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AVANT-PROPOS 


La  Bibliollièque  Coloniale  Internationale, 
(lonl  la  présente  publication  forme  te  premiei* 
volume,  parait  en  exécution  des  articles  sui- 
vants des  statuts  : 

Art.  1".  —  L'Inslitiit  Colonial  International  est  un«' 
association  exclusivement  scientifique  et  sans  carac- 
t«''re  officiel. 

Il  a  poui-  but  : 

\"  iJe  l'acilitiT  <'|  de  iM'pandre  Tétude  comparée  (!<' 
radministralion  et  du  droit  (U'<>  colonies,  en  particu- 
lier : 

Des  différents  systèmes  de  gouvernement  des  colo- 
nies (possessions,  protectorats,  etc.); 

De  la  lé^îislation  coloniale,  en  tant(|U('lle  peut  inté- 
resseï-,  soit  plusieurs  colonies  déterminées  par  des 
mesures  arrêtées  en  commun,  soit  toutes  les  colonies 
par  riiiij)()rlan<'e  i\r^  problèmes  résolus. 

Art.  2.  —  Dans  c(î  but,  rinstilul  : 

1"  Assurera,  sous  son  autorité  cl  >oiis  sa  diicclion. 


VI  AVANT-PROPOS 

la  publication,  chaque  année,  d'au  moins  un  et,  si  ses 
ressources  le  lui  permettent,  de  plusieurs  volumes 
contenant  des  lois,  des  règlements,  des  traités  et 
autres  documents  officiels,  d'un  intérêt  général  et 
jugés  de  nature  à  intéresser  les  différentes  colonies. 

Ces  volumes  formeront  une  bibliothèque  qui  pren- 
dra le  titre  de  Bibliothèque  Coloniale  Internationale, 

La  Bibliolhèqiie  Colonmle  Internationale  paraî- 
tra par  séries  correspondant  à  chacune  des 
questions  qui  seront  mises  successivement  à 
l'étude.  La  publication  parallèle  de  plusieurs 
séries  permettra  à  l'Institut  d'utiliser  les 
matériaux  dont  il  dispose  aussi  rapidement 
que  ses  ressources  le  lui  permettront.  Os 
ressources,  très  restreintes  actuellement  , 
l'obligent  à  s'en  tenir  au  minimum  d'un 
volume  prévu  par  les  statuts.  Mais  l'Institut 
a  la  conviction  que  l'importance  de  l'œuvn^ 
entreprise  ne  peut  manquer  de  lui  attirer  des 
sympathies  etîectives  et  de  lui  valoir  des 
encouragements  qui  le  mettront  en  mesure  de 
faire  face  aux  frais  considérables  de  la  jmbli- 
cation  des  sources  du  droit  colonial  interiia- 
tional. 
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Les  dispositions  légales  (lois,  ordonnances,  décrets,  règle- 
ments) ci-après,  concernant  la  main-d'œuvre  et  le  contrat  de 
travail  dans  les  colonies  allemandes,  sont  divisées  en  six  séries 
daprès la  situation  de  ces  colonies  : 

I.  Protectorat  de  la  C'°  de  la  Nouvelle-Guinée  dans  Tocéan 
Pacifique  ; 

II.  Kamerun; 

III.  Togo; 

IV.  Colonie  allemande  de  TEst  de  l'Afrique; 

V.  Colonie  allemande  du  Sud-Ouest  de  l'Afrique; 

VI.  Iles  Marschall. 

La  souveraineté,  dans  le  territoire  du  Protectorat  indiqué 
au  §  I  ci-dessus,  est  exercée,  en  vertu  d'une  charte  impériale, 
par  la  C'*"  de  la  Nouvelle-Guinée  à  Berlin,  sous  le  contrôle  du 
gouvernement  de  l'Empire.  Transitoirement  de  1880  à  1892, 
le  gouvernement  de  l'Empire  a  administré  le  territoire  du 
protectorat,  par  suite  d'un  arrangement  avec  la  Compagnie, 
cl  a,  par  conséquent,  édicté  les  dispositions  relatives  aux 
contrais  de  travail. 

Les  autres  colonies  sont  directement  administrées  par  le 
K<»uvernement  impérial. 
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Ce  n'est  que  depuis  une  dizaine  d'années  que  l'Allemagne 
a  des  colonies  d'outre-mer;  elles  sont  toutes  des  contrées  tro- 
picales ou  sous-tropicales.  Les  plantations  et  les  exploitations 
agricoles  pour  lesquelles  le  travail  des  indigènes  ou  de  coolies 
étrangers  est  surtout  nécessaire  n'en  sont  encore  qu'à  leurs 
débuts;  l'histoire  en  est  brève.  Il  en  est  de  même  pour  la 
législation  concernant  ces  travailleurs.  Le  législateur  a  dû  se 
borner  à  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  protéger  les 
travailleurs  contre  les  mauvais  traitements  et  l'arbitraire  et 
pour  faciliter  la  réussite  des  entreprises  en  tant  quelle  dépen- 
dait du  recrutement  des  travailleurs;  pour  ces  prescriptions, 
il  s'est  basé  sur  l'expérience  des  colonies  plus  anciennes  et  il 
a  dû  tenir  compte  des  conditions  particulières  de  chaque 
colonie  et  de  leur  population  indigène. 

Un  rapport  ultérieur  indiquera  quels  ont  été,  dans  chaque 
cas  spécial,  les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  aux  mesures 
prises  et  les  résultats  obtenus. 

Nous  donnons  simplement  ci-dessous  la  série  des  instruc- 
tions existantes,  par  ordre  de  date,  traduites  du  texte  ori- 
ginal. 


PROTECTORAT 


DE   LA 


C-  DE   LA   NOUVELLE-GUINÉE 

DxVNS  L  OCÉAN  PACIFIQUE 


L'ordonnance  fondamentale  est  celle  du  15  août  1888  (voyez 
ci-dessous,  p.  0).  D'autres  mesures  l'ont  précédée,  qu'il  est 
utile  de  mentionner  ici. 

Déjà,  à  la  date  du  15  août  1885,  le  commissaire  impérial 
préposé  à  la  sauvegarde  des  intérêts  allemands  dans  le  ci- 
devant  archipel  de  la  Nouvelle-Bretagne  avait  interdit,  avec 
approbation  du  gouvernement,  d'exporter  hors  du  protectorat 
allemand,  des  travailleurs  indigènes,  excepté  de  l'archipel 
Bismarck,  à  destination  des  plantations  allemandes  pour  les- 
quelles l'exportation  avait  été  autorisée  jusque-là  et  sous  le 
contrôle  de  l'autorité.  Le  recrutement  et  l'exportation  d'indi- 
gènes en  qualité  de  travailleurs  furent,  le  20  mars  188(5, 
absolument  défendus  pour  le  Nord-Ouest  du  Nouveau-Meck- 
lembourg  (Nouvelle-Irlande). 

L'exception  faite  en  faveur  des  plantations  allemandes 
concernait  les  entreprises  de  la  Société  allemande  de  com- 
merce et  de  plantations  des  îles  de  l'océan  Pacifique,  à 
Samoa.  Déjà  avant  la  prise  de  possession  du  pays  par  la  C'° 
de  la  Nouvclle-(Juinée,  c'est-à-dire  avant  que  la  charte  impé- 
riale du  17  mai  1885  lui  eût  été  délivrée,  la  Société  allemande 
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des  îles  du  Pacifique  avait  fondé  des  établissements  dans 
rarchipcl  et  en  avait  exporté  des  travailleurs  vers  ses  plan- 
tations. Le  droit  de  ce  faire,  dans  les  limites  où  il  avait  été 
exercé  jusque-là,  devait  lui  être  conservé  :  c'est  ce  qui  fut  fait 
par  des  dispositions  spéciales  dans  les  ordonnances  relatives 
à  cette  question.  Les  contraventions  à  la  défense  d'exporter 
des  travailleurs  furent  fixées,  et  les  peines  prévues,  par 
l'ordonnance  du  gouverneur  du  13  janvier  1887  : 


DECRET 

inlerdisant  la  fourniture  d'armes^  de  munitions^  de  sub- 
stances explosives  et  de  spiritueux  aux  indigènes  du  protec- 
torat^ et  l'exportation  d'indigènes^  comme  travailleurs^  hors  du 
protectorat. 

(13  janvier  1887.) 

Art.  1".  —  Celui  qui  fournit  aux  indigènes  des  armes, 
des  munitions  et  des  substances  explosives  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  mille  marcs.  La  confiscation  des 
armes,  munitions  et  substances  explosives  trouvées  chez 
le  délinquant  pourra  être  prononcée  pour  autant  que  leur 
quantité  surpaie  ce  qui,  selon  l'estimation  du  tribunal, 
est  nécessaire  à  son  usage  personnel. 

Art.  2.  —  Celui  qui  fournit  des  spiritueux  aux  indi- 
gènes sera  puni  d'emprisonnement  ou  d'une  amende  de 
100  marcs  au  plus. 

Art.  3.  —  Sera  jmni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  au  plus  ou  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
3  000  marcs,  celui  qui  aura  exporté  des  indigènes  comme 
Iravailleurs,  hors  des  parties  de  l'archipel  Bismarck  où 
cela  ne  s'est  pas  fait  jusqu'à  ce  jour,  ou  hors  des  parties 
<le  l'archipel  Bismnrck  où  cela  s'est  déjà  fail,  mais  à  desti- 
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iiMlioM  (Ir  iilniilnlions  lioii  alIcinaïKlos,  ou  sans  oltsciNrr  |r 
rcuihnlo  [HM'scrit  par  les  antoi'ih's  aII(Mnainh's. 

AuT.  i.  —  Outre  l(^s  poincs  prévues  à  Tarticlo  3,  [lourra 
rire  prononcée^  la  coiiliscation  «lu  vaisseau  destiné  au 
traiispoi't  (les  travailleurs  (wportés,  même  l()rs([ue  ce 
vaisseau  n'appartient  pas  au  délinquant,  si  celui-ci  fait 
métier  d'exporter  des  indigènes  ou  s'il  a  déjà  été  con- 
dannié  poui-  ronlraveiilion  aux  prescriptions  de  l'article  3. 

{''inscliiiafen,  !<'  13  janvier  188". 

Le  Gouverneur, 
(Si^Miô)  lîaron  VON  Sciileimtz. 

Cette  ordonnance  fut  étendue  et  modifiée  par  celles  du 
S  mars  IHS7  et  du  iiG  juillet  1SS7.  Les  dispositions  pénales 
qui  s'y  trouvaient  lurent  définitivement  arrêtées  parle  : 


modifia)!!  Carlkln  3  du  décret  du  I  3  janvier  1  887. 
(;5  novembre  1S8T.) 

1/arficle  3  du  d/'cret  du  13  jauvi<M'  i887  est  modilié 
connue  suit  : 

Aicr.  3.  —  Sera  puni  d  nu  eniprisonneuKMit  de  ti'ois 
mois  au  |)liis  ou  d'une  auieude  (pii  ne  pourra  excéder 
3000  marcs,  celui  ([ui  ex|MU*tera  des  indigènes  pour  èlre 
employés  c(uume  lravaill(Mn's  : 

a).  Du  protectorat  au  d«diors; 

A).  Soit  d'une  partie  du  prolecloral  vers  une  autre 
partie,  soit  des  jiarties  de  rarclnp(d  Bismarck,  où  cela  ne 
s  est  pas  fait  jus(|u  à  ce  jour,  soit  des  îles  Salom(Ui,  qui 
apparliefujent  an  Pr(»terloral,  Ners  des  plautali«u)s  siliié«'< 
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hors  (lo  celui-ci,  sans  observer  les  prescriptions  des  auto- 
rités allemandes  relatives  au  contrôle. 

Pour  la  partie  nord-ouest  du  Nouveau-Mecklembourg^ 
(Nouvelle-Irlande),  les  prescriptions  ci-dessus  remplacent 
la  proclamation  de  Tancien  commissaire  impérial  G.  von 
Oertzen  du  20  mars  1886  qui,  pour  ce  territoire,  interdi- 
sait l'exportation  sans  aucune  exception  et  qui  a  été 
abrogée  par  décret  du  chancelier  de  l'empire  du  8  sep- 
tembre de  cette  année. 

Finschhafen,  le  3  novembre  1887. 

Le  Gouverneur, 
(Signé)  Baron  von  Schleimtz. 

Pour  régler  l'engagement  et  en  vue  de  le  soumettre  à  un 
contrôle  efficace,  Je  gouverneur  édicta  le  26  juillet  1888  des 
mesures  de  police;  elles  furent  reprises  avec  des  modifications 
de  détail,  dans  l'ordonnance  du  15  août  1888  et  abrogées  par 
l'art.  25  de  celle-ci.  Leur  publication  serait  donc  sans  intérêt. 
L'ordonnance  du  15  août  1888  est  conçue  comme  suit  : 


ORDONNANCE 

relative  à  l'engagement  et  à  l'exportation,  comme  travailleurs, 
d'indigènes  du  protectorat  de  la  O*'  de  la  Nouvelle-Guinée. 

(15  août  1888.) 

L'engagement  et  l'exportation  de  travailleurs  pour 
autant  qu'ils  sont  admis  sous  contrôle,  sont  réglés  comme 
suit  : 

Aht.  1'^''.  —  L'engagement  d'indigènes  qui  doivent  être 
transportés  par  mer,  d'une  partie  vers  une  autre  du  pro- 
tectorat, ne  peut  être  fait  que  par  des  capitaines  qui  sont 
au  service  de  la  compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée  ou  des 
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aiioiils  qui   on   ont    rcru   I  aiit(nis;ilioii   du  ^ouvcnuMii-  et 
«lans  les  limites  de  cette  autorisation. 

AuT.  2.  —  Les  indigènes  (jifon  veut  e.\|»oi'l«'r  <oinnH' 
liavailleurs  dans  dos  plantations  allemandes  hors  du  |uo- 
lectorat,  peuvent  être  engagés  par  les  ai-ents  des  ayants 
droit  dans  les  parties  de  Tarehijjel  Bisnuirek  où  eela  s'est 
t'ait  jus(|u'à  présent  et  dans  les  îles  Salomon;  seulement, 
les  aiîcnis  doivent  av(dr  une  autorisation  du  liouverneur 
(  Landeshauptmann). 

Art.  .3.  —  Les  travailleurs  cuiiaiiés  routVn  ukmiu'uI  à 
l'article  i"  seront  transportés  au  lieu  den^agement,  dans 
y\\\  des  dépôts  établis  et  entretenus  par  la  conipa^mie,  cpir 
le  gouverneur  désignera  à  cet  ctlet,  et  \\v  poinront  y  être 
remis  à  des  maîtres  particuliers  et  trans[KU'tés  à  destina- 
tion (ju'à  (les  conditions  à  déterminer  par  l'autorité.  Des 
dépôts  privés  peuvent  être  établis  par  ceux  (jui  ont  le  droit 
d  exportation,  jxnir  les  travailleuis  engagés  conformément 
à  l'article  2;  les  travaillems  y  seront  réunis  et  liardés  jus- 
qu'à leur  «Muljanpiement 

Les  travailleurs  (jui  sont  ramenés  à  rex[dration  du  con- 
trat, doivent,  avant  leur  remise  au  lieu  (l'engagement]  ou 
«Ml  lien  de  leur  foyer,  être  [U'ésentés  au  dépijt  où  ils 
avaient  été  conduits  avant  leui"  transp(M'l  au  lieu  de  desti- 
nation. 

AiiT.  \.  —  Le  transport  des  travailleurs  désignés  à  l'ar- 
ticle 1""  lors(prils  se  rcMident  à  un  dépcM  ou  (pTils  en  par- 
tent, doit  se  faire  sur  l(\s  navires  de  la  compagnies  ou  sur 
les  navir(\s  des  armateurs  (pii  ont  old(MUJ  une  autorisation 
du  gouverneur.  Les  travailleurs  exportés  conforméiuent  à 
I  article  1  peuNcut  être  transportés  du  lieu  (rengagement 
au  dép(M,  et  de  celui-ci  au  lieu  d'engagement,  par  les 
.lyant-droit,  sur  leurs  vaisseaux  (Mi  sur  les  vaisseaux  des 
'Miu.iteurs  «pii  eu  oui   rejMi  l'autfu-isation  du  «join^MMUMU*. 
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Art.  5.  —  Toute  requête  tendante  à  obtenir  rautorisa- 
tion  d'eng-ager  des  travailleurs  (art.  i  et  2)  doit  en  men- 
tionner le  nombre  exact  ainsi  que  les  parties  ou  districts 
de  la  côte  où  on  a  l'intention  de  les  engager.  L'autorisa- 
tion est  expédiée  par  écrit.  Les  limites  qui  y  sont  indi- 
quées ne  peuvent  pas  être  transgressées. 

Art.  6.  —  Le  permis  sera  accordé  lorsqu'il  sera 
établi  : 

a).  Que  les  travailleurs  à  engager  sont  destinés  à  être 
employés  dans  le  protectorat  ou  dans  une  plantation  alle- 
mande en  dehors  du  protectorat  si  cette  plantation  en  a  le 
droit; 

h).  Dans  le  cas  où  l'eng^agement  nécessite  un  transport 
par  mer,  que  le  navire  est  en  bon  état,  appro})rié  au  trans- 
port des  travailleurs,  qu'il  possède  des  installations  sufti- 
santes  pour  le  nombre  de  travailleurs  et  qu'il  a  à  bord  une 
quantité  suffisante  d'eau  potable,  de  vivres  et  de  médica- 
ments; 

c).  En  outre,  dans  le  cas  de  l'article  2,  que  dans  le  dis- 
trict de  l'archipel  Bismarck  où  des  travailleurs  doivent 
être  engagés,  des  indigènes  ont  déjà,  antérieurement  au 
21  août  1885,  été  exportés  hors  de  la  colonie,  dans  des 
plantations  allemandes. 

Art.  7.  —  Cette  autorisation  peut,  môme  si  toutes  les 
conditions  énumérées  à  l'article  6  ont  été  remplies,  èti'e 
refusée  pour  les  districts  où  des  conflits  seraient  à  craindre 
avec  les  indigènes,  à  la  suite  de  l'engagement. 

Elle  pourra  être  révoquée,  si,  dans  le  district  d'en- 
gagement, le  "commandant  du  vaisseau,  son  agent,  ou 
ses  aides  se  sont  rendus  coupables,  dans  l'engagement 
ou  dans  les  faits  connexes,  d'une  transgression  des 
prescriptions  données  à  ce  sujet,  de  mauvais  traitements 
à  l'égard  des  indigènes  ou  de  tout  autre  agissement  illégal 
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soil  dans  Ir  fait  do  rongag-emont,  soit  à  l'ôi-ard  dos  indi- 
uènes. 

La  révocation  est  de  la  compétence  du  j^oiivernenr  :  on 
(  as  d'urgence  elle  peut  être  prononcée  par  le  chef  de  la 
>(ation  à  laquelle  le  district  d'engagement  appartient,  sauf 
Ir  recours  au  gouverneur. 

Art.  8.  —  Comme  travailleurs,  ne  })euventétre  engagés 
(|ue  des  individus  sains,  d'un  développement  physiipio 
suffisant,  et  non  invalides  par  suite  de  leur  grand  Age. 

Les  personnes  qui  ne  satisfont  pas  à  ces  conditions  n<^ 
[louvent  être  engagées  que  si  elles  ap[>artiennent  à  uno 
famille  engagée  (jui  se  charge  de  leur  entrolien,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  atteintes  d'une  maladie  contagieuse. 

Le  chef  de  station  décide  si  un  indigène  peut  être  engagé 
ou  non. 

\^\  \).  —  [.a  duiNM'  (In  contrai  no  pcnt  d<''[>assoi*  li'ois 
ans. 

Le  contrat  rommeno<»  lo  jour  de  rai'rivi'o  an  lion  i\i' 
destination,  et  linit  le  jour  de  l'eniharquement  [M>nr  le 
retour.  Le  lieu  de  destination  des  travailleurs  doit  être 
désigné  dans  le  contrat  ([ni  doit  montioimor  en  outre  : 

a).  Que  le  travail  journalier  comnuMUM^  avec  h^  lever 
ponr  Unir  avec  le  oouchor  dn  soleil,  (pTil  doil  oh'o  inl(M-- 
rompn  pondant  i\vu\  honr(\s  pour  lo  repos  et  le  re[>as  de 
midi,  et  (jue  sa  durée  totale  ne  [>eut  dépasser  dix  heures; 

h).  Que  le  dimanche  on  ne  travaillera  pas,  à  moins  «[ue 
lo  travail  ne  soit  ordonn»'  lo  dimanclio  à  titro  Ai'  poino  dis- 
ripliFiaiie  : 

(•).  Qn'<à  partir  dn  jonr  do  rongagmirnl  les  lra\  aillcnrs 
oïd  di'oil  à  im  salaire  monsnol  {[xi'  par  les  olansos  du  con- 
trat, |»ayal)lr  soit  en  espèces,  soit  on  niarrhandiscs  ri\ 
nsagc  an  lini  (le  destination,  (pio  les  drnx  tiors  d«'  or 
salairo   srronl    payjVs,   après   Toxpii-atitm  i\r   la   din'ér    dn 
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service,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  locale  ou   du 
consulat  allemand  t  ; 

(I).  Qu'il  sera  pourvu  i-i'atiiitenient  au  logement  et  à  la 
nourriture,  aux  soins  médicaux,  y  compris  les  médica- 
ments nécessaires  aux  travailleurs,  conformément  aux 
prescriptions  en  vigueur  de  l'autorité  ou  du  consulat 
allemand; 

e).  Qu'après  l'achèvement  de  leur  service,  les  travail- 
leurs seront  erratuitement  rapatriés  et  n'auront  pas  le 
droit  de  refuser  leur  rapatriement  à  l'époque  léj^ale. 

Art.  10.  —  Un  acte  de  ce  contrat  renfermant  les  indi- 
<'ations  désignées  à  l'article  9  doit  être  fait  pour  chaque 
engagement  d'ini  ou  plusieurs  travailleurs  engagés  dans 
le  même  endroit.  11  y  peut  être  fait  des  ajoutes  qui  ne 
soient  pas  en  contradiction  avec  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 9  et  les  ordonnances  en  vigueur  des  autorités. 

Cet  acte  doit  être  certifié  exact  parl'engagiste,  l'engagé  et 
deux  témoins  sachant  lire  et  écrire  Fallemand  ou  l'anglais. 

Une  prolongation  du  contrat  pour  trois  autres  années 
peut  avoir  lieu  avec  le  consentement  des  deux  parties. 
L'acte  qui  concerne  cette  prolongation  doit  être  dressé 
par  le  chef  de  station  du  district  ou,  si  c'est  en  dehors  du 
protectorat,  par  le  consulat  allemand,  lesquels  doivent  en 
envoyer  une  copie  au  chef  de  station  du  district  où  l'enga- 
gement a  été  fait.  Les  ajoutes  qui  y  seraient  faites  doivent 
être  conformes  au  1"^  alinéa  du  présent  article. 

Art.  11.  —  L'engagiste  doit  fournir,  en  douhle  expédi- 
tion, un  tahleau  du  modèle  A  ci-annexé,  dans  lequel  tout 
ce   qui   concerne  l'engagement  doit  être  mentionné  avec 
ordre  et  exactitude. 
^    l^a  ruhrique  1  doit  rester  en  hlanc. 

].  Le,  texte  de  l'alinéa  c  a  été  niodilié  par  »lé<'ret  du  gouverneur  du 
18  oelrtbre  189i:  voir  i».  20. 
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Les  deux  expédilions  du  tableau  sont,  après  eoiielusion 
de  rengagement,  «latées,  signées  et  remises  au  chef  de 
station  de  la  compag'nie  de  Nouv(dle-(iuinée  ehargé  du 
<'ontrole  de  Teng-ag-ement.  Ccdui-ci  inscrit,  dans  la  pre- 
mière colonne,  le  numéro  de  la  liste  générale  du  district, 
et  rend  alors  Tune  des  expéditions  à  Tengagiste. 

Les  intéressés  doivent,  à  partir  de  ce  moment,  men- 
tioimer  sur  tous  les  renseig-nements  ou  ]dèces  concernant 
un  travailleur,  son  numéro  d'inscription  sur  la  liste  géné- 
rale du  district  '. 

Art.  12.  —  Le  nombre  maximum  de  travailleurs  ([u'un 
vaisseau  peut  transporter  hors  d<'  la  colonie  est  déterminé 
en  tenant  compte  que  sous  le  pont  il  faut,  |>our  cha(|ue  tra- 
vailleur, une  surface  de  1  mètre  carré  (10,8  pieds  carrés 
auglais)  etun  cuhag-e  d'air  de  1™,50  (0,55  pied  cuhe  anglais). 
Lu  ce  qui  concerne  les  navii-es  qui  transportent  des  tra- 
vailleurs à  Tintérieui'  dn  protectorat,  la  surface  du  pont 
pii  ne  sert  [)as  aux  manœuvres  du  navire,  [)eut  être  ])rise 
Ml  compte  })Our  l'espace  nécessaire  aux  travailleurs,    si 
die  est  bien  abritée  du  soleil  et  «le  la  [duie;  pour  ceux 
|ui  se  trouvent  sous  le  pont,  il  faut  un  mètre  de  surface 
ci  un  cubag-e  d'air  d<»  1",;)0. 

Art.  13.  —  Un  vaisseau  pour  le  transport  des  travail 
leurs  doit  avoir  à  boni,  pour  le  nombre  de  travailleurs  «pii 
s'y  trouvent,  des  (juantités  de  vivres  de  b<»uuc  «pialilé  cl 
d'eau  potable  à  calculer  comme  suit  : 

Pour  chaipic  travailleur,  ration  journalière  : 

.'500  grammes  «le  ri/; 
l.'.OO        —        (le  yams  2; 
'(   litres  (l'eau  pofal»!»^: 


1.  Le  Icxlf  original  du  T  alinéa  a  0\v  ni<><lili(j  comme  ci-dessns  gir 
onl<»nnan('e  du  gouverneur  du  ii  d(!'cemltrc  1X89.  '     ^,  * 

2.  Tubercules    qui   son!   la  nourriture   i»rinei|>ale   des    initfg^nes"  dn 
PacifKlu.'. 
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(lo  plus  par  somaiue,  à  disirihiuM'  tous  les  deux  ou  Irois 
jours  : 

750  frrammes  de  viande  salée  ou  de  poisson  salé  ou 
séché  ainsi  que  60  prramines  de  tabac  et  une  ])ipe  en  terre. 
Au  lieu  de  riz  on  peut  leur  donner  un  poids  égal  de  j)ain, 
de  blé,  de  maïs,  de  noix  de  coco  fraîches,  de  farine  de 
maïs,  ou  les  deux  tiers  de  ce  poids  d'autre  farine;  au 
lieu  de  yams  un  poids  égal  de  pommes  de  terre  ou  de 
produits  agricoles  analogues  en  usage  dans  Tocéan 
Pacifique. 

Le  vaisseau  doit  avoir  à  bord  un  nombre  de  ces  rations 
fixé  comme  suit  : 

à).  Pendant  la  mousson  du  N.-O.  (janvier-mars  inclus), 
dans  le  cas  oii  la  destination  du  vaisseau  est  à  Test  ou 
au  sud,  une  ration  par  TiO  milles  de  distance  et  par  tra- 
vailleur; 

b).  Pendant  Talizé  du  S.-E.  et  la  période  de  transition 
(avril-décembre  inclus),  quand  la  destination  du  vaisseau 
est  à  l'est  ou  au  sud,  une  ration  par  25  milles  de  distance 
et  par  travailleur  ; 

c).  Pendant  la  mousson  du  N.-O.  et  la  période  de  tran- 
sition (novemijrc-mai  inclus),  si  la  destination  du  navire 
est  à  l'ouest  ou  au  nord,  une  ration  par  25  milles  et  par 
travailleur  ; 

d).  Pendant  l'alizé  du  S.-E.  (juin-octobre  inclus),  si  la 
destination  du  navire  est  à  l'ouest  ou  au  nord,  une  ration 
par  50  milles  de  distance  et  par  travailleur.  —  Si  la  tra- 
versée se  fait  en  partie  pendant  une  période,  en  partie 
pendant  une  autre,  la  quantité  maximum  sera  exigée  pen- 
dant toute  la  durée  du  voyage. 

Art.  ii.  — Outre  les  vivres  et  l'eau  potable  prescrits 
par  l'article  13,  les  navires  doivent  être  pourvus  de  médi- 
caments suffisants,  et  notamment  doivent  au  moins  s'v 
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Iruiiver,  iiidôiMMulaininciil  ^U'  ccnix  lUîcessairos  à  r4M|ui- 
pa^o,  ot  [HHir  iinr  durée  à  calculer  d'après  les  Imses  d<' 
Tarticle  13  : 


MEDICAMENTS 

KT    ARTICLES 

l'OLR    MALADES 


PAR 

TÈTE 

ET 

PAR 

SEMAINE 


SiiUalr  (le  (|uiniiu'. 

Ti'iiiliire  dopinm.. 

Siilfale  (le  ma}.Miésie. 

Acide  chlorhydri- 
que  pur 

Cofjnac 

lodoforme 

Snl)liiiuH'orrosif(en 
poudre  d'un  gr.). 

Vaseline 

Ouate  anlisei>ti(iue. 

Ouale  ordinaire 

Emplâtre  adhésif 
sur  toile  à  voile  : 
largeur  3  doigts  . 

Savon  vert  ou  autre. 

Chaux  phéniquée. . 

Tlierniomètre  mé- 
dif-al 

Bandes  triangulai- 
res   

Mousseline,  calicot, 
gaze,  en  pièce  de. 

Ceintures  de  fla- 
nelle  

I  |»air(!  de  ciseaux. 

I  spatule 


i.O' 


POLH    1     A     IT) 

POUR  16  A  :à) 

PERSONNES 

PERSONNES 

*-^^.*i^-'— -^^ — - 

^•^-*»^ 

./^—-i- — ^ 

en 

par 

en 

par 

tout. 

semaine. 

tout. 

semaine. 

."iO^'' 

30- 

201)"' 

400"' 

lO'-'^ 

lO*'-' 

20"- 

lO"-' 

.^0'^' 

25"" 

2.o(r' 

1 2:;- 

300*'' 

1  :;■  ■" 

l.'iO""- 
1  0"" 

:i()0*>'' 

2o0''"- 

iw« 

■Jki: 

1 

3 
1 

1 

10'" 

•OUR  ni    A    100 

PERSONNES 


en 
tout. 


12 


par 
semaine 


GO"'' 
■;50"'' 
20"-' 

20"'^ 

:;o"''- 
2  :■)()"■' 

300"" 


0„..n 

rioo"' 


AiiT.  15.  —  Le  chef  de  station  chargé  du  contr<Me 
(art.  11)  doit  : 

a).  Vérilier  si  les  pièces  cuiiccniaiit  reiifiaiiciiieiil  <pii 
doivent  être  fournies  conforinéinent  aux  articles  10  et  11, 
son!  eh  règle; 

0).  Ktahlir  si,  lors  de  rengagement,  les  mesures  pres- 
crites à  l'article  8  au  sujet  «le  la  santé  des  Iravailleurs  onl 
été  observées,  et  si  les  travailleurs  c(misciiI<miI  Muvcl.nises 
de  l'acte  d'engagement; 


14  LA  MAIN-D'OEUVRE  AUX  COLONIES 

r).  Voir  si  le  navire  répond  aux  [)rescriptions  des  arti- 
cles 42,  13,  li,  en  ce  qui  concerne  les  dimensions  et  l'ap- 
[ïrovisionneinent,  et  dans  ce  cas  apposer  son  autorisation 
écrite  (modèle  A). 

Ce  n'est  que  nunii  de  cette  autorisation  écrite,  (pie  le 
navire  peut  quitter  le  district  de  la  station  avec  les  travail- 
leurs engagés.  Ceux-ci  ne  peuvent,  à  moins  de  sinistre 
maritime,  être  dél)ar<|ués  qu'au  dépôt  ou  au  lieu  de  desti- 
nation. 

Art.  16.  —  Les  travailleurs  ne  peuvent  être  admis  dans 
un  dépôt  que  si  le  chef  de  station  chargé  du  contrôle  de 
l'engagement  ou  le  chef  de  la  station  où  se  trouve  le  déj)ôt 
des  travailleurs,  a  examiné  les  pièces  de  l'engagement  et 
s'il  en  a  donné  l'autorisation. 

Art.  17.  —  Le  chef  d'un  dépôt  de  travailleurs  tient  un 
tableau  du  modèh'  B  ((u'il  soumet  en  tout  temps,  sur 
réquisition,  au  chef  de  station  de  son  district,  au  préposé 
de  ladite  station  ou  à  un  fonctionnaire  commissionné  pai* 
lui.  Il  remplit  la  colonne  1  de  ce  tableau,  d'après  les  indi- 
cations du  chef  de  station. 

Le  chef  de  dépôt  doit  permettre  à  ce  fonctioiniaire  d'ins- 
pecter les  travailleurs  et  leurs  habitations,  et  donner  tous 
les  renseignements  demandés  au  sujet  desdits  travailleurs. 

Pour  le  reste,  l'organisation  et  le  règlement  du  dépôt 
sont  soumis  au  décret  du  16  août  1888  V 

Art.  18.  —  Si  des  travailleurs  d'un  dépôt  doivent  être 
embarqués  pour  être  transportés  au  lieu  de  leur  destina- 
tion, une  liste  du  modèle  Cdoit  en  être  dressée  et  soumise 
à  l'approbation  du  chef  de  station  du  district. 

Le  vaisseau  destiné  au  transport  des  travailleurs  ne 
peut  prendre  la  mer  que  lorsque  l'inspection  prescrite  à 

1.  Voir  p^  18. 
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rarticle  15  a  été  passer  et  ([ue  l'attestation  que  porte  la 
liste  modèle  A  a  été  donnée  par  le  chef  de  station. 

Cotte  attestation  autorise  le  capitaine  à  transpoilcr  les 
Iravailleui's  au  lieu  (le  leur  destination,  mais  à  aucun  nutrc 
endroit,  excepté  1<»  cas  de  sinistre  maritime. 

AuT.  10.  —  Si  des  travailleurs  engagés  dans  le  Protec- 
torat, doivent  y  être  ramenés  de  l'extérieur,  ils  doivent, 
avant  de  quitter  le  i)ort  d'embarquement,  être  portés  sur 
une  liste  du  modèle  1)  qui  doit  être  signée  par  le  capitaine 
et  certifiée  exacte  pai*  le  consulat  allemand,  s'il  v  en  i\  un 
sur  place,  ou  à  défaut  de  celui-ci,  par  l'autorité  officielle 
du  lieu.  Les  colonnes  1,  {l\,  IG,  ne  sont  provisoirement 
pas  remplies. 

Le  navire  ([ui  ti'ansporle  les  travailleurs  doit,  avant 
leur  <léharquement,  faire  relâche  au  siège  des  bureaux  du 
chef  de  station  du  district  où  se  trouve  le  dépôt  d'où  les 
travailleurs  sont  partis  ou  à  l'endroit  da!is  hM|u<d  a  (mi  lieu 
le  contrôle  de  l'engagement. 

Ce  n'est  que  quand  le  chefde  station  a  donné,  sui' la  list<'l), 
le  permis  de  débarquenu^nt  que  le  ca[)itaine  peut  débarcjucM' 
les  travailleurs;  il  rem[)lit  alors  les  colonnes  1,  15,  16. 

Le  capitaine  doit  avertir  du  déhanjuement  des  travail- 
leurs, le  chef  de  station  (jiii  certifiera  le  fait  au  bas  de  la 
liste  D. 

Art.  20.  —  Si  des  travailleurs  qui  ont  été  em[doyés  à 
rintérieur  <lu  {)rotectorat,  sont  ramenés  au  lieu  d'origine, 
les  prescriptions  de  l'article  19  doivent  être  appliquées  vn 
(d)se]'vant  (pie  le  cei'tilicat  mentionné  à  l'alinéa  1  doit  être 
délivré  j>ar  le  chef  de  station  du  district  d'où  ils  sont 
ramenés  et  ({u'ils  doivent  d'aboi'd  être  remis  au  déjuM  de 
la  (Compagnie  de  la  Nouvelle-Giiinéc  d'où  ils  sont  [»arlis; 
<  r  dépcM veille  alors  à  Iciir  ret(Mir  au  lieu  d'origine  ou  aulo- 
l'ise  le  maître  ou  patron  à  s'en  chai'ger. 
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S'il  s'agit  (le  travailleurs  qui  ont  été  directement  au  ser- 
vice de  la  Coni[)agnie,  le  retour  au  lieu  d'engag-ement 
j)eut,  avec  l'autorisation  du  gouverneur,  se  faire  directe- 
ment, sans  passer  par  le  dépôt. 

Art.  21.  —  Après  remise  des  travailleurs  au  dépôt,  le 
chef  de  celui-ci  doit  les  porter  sur  la  liste  du  modèle  B 
(art.  17)  et  soumettre  celle-ci  au  chef  de  station  après 
toute  entrée  de  navire. 

Art.  22.  —  Quand  des  travailleurs  sont  ramenés  du 
Wépôt  au  lieu  d'origine,  le  capitaine  les  reçoit  du  chef  du 
dépôt,  sur  la  foi  d'une  liste  dressée  par  celui-ci  et  certifiée 
par  le  chef  de  station  ;  il  les  dépose  dans  le  district  d'origine 
en  se  conformant  aux  dispositions  finales  de  l'article  27. 

Art.  23.  —  Pour  la  confection  du  permis  d'engage- 
ment (art.  2),  le  contrôle  des  pièces,  l'inspection  des  tra- 
vailleurs, l'examen  du  vaisseau  et  pour  l'inscription  aux 
listes  du  contrôle,  l'eng-ag-iste  doit,  pour  chaque  travailleur 
engagé,  payer  à  la  caisse  de  la  station  du  district  où  se 
trouve  le  lieu  d'engagement,  ou  du  district  où  est  situé  le 
dépôt,  une  taxe  de  cinq  marcs  dont  ladite  caisse  lui  donne 
quittance.  Pour  tout  certificat  ou  permis  à  délivrer  par  un 
chef  de  station  en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  il  sera 
imj^osé  une  taxe  de  deux  marcs. 

Art.  24.  —  Tous  les  cas  de  naissances  et  de  décès  de 
travailleurs  de  couleur  soumis  au  contrôle,  seront  notifiés 
à  l'autorité  compétente  selon  l'article  1 1  de  cette  ordon- 
nance dans  l'espace  de  deux  mois*  au  plus  tard.  En  cas  de 
décès  la  cause  de  la  mort  sera  indiquée.  Avec  la  notifica- 
tion du  décès  il  faut,  en  indiquant  le  numéro  du  rôle  de 
district,  ])résenter  le  décompte  du  travailleur  décédé;  le 
honi  en  résultant,  déduction  faite  d'une  somme  de  sept 

I.  Le  terme   de 'deux  mois  a  été  prolongé  à  six  mois  par   décret  du 
oliaiu-elier  de  remjurc  du  20  juillet  1890. 
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nuurs  et  demi,  équivalente  aux  frais  du  transport  dans  le 
protectorat,  sera  délivré  en  marchandises  d'échange  soli- 
dement emhallées  et  visiblement  marquées,  aux  parents 
du  défunt.  Si  la  livraison  ne  peut  |»as  se  faire,  le  boni  sera 
ren<lu  au  patron. 

La  liquidation  de  la  succession  d'un  travailleur  décédé 
peut  aussi  se  faire  de  la  nianière  suivante  :  le  maître  ou 
patron  partage  le  boni  existant  après  le  règlement  du 
compte  entre  les  compatriotes  du  défunt  em[doyés  aux 
mêmes  travaux  que  lui,  soit  en  leur  distribuant  immédia- 
tement leur  quote-part  en  objets  de  valeur  égale,  soit  en  la. 
portant  à  leur  actif:  il  devra  tenir  compte  des  dernières 
volontés  du  défunt. 

Dans  ce  cas,  le  décompte  à  joindre  à  lavis  du  décès 
doit  indi(|uer  entre  quelles  personnes  la  succession  a  été 
partagée. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  à  tous  les 
cas  de  succession  non  encore  terminés  j)ar  la  liquidation 
des  biens  laissés  par  le  défunt*. 

Akï.  25.  —  Toute  contravention  à  la  présente  ordon- 
nance sera  j)unie  d'un  emprisonnement  de  quatre  semaines 
ou  d'une  amende  de  500  marcs  au  plus. 

AuT.  26.  —  La  présente  ordonnance  rem[dace  le  décret 
de  police  du  gouverneur  du  26  juilbd  et  entre  en  vigueur 
le  15  août  1888.  Elle  n'a  pas  d'etTet  rétroactif  (juant  au 
rapatriement  des  travailleurs  engagés  avant  la  promulga- 
tion de  ce  dernier  décret. 


Finschhafen,  le  L5  août  1888. 


Le  Gouverneur  impi'rial, 
(Signé)  Khaetke. 


1.   L'arUclc   2i   a  été  ajouté  dans    la    forme   qu'il    présente    par  les 
décrets  du  gouverneur  du  5  décembre  188'J  et  du  :>".)  mai  1891, 


Modèle  A. 


des  travailleurs  de  couleur  engagés  par  le  vaisseau 


,  port  d'c 


NUMEROS 

DE 

LA    LISTE 
DU   DISTRICT 


NUMEROS 


NOMS 

TRAVAILLEURS 


SEXE 


AGE 


SALAIRE 

STIPULÉ 


Certificat.  —  Les  présentes  certifient  que  le  vaisseau 

et  les  travailleurs  engagés  portés  à  la  liste  ci-dessus  ont  été 
du  .  Le  capitaine  est,  en  conséquence,  a 

qualité  de  travailleurs,  les  personnes  indiquées  à  la  colonne 
comme  lieu  de  destination. 

(Lieu,  date.) 


,  capitaine 


,  ou  par  Vagent  de 


LIEU  D'OlllGlNE 
ou  d'eiiî^agemoiit  des  travailleurs. 


NOM 


du  village 
oudistrict. 


de  la  baie     du  pays 
ou   cùle.     ou  de  l'île. 


,  son  é(iiii|»eniciil 
ment  à  l'ordonnance 
er  sur  son  navire,  en 

,  ondroil  indiqué 


NOM 

KT   INDICATION 

KXACTE 

DU    LIKU 

DE 

DESTINATION 


lu    propriétaire    poui 

qui    les   travailleurs 

oui  été  engaprés. 


(Lieu  et  date.) 

(Nom.) 

Commandant  de 


OBSERVATIONS 


barque, 

schoonei 

cutter. 


Modèle  B. 


des  travailleurs  pris  au  dépôt   d( 


NOMS 

DES 
TRAVAILLEURS 


LIEU 

d"origink 

of  d'engagemknt 

DES     TRAVAILLEUR!^ 


NOM 


du 
vil- 

do  lu 

lapc 

baie 

et  du 

ou 

dis- 

liipl. 

oùte. 

du 
l.ays 
ou    de 

ni.'. 


NOM 

ET 
INDlCATIi. 
DÉTAILLÉKS 


du 

do 

pro- 

dos- 

prié- 

li na- 

taire. 

tion. 

pour  lequel 
vailleur  ost  i 


ï  i 


/iiL'spoiir  une  autre  desihialion  ou  pour  leur  rapairleuient. 


TAINE 

:i  A 

EMIS 
ES 

VAIL- 
URS 


1-2 


NOM 
uu 

NAVIRE 

KT    DU 

CAPITAINE 

OUI 

EMMÈNE 

LES 
TUAVAIT.- 

LEuns 


NOM 

uu 

VAISSEAU 

ET    DU 

CAPITAINE 

OUI    A 

RAMENÉ 

LES 
TRAVAIL- 
LEURS 


^20 


NOM 

DU 
VAISSEAU 

ET     DU 

CAPITAINl 

QUI 

RAMÈNE 

LES 
TRAVAIL- 
LEURS 


OBSERVATION." 
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MODKLE    C. 


défi  travailleur  a  de  couleur  remis  par  le  dépôt  de 


H 

U 

■a  ° 

Si 

ci 
S 
7: 

1 

■2 

NOMS 


K.VVAll.I.KrHî- 


^      I  LIEU  DORIGINJ 

r;       ou  d'on^agemont  des   lia 


NOM 


du 
village 

ou 
distiict. 


do  la 

haie 

ou  ciHe. 


Certificat.  —  Les  présentes  cerlifient  que  le  navire  .  capil 

Iravailleurs  portés  à  la  liste  cklessus  ont  été  inspectés  conl 
et  trouvés  en  bon  état.  En  conséquence,  autorisation  est  ac 
transporter,  en  qualité  de  travailleurs,  les  personnes  in<liqu< 
'i  ,  endroit  indiqué  à  la  colonne   10  «  comi 


(Li.'u.  dali 


/"    Chl'f  </.■    .s/<»//( 


au  navire 


port  d'origine 


capitaine 


j|ET  INDICATION 

1     DÉTAILLÉE 


tflEU 
»iT10N 


DU 
PROPRIÉ- 
TAIRE 


DOMICILE 

DU 
PROPRIÉ- 
TAIRE 


(.equel  le  travailleur  est  engagé. 


DE 

LA  LISTE 

DU 

DÉPÔT 


NOM 

DU    VAISSEAU 

ET   DU 

CAPITAINE 

QUI   A  ENGAGÉ 

LES 
TRAVAILLEURS 


13 


DATE 

DE  LA  REMISE 

PAR 

LE    DÉPÔT 

AU    NAVIRE 


OBSERVATIONS 


,  son  (;'(|uipement  et  les 

iiance  du  , 

(le 

î  3,  du  dé[.ôl  de 

tion. 

9  la  C".) 


(Date  et  signature 
du  chef  de  dépôt.) 


Modèle  D. 


des  travailleurs  embai^qués  par  le  navire 


port  cVo 


NOMS 

DES 
TRAVAILLEURS 


LIEU.DORIGIM 

ou      LIE  U     1)  ■  E  X  G  A  G 
OU     TRAVAILLi;! 

N  O  M 


fin 
village 

ou 
disli-ict. 


de  la 

baie 

011  rôle. 


'lUlC 


,    \  à  leur  dépôt. 
,  pour  elre  retournes  ' 

i  dans  leur  pat/s  doriai 


pays  a  origine. 


LlKf 
DESTt- 

riox 


DOMICILK 

DU 
PUOPRIÉ- 

TAIHE 


li^s  Iravaillenrs 
.•iigagés. 


> 

< 

H       - 

OU 

ULAND 

— 

cî    5 

d 

ILS    ONT 

ÉTÉ    KMBAROLÉS 

POLR    KTRK 

RAPATRIÉS 

J-2 

13 

li 

lô 

IG 

OBSERVATIONS 
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En  vue  de  maintenir  Tordre  et  pour  protéger  les  travail- 
leurs dans  les  dépôts  prévus  par  rordonnance  du  15  août  1888, 
l'ordonnance  suivante  fut  promulguée  : 


ORDONiNANCE 

relative  aux  dépôts  de  travailleurs^  dans  le  protectorat 
de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée . 

(IG  août  1888.) 

Art.  1.  —  Il  faut,  pour  établir  un  dépôt  destiné  aux 
travailleurs  qui  doivent  être  employés  en  dehors  du  Pro- 
tectorat, une  autorisation  du  gouverneur;  cette  autorisa- 
tion doit  être  demandée  par  Tintéressé  qui  joindra  à  sa 
requête  l'indication  exacte  du  lieu  ainsi  qu'un  plan  don- 
nant rétendue  et  la  disposition  du  dépôt. 

Art.  2.  —  La  ou  les  maisons  d'un  dépôt  de  travailleurs 
ne  peuvent  être  construites  que  dans  un  endroit  aéré,  sur 
un  sous-sol  sec. 

Le  sol  doit  être  uni  et  recouvert  de  planches,  de  pierres 
ou  de  sable  sec. 

Autour  de  chaque  maison,  le  sol  doit,  à  une  distance 
de  10  mètres  des  murs,  être  dépourvu  d'herbe  et  de  toute 
autre  végétation. 

Les  parois  des  habitations  et  des  logements  des  travail- 
leurs doivent,  ainsi  que  le  toit,  être  étanches;  elles  doi- 
vent être  munies  d'une  ou  de  plusieurs  entrées  abritées  de 
la  [duie.  Ces  locaux  ne  peuvent  servir  à  d'autres  usages, 
ni  être  aménagés  pour  plus  de  100  travailleurs. 

Art.  3.  —  Les  couchettes  des  travailleurs  doiveni  se 
trouver  à  au  moins  1  mètre  du  sol;  elles  doivent  avoir  au 
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moins  1"',8U  de  lon^  sur  O"","")  de  large  et  être  i»oiii'viies 
(Wino  natte  de  ces  dimensions. 

De  la  couchett»'  à  la  toitnre  y  comprise,  il  «loil  y  avoir 
«m  es[)are  d'air  daii  Mi()ins  l°,2o  de  haut. 

Les  couchettes  peuvent  être  disposées  suivant  Taxe  lon- 
i:itudinal  de  la  maison  et  le  long  des  côtés  ou  hien  en  tra- 
vers de  cet  axe.  Cha<pie  rangée  de  couchettes  doit  être 
accessihle  par  un  passag<'  lihre  d'au  moins  1  mètre  de  large. 

Si  deux  rangées  longitudinales  de  couchettes  sont  con- 
tiguës,  elles  doivent  être  séparées  par  une  cloison  de  plan- 
ches, de  roseaux,  de  hamhous  ou  autres  matériaux  analo- 
gues s'élevant  à  1"','25  au  moins  au-dessus  de  la  couchette. 

Ain.  i.  —  Des  maisons  séparées  ou  des  places  isolées 
par  des  parois  doivent  être  réservées  : 

a).  Pour  les  hommes  non  mariés  et  les  jnnirs  gnis  iU- 
plus  de  (juatorze  ans; 

II).  Pour  les  femmes  non  nuiriées  et  les  jeunes  lilles  (\r 
jdus  de  douze  ans  : 

r).  Pour  les  familles  ayant  des  enfants,  s'ils  n'ont  pas 
dépassé  l'âge  indiipié  aux  littéra  a)  et  Ij). 

AiiT.  ;>.  —  Dans  le  voisinage  des  hahitalions  et  loge- 
ments, jiiais  à  une  distance  d'au  moins  de  !;>  mètres,  doi- 
vent se  trouver  : 

a).  Lno  ou  plusieurs  euisin<'s; 

h).  Une  ou  plusieurs  hiti-ines. 

La  cuisine  ou  une  place  y  attenante  sera  assez  gr.inde 
pour  (pie   les  travailleurs  v  puissent   prendre  leurs  repas. 

Amt.  g.  —  Les  ti'Jivailleurs  doivent  être  nouriis  contor- 
mément  à  l'art.  13  de  roi'donnniK-e  du  \l)  aoùl  1888  (pres- 
eriplions  relatives  à  leur  enirelieu  À  Inud  d(^s  navires). 

Le  chef  du  d«''pol  Ncille  à  l;i  houue  prépar.jlioii  des  ,ili 
ments. 

Les    lr;i\  .Mlleuis    re(;ni\enl    (le    l'eau    pol.llde.    de    Ixiiuif 
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4]iuilitt',    pure,    si    jjossihle    filtrée,    selon    leurs   besoins. 

Art.  '.  —  Les  travailleurs  doivent  être  l'objet  (Vune 
surveillance  continue  ;  on  veillera  à  ce  que  leurs  rapports 
entre  eux,  avec  les  autres  indigènes  et  avec  les  blancs, 
.soient  paisibles  et  tranquilles. 

Les  travailleurs  doivent,  depuis  buit  beures  du  soir 
jusqu'au  lendemain  matin,  se  tenir  dans  leurs  maisons  ou 
dans  l'espace  clôturé  (jui  les  entoure. 

Les  travailleurs  récalcitrants  peuvent  être  punis,  par  le 
cbef  du  dépôt,  d'une  réclusion  de  trois  jours  au  plus  et  de 
la  privation  de  la  moitié  de  leur  nourriture. 

Si  cette  punition  reste  sans  effet,  le  cbef  du  déj)ôt  doit 
avertir  le  chef  de  la  station  de  la  Compagnie  de  la  Nou- 
velle-Guinée, à  la  surveillance  duquel  le  dépôt  est  soumis, 
en  vue  de  son  intervention  éventuelle. 

Aux.  8.  —  On  doit  rigoureusement  veiller  à  la  propreté 
corporelle  des  travailleurs,  et  à  la  propreté  des  babitations, 
logements  et  cuisines.  Au  moins  une  fois  par  semaine, 
les  couchettes  et  l'espace  en  dessous  d'elles  doivent  être 
soigneusement  nettoyés. 

Tous  les  mois,  un  nouveau  lava-lava  ^  doit  être  remis 
aux  travailleurs  et  peut  leur  être  retenu  sur  leurs  salaires. 

Art.  9.  —  La  durée  du  travail  journalier  ne  peut  dépas- 
ser 10  heures.  A  midi  le  travail  doit  être  interrompu  pai* 
un  repos  de  deux  heures  qui  n'est  pas  compté  dans  les 
heures  de  travail. 

Par  de  fortes  pluies,  les  travailleurs  doivent  être  à 
l'abri,  sauf  le  cas  de  nécessité  absolue. 

Le  travail  n'est  autorisé  les  dimanches  et  jours  fériés 
qu'en  cas  d'urgence,  et  avis  doit  alors  en  être  donné  au 
chef  de  station. 

J.  Large  ceinture  de  coton. 
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AiJT.  10.  —  Les  inala<l('s  ne  peuvent  être  eonduils  au 
travail.  11  sera  pourvu  à  ce  (ju'ils  soient  convenablement 
soiiznés  ef  traités.  Les  l)lessui'(\s  doivenl  rire  ncltov/'rs  ri 
bandées  ehaque  jour. 

Le  dépôt  doit  être  pourvu  des  médicaments  j>rescrits, 
pour  les  navires  par  l'article  iï  de  l'ordonnance  du 
i")  août  d888;  la  (pumtité  en  sera  calculée  [>our  deux  mois, 
d'après  le  nombre  d'hommes  fixé  par  le  chef  de  station  de 
la  Compaiinie  de  la  Nouvelle-Guinée,  en  tenant  comptr 
des  circonstances  <le  fait.  Le  dépôt  doit  compléter  sa  |>i'o- 
vision  de  médicaments  en  tem])s  utile. 

Des  inspections  doivent  être  laissées  par  un  médecin  de 
la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée. 

Art.  il.  —  Pour  l'autorisation  de  tenir  un  dé[)otel  pour 
couvrir  les  frais  de  surveillance,  une  taxe  annuelle  de 
.']00  marcs  j)ar  dépôt  sera  j)ayée  à  la  caisse  du  district  dr 
la  station  où  le  dépôt  est  situé. 

Art.  12.  —  L(\s  prescri|>tions  des  ai'ticles  2  à  10  soni 
également  applicables,  en  ce  qui  concerne  l'organisation 
<'t  la  tenue,  aux  dépôts  établis  par  la  Compagnie  de  la 
Xouvelle-Guiné<'. 

Art.  13.  —  Le  chef  du  dépôt  est  responsable  de  l'extk^u- 
tion  des  prescriptions  ci-dessus.  Des  infractions  à  celles-ci 
seront  punies  d'une  amende  de  '100  marcs  pour  cluKpir 
infraction.  Si  le  chef  d'un  dépôt  étai)li  conformément  à 
l'article  1"  les  commet  avec  récidive,  l'autorisation  de 
tenir  le  dépôt  peut  être  retirée  par  le  g-ouvei'neur. 

Art.  14.  — La  présente  ordonnance  remplace  l'ordon- 
nance de  police  relative  aux  dépôts  de  travailleurs   du 
26  juillet  1887.  Llle  entrera  en  vigueur  le  IGaoùt  1888. 
Finschhafen,  le  10  août  1888. 

Le  (ioiivtrneur, 
Kraetke. 
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L'ordonnance  suivante  fut  promulguée  dans  le  but  de 
faciliter  le  maintien  de  la  discipline  parmi  les  travailleurs 
employés  aux  plantations  ou  autres  entreprises  et  de  fixer 
les  peines  disciplinaires  et  leur  mode  d'application. 


ORDONNANCE 

concernant  le  inalniien  de  la  discipline  parmi  les  travailleurs 

de  couleur. 

(22  octobre  1888.) 

Art.  V.  —  Pour  maintenir  la  discipline  parmi  les  tra- 
vailleurs de  couleur  liés  par  un  contrat  de  travail,  on  peut 
a|)pli(]uer  des  peines  disciplinaires.  Comme  telles  sont 
autorisées  : 

i^  Privation  partielle  de  nourriture  et  suppression  des 
extras  ; 

2**  Prolongation  du  travail  au  delà  de  la  durée  habi- 
tuelle ; 

3°  Réclusion  dans  un  endroit  isolé  avec  ou  sans  enchaî- 
nement ; 

i"  Châtiments  corporels. 

Aux  travailleurs  de  couleur  engag^és  aux  Indes  néer- 
landaises peut  aussi  être  appliquée,  comme  peine  discipli- 
naire, une  amende  dont  le  montant  ne  pourra  dépasse j' 
30  marcs  \ 

Art.  2.  —  S'il  y  a  privation  partielle  de  nourriture,  on 
doit  laisser  aux  travailleurs  la  quantité  indispensable  ; 
elle  ne  peut  dépasser  la  durée  d'une  semaine. 

Une   prolongation   de    travail   ne   peut   dépasser  trois 


I.  Ce  dernier  alinéa  est  contenu  dans  une  ordonnance  du  gouverneur 
du  2t  mars  1890. 
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linnvs  par  jour  et  rlro  appliquée  plus  de  trois  fois  par 
semaine. 

La  réclusion  ne  penl  être  «pie  «le  trois  j«nirs  par 
semaine. 

Art.  .3.  —  Les  châtiments  corporels  ne  sont  autorisés 
<prà  Téiianl  (rin(livi«lus  maies,  a«lultes,  sains  «!«'  «'orps,  et 
ne  peuvent  être  infligés  cpie  si  les  autres  moyens  de  répres- 
sion sont  restés  sans  résultat. 

Il  ne  pourra  être  «lonné  plus  de  «lix  coups  «le  suite,  et 
un  tel  chc\timent  ne  peut  être  infligé  «|u'un«'  fois  par 
semaine. 

Art.  4.  —  Pour  «les  fautes  graves  ou  en  cas  de  réci- 
«live,  les  «lillérentes  peines  «lisciplinaires  peuvent  être 
appliquées  en  môme  temps. 

Art.  o.  —  Les  peines  «lisciplinaires  ne  peuvent  être 
infligées  que  sur  Tordre  «lu  chef  «le  station  ou,  en  cas 
«l'empêchement  de  celui-ci,  [)ar  son  suppléant  ;  elles 
«loivent  être  exécutées  sous  sa  surveillance. 

Airr.  G.  —  Le  g-ouverneur  «létermine  les  cas  où  «dles 
«loivent  être  appliquées  et  leur  mo«le  d'exécution. 

Art.  7.  —  Le  chef  «le  station  «loit  t«Miir  minutieusement 
note  «le  chaque  peine  «lisciplinaire  onlonnée,  du  motif  et 
«l«'  l'exécution  <le  la«lite  peine  ;  mensuellement  il  devra 
transmettre  ces  notes  au  g-ouverneur. 

H«Mlin,  le  22  o«tohre  1888. 

l*our  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée, 
La  Direction, 
(Signé)  A.  VON  IIansemann,  président. 
(Signé)  IIerzog. 

Les  mesures  d'hygiène  à  ohserver  à  l'égard  des  travailleurs 
et  les  soins  médicaux  à  leur  donn(M'  sont  détermin«''s  dans  : 
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ORDONNANCE 

relative  au  contrôle  sanitaire  des  Indigènes  engagés 
comme  travailleurs. 

(19  novembre  1891.) 

En  vue  de  maintenir  une  bonne  situation  sanitaire 
parmi  les  indigènes  engagés  comme  travailleurs  dans  le 
Protectorat  de  la  C'*'  de  la  Nouvelle-Guinée,  il  est  décrété 
ce  qui  suit  : 

Art.  i*'"'.  —  Doivent  être  soumis  au  contrôle  sani- 
taire tous  les  indigènes  engagés  comme  travailleurs  dans 
le  protectorat,  qui  tombent  sous  l'application  de  Tordon- 
nance  du  15  août  1888  : 

l''  Avant  d'être  admis  dans  un  dépôt  et  employés  au 
lieu  de  leur  travail  (art.  l'"'"  de  l'ordonnance  du  lo  août) 
ou  avant  d'être  embarqués  à  destination  de  [)lantations 
allemandes  en  dehors  du  protectorat  (art.  2,  loc.  cit.)  : 

2°  Avant  d'être  rapatriés,  à  l'expiration  de  l'engagement 
(art.  19,  20,  loc.  cit.). 

Art.  2.  —  Le  contrôle  sanitaire  est  exercé  par  le  fonc- 
tionnaire chargé  de  la  surveillance  de  l'engagement  et  par 
un  médecin  ou,  si  l'adjonction  de  celui-ci  n'est  pas  pos- 
sible, par  un  aide-médecin. 

Les  travailleurs  qui,  après  l'expiration  de  leur  terme  de 
service  ou  pour  d'autres  motifs,  reviennent  du  Kaiser 
Wilhelmsland,  par  Herbertshœh,  doivent,  avant  leur 
départ  du  Kaiser  Wilhelmsland,  être  soumis  à  l'inspection 
sanitaire  d'un  médecin  ou  d'un  aide-médecin.  Une  autori- 
sation du  commissaire  impérial  peut  seule  dispenser  de 
cette  inspection. 
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Elle  a  lieu  au  siè^e  du  fonctionnaire  préposé  au  con- 
trôle, à  moins  que  le  commissaire  impérial  ne  déslirut». 
dans  un  cas  particulier,  un  autre  endroit. 

xVrt.  3.  —  Le  fonctionnaire  préposé  au  contrôle  de 
l'engagement  (art.  11,  loc.  cil.)  doit  prévenir  l'autorité 
centrale  du  district  de  toute  inspection  sanitaire  à  faire  en 
vertu  de  l'article  2,  assez  à  temps  pour  que  le  chef  du 
gouvernement  du  district  ou  un  fonctionnaire  à  désigner 
par  lui  pour  chaque  cas  particulier,  puisse  y  être  présent. 

Art.  4.  —  Après  que  le  médecin  ou  l'aide-médecin 
chargé  de  l'inspection  sanitaire  a  donné  son  avis,  le  fonc- 
tionnaire chargé  du  contrôle  de  l'engagement  (art.  11, 
loc.  cit.)  décide  si  un  travailleur  présumé  atteint  d(^ 
maladie  contagieuse  ou  grave  doit  être  isolé  et  pour  com- 
bien de  temps. 

Les  réclamations  contre  les  décisions  du  fonctionnaire 
chargé  du  contrôle  sont  tranchées  par  le  commissaire 
impérial  ou  le  fonctionnaire  qu'il  en  a  chargé;  mais  les 
décisions  sont  néanmoins  immédiatement  exécutoires. 

AuT.  5.  —  Les  trav^lleurs  atteints  de  maladies 
sexuelles  doivent,  dans  tous  les  cas,  être  retenus  et  stricte- 
ment isolés  au  lieu  du  contrôle  ;  ils  ne  peuvent  être 
relâchés  qu'après  guérison  complète. 

Néanmoins,  la  C'"  de  la  Nouvelle-Guinée  peut,  pour 
faciliter  le  traitement  de  travailleurs  atteints  de  maladies 
sexuelles,  les  diriger  d'un  lieu  de  contrôle  où  il  n'y  a  pas 
de  médecin,  sur  un  lieu  de  contrôle  où  il  y  en  ait  un. 

Le  patron  du  navire  qui  transporte  ces  travailleurs  est 
responsable  de  leur  isolement,  si  le  fonctionnaire  du  con- 
trôle lui  en  a  notifié  la  nécessité. 

Art.  6.  —  Le  maître  ou  patron  supporte  les  frais  du 
séjour  et  du  traitement  des  travailleurs  malades  au  lieu 
de  contrôle. 


1 
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Art.  7.  —  Les  infractions  à  la  présente  ordonnance 
seront  })unies  des  peines  prévues  par  l'article  21  de 
l'ordonnance  du  45  août  1888. 

Stephansort,  le  19  novembre  1891. 

Le  Commissaire  impérial. 
Rose. 

Enfin  rordonnance  ci-dessous  modifie  et  complète  en  ce 
qui  concerne  les  salaires  certaines  dispositions  de  l'ordonnance 
du  15  août  1888  : 


ORDONNANCE 

modifiant  celle  du  i ô  août  i  888  relative  à  rengagement  et 
à  V exportation^  comme  travailleurs^  d'indigènes  du  protectorat 
de  la  C'^  de  la  Nouvelle-Guinée. 

(18  octobre  1894.) 

Par  abrogation  de  l'ordonnance  du  30  novembre  1893, 
les  dispositions  relatives  à  l'engagement  et  à  l'exportation 
d'indigènes  du  protectorat  de  la  C'"  de  la  Nouvelle-Guinée, 
comme  travailleurs,  contenues  à  l'article  9  littéra  c  de 
l'ordonnance  du  15  août  1888,  sont  modifiées  comme  suit  : 

c.  Que  depuis  le  commencement  du  contrat,  ou  au  plus 
tard  un  mois  après  la  date  de  l'engagement,  un  salaire 
mensuel  fixé  d'après  les  clauses  du  contrat,  soit  alloué  en 
espèces  ou  en  marchandises  au  prix  ordinaire  du  lieu 
de  destination  et  que  la  moitié  de  ce  salaire  ne  soit  payée 
qu'à  l'expiration  du  terme  de  service,  sous  la  surveillance 
de  l'autorité  locale  ou  du  consulat  allemand. 

Que  pour  les  déserteurs,  les  malades  qui  sont  cause  de 
leur  maladie,  et  ceux  qui,  sans  en  être  cause,  sont  inca- 
pables de  travailler  pendant  plus  de  quinze  jours  consé- 
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(utifs,  le  salaire  soit  suspendu  sur  rattestation  de  Tauto- 
rité  susdite,  pendant  Tabsence  au  travail  et  (pie  les  déser- 
teurs soient,  sur  la  réquisition  desdites  autorités,  retenus 
pendant  un  nombre  de  jours  supplénnentaires  équivalent 
au  temps  [)endant  lequel  ils  ont  manqué  à  leurs  obliga- 
tions. 

Le  Gow:ernc(ii\ 

SCHMIELE. 


KAMERUN 


DECRET 

concernant  l* engagement  et  V exportation  (^indigènes 
hors  de  la  colonie. 

Vu  le  décret  impérial  du  19  juillet  1886,  le  gouverneur 
impérial  décrète  ce  qui  suit  : 

Akt.  1".  —  L'engag-ement  d'indigènes  du  protectorat 
allemand  pour  des  travaux  à  exécuter  en  dehors  des  fron- 
lières  de  celui-ci  est  défendu. 

AuT.  2.  —  Toute  contravention  à  l'article  1"^'"  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus  par  indigène 
engagé  ou  exporté.  Dans  des  cas  très  peu  graves,  il  pourra 
être  infligé  une  amende  de  50  marcs  au  plus,  par  indigène 
engagé  ou  exporté. 

A  défaut  de  paiement  de  l'amende,  celle-ci  sera  rem- 
jdacée  pai'  un  emprisonnement  fixé  à  raison  de  un  jour 
pour  )]  à  15  marcs  d'amende. 

S'il  s'agit  d'indigènes,  la  peine  d'emprisonnement  peut 
être  remplacée  par  des  travaux  forcés  d'égale  durée. 

AuT.  3.  —  La  tentative  du  fait  prévu  à  l'article  2  est 
pimissable. 
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Art.  4.  —  Les  bateaux  à  vapeur  et  les  voiliers  qui  font 
des  traversées  ne  peuvent  engager  des  indigènes  pour  ces 
traversées  qu'avec  l'autorisation  du  gouverneur. 

Les  steamers,  voiliers,  cutters  et  autres  navires  qui  font 
le  trafic  côtier  et  stationnent  régulièrement  dans  un  port 
du  protectorat  peuvent  engager  des  indigènes  pour  le  ser- 
vice du  navire,  sans  l'autorisation  préalable  du  gouverneur. 

Les  bâtiments  côtiers  qui  stationnent  régulièrement 
dans  un  port  situé  en  dehors  du  protectorat,  doivent  être 
munis,  pour  engager  des  travailleurs,  de  l'autorisation 
du  gouverneur. 

Art.  5  \  — Les  contraventions  à  l'article  4  seront  punies 
d'une  amende  de  50  marcs  pour  chaque  travailleur  engagé 
ou  exporté.  En  cas  de  non-paiement  de  l'amende,  les  dis- 
positions de  l'article  2  seront  appliquées. 

Art.  6.  —  Le  gouverneur  peut,  dans  certains  cas,  à  des 
conditions  qu'il  déterminera,  dispenser  d'observer  les 
défenses  faites  par  le  présent  décret. 

Kamerun,  le  6  juin  (7  octobre  1887). 


DECRET 

relatif  à  rengagement  d'indigènes  du  Dahomey  par  des  sujets 

dp  V pnmiriÎTP  nUp'nrnnrl 


de  V empire  allemand 


Art.  1".  —  Les  indigènes  ne  pourront  être  emmenés 
comme  travailleurs  pour  servir  à  l'étranger  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  préalable  du  consul  impérial  à  Weidah. 


1.  Le  texte  primitif  des  articles  2  et  5  a  été  modifié  par  décret  du 
gouverneur  impérial  du  7  octobre  1887.  C'est  le  texte  ainsi  modifié  que 
nous  donnons  ci-dessus. 
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Art.  2.  —  Avec  cluique  travailleur  devra  être  conclu 
un  contrat  à  présenter  au  consul  impérial  en  même  temps 
(jue  la  demande  d'autorisation. 

Art.  3.  —  Le  consul  impérial  donne  l'autorisation  d'ex- 
portation par  une  inscri|)tion  offlci*'!!»»  à  opposer  sur  les 
contrats. 

Art.  4.  —  Les  capitaines  de  vaisseaux  allemands  ne 
peuvent  transporter  des  travailleurs  indig^ènes  hors  du 
port  de  Weidah  ([u'après  s'être  assurés  par  l'inspection  «k 
fous  les  contrats  de  travail  que  le  consul  impérial  de 
Weidah  y  a  inscrit  l'autorisation  prescrite  pour  l'expoi*- 
tation  des  travailleurs. 

Art.  o.  —  Les  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessus 
seront,  pour  chaque  cas  particulier,  punis  d'une  am(Mid(' 
qui  ne  pourra  excéder  loO  marcs. 

Art.  6.  —  Le  présent  décret  entrera  en  vipieur  le  jour 
de  sa  promuljration. 


TOGO 


ORDONNANCE 

concernant  rengagement  des  indigènes  de  Togo  pour  servir 
hors  du  Pi^otectorat. 

(2i  décembre  1891). 

Art.  l®^  —  Les  indigènes  de  Togo  ne  peuvent  ôtre 
engagés  pour  servir  hors  du  protectorat  qu'avec  l'auto- 
risation du  commissaire  impérial. 

Cette  autorisation  devra  chaque  fois  être  demandée  par 
écrit  et  sera  donnée  dans  la  même  forme. 

Art.  2.  —  Pour  chaque  engagement  d'indigène  dans  le 
hut  désigné  ci-dessus,  si  le  terme  d'engagement  ne  dépasse 
pas  un  an,  une  taxe  de  cinq  marcs  devra  être  payée  au 
commissariat,  et  pour  chaque  année  commencée,  en  plus, 
une  taxe  de  2  1/2  marcs. 

Art.  3.  —  La  taxe  pour  la  première  année  de  service 
ainsi  que  la  moitié  du  total  des  gages  stipulés  doit  être 
payée  lors  de  la  conclusion  du  contrat,  le  reste  à  l'expira- 
tion (hi  terme  de  service. 

Art.  4.  —  Au  cas  où  un  indigène  viendrait  h.  mourir 
pendant  son  service  hors  dn  |)rotectorat,  les  gages  échus 
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<levroiit  être  payés  et,  de  plus,  le  montant  intégral  de 
ceux  du  mois  pendant  lequel  il  est  décédé  et  des  deux 
mois  suivants;  cette  somme  sera  transmise  aux  héritiers 
du  défunt. 

Si  la  mort  est  la  suite  d'un  combat,  sans  que  Teniploi 
})Our  un  service  de  g'uerre  ait  été  expressément  consenti, 
une  somme  de  250  marcs  devra  être  payée  aux  héritiers 
à  titre  d'indemnité. 

Art.  5.  —  Tous  les  paiements  prescrits  aux  articles 
précédents  doivent  être  effectués  au  commissariat  impérial 
à  Sebbe. 

Arï.  6.  —  Les  contraventions  aux  prescriptions  ci- 
dessus  seront,  pour  chaque  cas  particulier,  punies  d'une 
amende  de  300  marcs  au  moins. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  contrats  de  service  que  les  indigènes  pour- 
raient conclure  avec  le  gouvernement  impérial,  ses  fondés 
de  pouvoir  ou  avec  des  firmes  commerciales  en  qualité 
d'employés  de  commerce  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Art.  8.  —  L'hinterland  de  Togo,  au-delà  de  la  fron- 
tière septentrionale,  n'est  pas  considéré  comme  territoire 
étranger,  opposé  au  mot  protectorat,  à  l'article  V\ 

Sebbe,  le  24  décembre  1891. 

Le  Commissaire  impérial, 
(Signé)  Comte  Pfeil. 


COLONIE  ALLEMANDE 

DE  L'AFRIQUE  ORIENTALE 


DECRET 

sur  Vmtroduction  et  le  traitement  des  travailleurs  de  l'Asie 
Orientale. 

(2i  mars  1892.) 

I.  —  Introduction  et  arrivée  des  travailleurs 

Art.  1".  —  Les  iininijzrants  de  l'Asie  orientale,  amenés 
dans  le  Protectorat  allemand  par  des  entrepreneurs  parti- 
culiers ou  des  Compagnies,  en  vertu  de  contrats  de  travail, 
ne  peuvent  être  déharqués  (jue  dans  l(»s  ports  de  Dar-cs- 
Salnm,  Dagamoyo,    Tanga,  Pangani,  Kilwa^  Lindi. 

Art.  2.  —  A  l'arrivée  des  travailleurs  et  avant  (pi'ils 
mettent  pied  sur  le  territoire  du  Protectorat,  le  capitaine 
du  navire  sur  lequel  ils  ont  été  transportés  ou  l'entrepre- 
M(Mir  <pii  les  a  amenés,  doit  faire  ronnnîlre,  oralement  on 
jKir  écrit,  an  bureau  du  district  : 

1"  Le  nombre,  le  sexe,  lelieu  d'ori^^ine  iU's  travailleurs: 

2'*  L'état  sanitaire,  en  général; 

']"  L<'  nom  (In  navii'(%  celui  du  capitaine  et  de  l'enti'e- 
pri'iieiir: 
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4°  Le  lieu  de  destination  des  travailleurs. 

Art.  3.  —  En  outre  un  exemplaire  du  contrat  passé 
avec  les  travailleurs  devra  y  être  déposé,  ainsi  qu'une 
attestation  du  consul  allemand  ou  de  Fautorité  compétente 
du  port  d'embarquement,  attestation  dans  laquelle  devront 
être  certifiés  le  nombre  des  travailleurs*  embarqués  et  leur 
consentement  à  leur  émigration. 

Art.  4.  —  A  la  suite  de  cette  déclaration,  le  bureau  du 
district  devra  aussitôt  envoyer  à  bord  un  fonctionnaire  et 
un  médecin  pour  procéder  à  une  enquête  auprès  des  immi- 
grants. Cette  enquête  ne  peut  être  faite  à  terre  que  pour 
des  raisons  spéciales  et  avec  l'autorisation  du  chef  de  dis- 
trict; dans  ce  cas,  toutes  les  mesures  doivent  être  prises 
pour  que  les  immigrants  n'aient,  avant  la  fin  de  l'enquête, 
aucune  communication  avec  d'autres  personnes. 

Art.  5.  —  Les  personnes  que  la  visite  médicale  consta- 
terait atteintes  de  maladies  contagieuses  ne  peuvent  être 
débarquées;  les  autres,  pour  éviter  le  danger  de  conta- 
gion et  en  conformité  des  mesures  concernant  les  quaran- 
taines, peuvent  être  internées  dans  un  endroit  approprié, 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long. 

Art.  6.  —  Simultanément  avec  l'enquête  médicale,  le 
fonctionnaire  du  district  doit,  à  bord  du  navire,  s'assurer 
si  les  installations  de  celui-ci  sont  conformes  aux  prescrip- 
tions en  vigueur  à  ce  sujet.  Il  devra  aussi  recevoir  toutes 
les  plaintes  que  les  immigrants  pourraient  avoir  à  faire 
au  sujet  des  défectuosités  de  l'installation  et  du  traitement 
dont  ils  ont  été  l'objet  pendant  la  traversée;  il  devra,  si 
possible,  à  bord  même,  établir  le  bien  fondé  de  ces  plaintes, 
en  s'en  rendant  compte  par  lui-même  ou  en  faisant  com- 
paraître les  parties  et  les  témoins.  De  plus  il  doit,  à  bord 
du  vaisseau,  si  c'est  possible,  ou  immédiatement  après  le 
débarquement,  s'assurer  que  les  immigrants  connaissent 
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parfaitement  toutes  les  clauses  du  contrat  qui  a  été  conclu 
avec  eux. 

Art.  7.  —  L'entrepreneur  doit  pourvoir  au  logement 
des  immigrants  après  le  débarquement  et  le  bureau 
du  district  doit  veiller  à  ce  que  les  locaux  destinés  à 
leur  usage  soient,  en  ce  qui  concerne  la  durée  du 
séjour,  la  construction,  les  dimensions,  l'aménagement 
intérieur  et  les  conditions  d'hygiène,  de  tous  points 
en  rapport  avec  les  besoins  et  les  habitudes  des  immi- 
grants. 

Art.  8.  —  Le  bureau  du  district  a  le  droit  et  le  devoir 
de  faire  effectuer  à  ces  locaux  toutes  les  modifications 
qu'il  jugerait  nécessaires,  et  cela  aux  frais  de  l'entrepreneur 
si  celui-ci  refusait  de  se  conformer  à  l'invitation  qui  lui 
en  aurait  été  faite. 


II.  —  Transport  du  lieu  de  débarquement  au  lieu 

DE   destination. 

Art.  9.  —  Si  les  immigrants  doivent  aller  de  la  côte 
vers  l'intérieur,  le  convoi  doit  être  accompagné  d'un  déta- 
chement de  police  commandé  par  un  blanc.  Celui-ci  doit 
veiller  à  ce  que  l'entrepreneur  ait  pourvu,  pour  les  haltes, 
aux  mesures  nécessaires  au  logement  et  à  l'entretien  des 
immigrants  et  à  ce  que  ceux-ci  arrivent,  au  complet,  à 
destination. 


m.  —  Installation  et  traitement  au  lieu  d'emploi. 

Art.  iO.  —  Un  médecin  doit  examiner  si  les  habitations 
établies  pour  les  travailleurs  au  lieu  de  destination,  rem- 
plissent toutes  les  conditions  voulues  de  construction,  de 
dimensions  et  d'hygiène,  en  prenant  pour  base  que,  |)our 
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chaque  travailleur,  il  faut  au  moins  4  mètres  de  surface 
sur  3  (le  hauteur. 

Art.  11.  —  Le  bureau  du  district  a  le  droit  et  le  devoir 
de  veiller  à  ce  que  le  patron  observe  toutes  les  clauses  du 
contrat  passé  avec  les  travailleurs.  On  doit  informer  ceux- 
ci  que  toutes  les  réclamations  à  ce  sujet  doivent  être  portées 
devant  le  fonctionnaire  désigné  à  l'article  12  ci-dessous. 

Art.  12.  — Dans  ce  but,  un  fonctionnaire  du  Gouverne- 
ment se  tiendra  en  permanence  au  lieu  d'emploi  ou  bien  y 
sera  envoyé  périodiquement  au  moins  une  fois  par  mois 
pour  connaître  de  toutes  les  contestations  entre  patrons  et 
travailleurs  et  pour  les  trancher. 

Art.  13.  —  Dans  toute  plantation  où  sont  employés 
des  travailleurs  de  l'Asie  orientale,  il  devra  y  avoir  une 
infirmerie  et  un  lieu  d'isolement  pour  les  maladies  conta- 
gieuses. La  plantation  devra  être  munie  d'une  pharmacie. 

x\rt.  14.  —  Si  le  nombre  de  travailleurs  dépasse  cin- 
quante, un  aide  spécial  de  lazaret  doit  y  être  tenu  et  une 
fois  par  mois,  au  moins,  un  médecin  diplômé  doit  passer 
l'inspection  des  travailleurs. 

Art.  15.  —  Le  maître  ou  patron,  ou  l'inspecteur  du 
Gouvernement,  s'il  est  sur  les  lieux,  peut  appliquer 
une  pénalité  de  vingt  coups  de  bâton  ou  une  retenue  de 
salaire  qui  ne  peut  dépasser  le  quart  du  salaire  mensuel. 

La  peine  du  bâton  ne  peut  être  exécutée  que  sur  des 
individus  sains  de  corps,  du  sexe  mâle  et  seulement  par 
des  hommes  du  même  pays  et,  de  préférence,  par  le 
contre  maître  du  condamné. 

Art.  16.  —  Une  liste  doit  être  tenue  de  ces  peines  et 
soumise  mensuellement  au  bureau  du  district  qui  doit 
s'assurer  que  les  mentions  qui  y  sont  faites  sont  con- 
formes à  la  vérité. 

Art.  17.  —  Si  un  fonctionnaire  permanent  se  trouve 
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sur  les  lieux,  c'est  lui  (|ui  doit  surveiller  la  punition  des 
travailleurs,  tenir  et  soumettre  la  liste  en  question. 

Art.  18.  —  S'il  s'agit  de  délits  ou  de  crimes,  avis  doit 
en  être  donné  au  bureau  du  district;  en  môme  temps  le 
fonctionnaire  ou  le  maître  a  le  droit  et  le  devoir  de 
[)rendre,  même  avant  l'intervention  de  la  justice,  toutes 
les  mesures  qui  peuvent  contribuer  à  éclaircir  et  déter- 
miner le  fait  et  assurer  l'exécution  de  la  peine. 

Art.  19.  —  En  cas  de  décès  ou  d'évasion,  avis  doit  en 
être  immédiatement  donné  au  bureau  du  district. 

Art.  20.  —  Il  est  défendu  aux  maîtres  de  donner  aux 
travailleurs,  i)ar  la  livraison  de  marchandises,  par  des 
paiements  en  espèces  ou  de  toute  autre  manière,  des 
avances  dépassant  le  montant  du  salaire  mensuel.  S'ils 
leur  font  crédit  pour  une  somme  supérieure,  ce  qui 
dépasse  le  montant  du  salaire  mensuel  ne  pourra  être 
réclamé  et  aucun  droit  de  rétention  ne  pourra  être  exercé 
de  ce  chef  sur  les  objets  que  le  travailleur  aura  apportés 
avec  lui.  Les  travailleurs  devront  être  mis  au  courant  de 
cette  disposition  par  le  bureau  du  district. 

Art.  21.  —  Si  le  contrat  est  dissous  soit  par  l'expira- 
tion de  sa  durée,  soit  en  suite  d'une  sentence  de  l'autorité 
(jui  condanme  le  maître,  celui-ci  doit  pourvoir  au  rapa- 
triement des  travailleurs  ainsi  qu'à  leur  entretien  jusqu'à 
leur  embarquement. 

Art.  22.  —  Cha(pie  infraction  aux  présentes  disposi- 
tions sera,  [)Our  chaque  cas  particulier,  punie  d'une 
amende  de  1000  roupies  ou  d'un  emprisonnement  de  six 
semaines  au  plus. 

Art.  23.  —  Les  maîtres  sont  absolument  responsables 
jKjur  tous  sévices,  excès  ou  autres  traitements  illégaux  de 
leurs  employés  envers  les  travailleurs. 

Art.  24.  —  Tous  les  frais  résultant  d(^  l'exécution  du 
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présent  décret  sont  exclusivement  à  la  charge  de  Tentre- 
preneur  qui  importe  les  travailleurs  ou  de  leur  patron,  en 
particulier,  les  frais  de  débarquement,  de  transport,  d'in- 
spection et  de  visite  médicale. 

IV.  —  Modifications  aux  contrats  de  travail. 

Art.  25.  —  Si  les  contrats  de  travail  contiennent  des 
dispositions  contraires  aux  lois  existantes  ou  à  l'huma- 
nité, le  Gouvernement  impérial  est  compétent  pour 
chang'er  ces  dispositions,  si  possible  d'accord  avec  l'en- 
trepreneur ou  le  patron. 

Art.  26.  —  On  peut,  dans  le  délai  d'un  mois,  en 
appeler  au  chancelier  de  l'Empire  des  décisions  du  Gou- 
vernement impérial.  Les  appels  sont  transmis  au  chance- 
lier par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  et  n'ont  pas 
d'action  suspensive. 

V.  —  Disposition  finale. 

Art.  2".  —  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  le 
l*""  mai  de  la  présente  année. 

Dar-es-Salâm,  le  24  mars  1892. 

Le  gouvernement  impérial. 
(Signé)  :  Von  Soden. 


DECRET 

complémentaire  de  celui  du  24  mars  j  892  concernant  Vintro- 
duction  et  le  traitement  des  travailleurs  de  lAsie  Orientale. 

{{''  juillet  1893.) 

Sont  ajoutées  au  décret  du  Gouverneur  impérial  du 
24   mars  concernant   l'introduction  et  le  traitement  des 
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travailleurs    de    l'Asie    Orientale,    les    dispositions    sui- 
vantes : 

La  visite  médicale  des  travailleurs  de  l'Asie  Orientale 
nouvellement  arrivés,  prévue  par  l'article  4  dudit  décret, 
doit  être  passée  par  un  médecin  commissionné  par  le  Gou- 
vernement. L'entrepreneur  doit  lui  payer  de  ce  chef  une 
demi-roupie  par  tète  et  si,  pour  ce  faire,  il  a  dû  se  dépla- 
cer pour  venir  au  port  de  débarquement,  l'entrepreneur  doit 
lui  payer  les  frais  de  déplacement  et  de  séjour,  fixés  par 
les  instructions  en  vigueur,  pour  les  fonctionnaires  du 
Gouvernement. 

De  même  la  visite  au  point  de  vue  de  l'hyg-iène,  des 
habitations  destinées  aux  travailleurs  doit  être  faite  par 
un  médecin  à  ce  commis  par  le  Gouvernement.  La  plan- 
tation que  la  chose  concerne,  doit  lui  rembourser  les 
dépenses  faites  pour  entreprendre  le  voyage  dans  ce  but, 
les  frais  de  traversée  en  bateau  à  vapeur,  le  prix  de 
louage  d'un  bateau,  d'une  monture  ou  le  salaire  des  por- 
teurs, et  [)Our  chaque  jour  de  voyage  une  indemnité  de 
dix  roupies  si  le  voyage»  se  fait  par  eau,  de  vingt  roupies 
s'il  se  fait  par  terre. 

Les  inspections  mensuelles  prescrites  par  l'art.  14  peu- 
vent être  passées  par  un  médecin  désigné  ou  mandé  par 
les  plantations.  Si  celles-ci  ne  le  font  pas,  le  Gouverne- 
ment [K'ut  en  charger  un  médecin  qu'il  y  enverra  dans  ce 
but.  La  plantation  doit,  dans  ce  cas,  lui  rembourser  ses 
frais  d(î  voyage  (traversée  en  bateau  à  vapeur,  louage 
d'un  baleau,  d'une  monture  ou  de  porteurs)  et  lui  payer 
pour  chaque  travaiHeur  des  honoraires  déterminés. 
Ceux-ci  sont  fixés  de  manière  à  compenser  les  frais  de 
séjour. 

Pour    b's    phmtalions    de    Lewa,    Derema    et  Nguelo 
<'inid()y;in(     Icinpoi'.n'refnent    des    travailleurs    do     l'Asie 
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Orioulalc,  ces   honorairos    sont   ii\f''s   à   une    roujjic   pai' 
tête. 

Poiii"  los  autres  plantations  (jiii  dans  la  suite  einpioie- 
raient  éventuellement  des  travailleurs  de  FiVsie  Orientale, 
ces  honoraires  seront  calculés,  pour  chaque  plantation  en 
particulier,  d'après  son  éloiiinement  de  la  côte. 

Dar-es-Salâm,  le  l^-^  juillet  1893. 

Le  Gouverneur  Impérial  par  intérim, 
(Signé)  Von  Sciiele. 


COLONIE  ALLEMANDE 

DU  SUD-OUEST  DE  L'AFRIQUE 


DECRET 

niterdisanl  lengaffement  et  V exportation  de  Berg-DunKims 
de  r Afrique  Allemande  du  Sud-Ouest. 

(n   mai  4 SOI.) 

11  est  défendu  crengai-er  des  B  erg-Dam  ara  s  ou  d'autres 
indigènes  de  TAfriijue  Allemande  du  Sud-Ouest,  pour  les 
«'Xporter  eoinnio  h'av.iiII<Miis  luu's  i\u  Pioh'etoi'ai,  ou  de 
l<'s  induire  à  éniigrei*. 

Il  (*st  interdit  Ai'  fonder  des  agences  dans  ee  hut  au 
dedans  du  l^'cdrclornl  do  TAfrique  Allemande  du  Sud- 
Ouest. 

Les  contrevenants  seront  hauuis  du  l*rotectorat. 

(MyiuilMugurs  le  17  mai  1801. 

l*our  le  Commissaire  impérial. 
(Signé)  Van  Khanimus. 


ILES  MARSCHALL 


DECRET 

interdisant  Vexportation  (^indigènes  du  protectorat  des  îles 
Marschall  vers  des  endroits  situés  hors  du  protectorat . 

(r'  septembre  1893.) 

Art.  1".  —  Il  est  défendu,  à  moins  d'une  autorisation 
préalable  du  commissaire  impérial,  d'emmener  des  indi- 
gènes, dans  quelque  but  que  que  ce  soit,  vers  des  endroits 
situés  hors  du  protectorat. 

Art.  2.  —  Chaque  contravention  à  la  présente  défense 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus  ou 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  500  marcs. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  entrera  immédiatement  en 
vig-ueur. 

Le  1"  septembre  1893. 

Le  Commissaire  impérial  du  protectorat  des  îles  Marschall^ 
(Signé)  ScHMiDT. 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 


La  main-d'œuvre, 

le  contrat  de  travail  et  le  louage  d'ouvrage 

dans  l'État  indépendant  du  Congo. 


RAPPORT 

sur  la  législation  applicable  dans  l'État  indépendant  du 
Congo  à  la  main-d'œuvre^  au  contrat  de  travail  et  au  louage 
d'ouvrage. 

Dès  sa  constitution  définitive,  l'État  indépendant  du  Congo 
prit  des  mesures  efficaces  pour  assurer  aux  indigènes  la 
liberté  du  travail  et  les  garantir  contre  les  exactions  dont  ils 
auraient  pu  être  les  victimes  de  la  part  d'entrepreneurs  sans 
scrupules.  C'est  ainsi  qu'au  début  de  Tannée  1880  le  gouver- 
neur général  avait  autorisé  les  officiers  du  ministère  public 
à  agir  au  civil  par  voie  d'action  principale  dans  l'intérêt  des 
noirs  pour  sauvegarder  leurs  intérêts.  Il  était  en  effet  à  pré- 
voir que  les  nègres,  habitués  avant  la  constitution  de  TÉlat  à 
dépendre  absolument  des  commerçants  qui  les  engageaient  à 
leur  service  sans  aucun  contrôle  et  ignorants  des  règles  de  la 
procédure,  ne  pourraient  prendre  l'initiative  de  se  faire  rendre 
directement  justice,  ou,  cédant  à  l'intimidation  et  au  défaut 
de  moyens  d'action,  renonceraient  malgré  eux  à  obtenir  répa- 
ration du  dommage  qui  leur  aurait  été  causé. 
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Le  décret  du  8  novembre  1888  consacre  ce  principe  dans 
son  article  premier.  Le  directeur  de  la  justice,  constitué  de 
par  la  loi,  le  tuteur  des  noirs,  qu'ils  soient  indigènes  ou  immi- 
grés, a  pour  mission  de  veiller  à  l'exécution  de  leurs  contrats 
et  à  leur  rapatriement  s'il  y  a  lieu. 

Afm  d'éviter  l'établissement  d'un  servage  déguisé,  l'art.  428 
du  code  civil  prescrit  qu'on  ne  peut  engager  ses  services  qu'à 
temps  et  la  loi  spéciale  du  8  novembre  1888  stipule  que  le 
contrat  de  louage  entre  noirs  et  non  indigènes  ne  peut  com- 
prendre une  période  de  plus  de  sept  années;  le  renouvelle- 
ment de  pareils  contrats  ne  peut  être  fait  qu'à  l'intervention 
de  l'autorité  judiciaire;  il  est  assez  rare  que  les  contrats  soient 
conclus  pour  une  période  aussi  longue,  et,  en  règle  générale, 
le  temps  de  service  des  engagements  est  de  2  à  3  années. 

Les  articles  4,  6,  7,  8  et  13  renferment  en  matière  de  preuve 
et  de  présomption  de  faute  des  principes  qui  ne  sont  guère 
admis  en  Europe,  mais  qui  font  cependant  l'objet  de  revendi- 
cations incessantes  de  la  part  de  certains  juristes  ainsi  que 
des  classes  laborieuses.  C'est  aux  maîtres  et  patrons  qu'in- 
combe le  devoir  de  faire  la  preuve  de  la  régularité  des  con- 
trats, et  ils  sont  présumés  être  en  faute  s'ils  ne  peuvent 
prouver  que  les  travailleurs  fournissent  leur  labeur  librement 
ou  que  les  rapatriements  ont  été  effectués  en  temps  voulu. 

Si  cette  mesure  n'avait  pas  été  prise,  il  est  à  présumer  que 
l'indigène  ou  l'immigré  de  couleur  n'aurait  pu  que  très  diffi- 
cilement établir  en  justice  son  état  de  servage  ou  laprolonga- 
tion  illégale  de  son  contrat  d'engagement.  Les  maîtres  ou 
patrons  sont  au  contraire  toujours  à  même  de  prendre  toutes 
les  précautions  possibles  pour  établir  leur  bonne  foi,  et  s'ils 
sont  trouvés  en  faute,  ils  n'ont  qu'à  s'en  prendre  à  leur 
propre  négligence. 

Suivant  la  législation  de  la  plupart  des  pays  d'Europe,  la 
rupture  ou  la  non-exécution  d'un  contrat  civil  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  une  réparation  pécuniaire,  mais  n'a  pas  de  sanction 
pénale.  En  Angleterre  et  aux  États-Unis  d'Amérique,  le  prin- 
cipe contraire  est  toutefois  admis,  et  il  est  nécessaire  qu'il  en 
soit  ainsi  en  Afrique  où  l'action  civile  serait  la  plupart  du 
temps  illusoire;  comment  en  effet  intenter  une  action  en 
dommages  et  intérêts  à  un  travailleur  noir  qui  refuse  d'exé- 
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cuter  le  contrat  de  travail  qu'il  a  librement  souscrit?  Toute 
entreprise  serait  compromise  si  le  maître  ne  pouvait  faire 
contraindre  par  voie  de  justice  les  noirs  engagés  au  loin  à 
grands  frais  à  lui  fournir  le  travail  promis.  Mais  il  y  a  par 
contre  égalité  absolue  entre  le  travailleur  et  le  maître  qui 
peut  être  contraint  lui  aussi  par  voie  pénale  à  remplir  les 
engagements  qu'il  a  pris  vis-à-vis  de  son  ouvrier. 

Tous  les  contrats  de  travail  doivent  être  dressés  par  écrit 
et  visés  par  l'autorité  compétente,  faute  de  quoi  le  patron  ne 
peut  s'en  prévaloir,  tandis  que  le  défaut  de  contrat  écrit  ou 
de  visa  ne  peut  être  opposé  au  travailleur  qui  a  toujours  la 
faculté  d'invoquer  en  sa  faveur  ou  le  contrat  ou  les  coutumes 
locales. 

Dans  une  contrée  telle  que  le  Congo  où  la  monnaie  ne 
trouve  encore  qu'un  usage  très  limité,  il  fallait  nécessaire- 
ment autoriser  le  payement  des  salaires  en  marchandises; 
car  le  nègre  n'aurait  le  plus  souvent  que  faire  de  pièces 
d'argent  ou  d'or  dont  il  ne  trouverait  guère  l'emploi  là  où  le 
commerce  régulier  n'a  pas  encore  pénétré;  le  travailleur  a 
toutefois  le  droit  de  stipuler  que  le  payement  de  son  salaire  se 
fera  en  numéraire  ou  en  marchandises,  et  s'il  y  a  contestation 
sur  l'espèce,  la  valeur  ou  la  quantité  de  ces  dernières,  c'est 
au  patron  qu'incombe  l'obligation  d'établir  que  la  convention 
ne  l'oblige  qu'à  payer  ce  qu'il  considère  comme  salaire  dû. 

Les  principes  énoncés  ci-dessus  ont  également  trouvé  leur 
application  dans  le  décret  du  12  mars  1889  qui  règle  le  recru- 
tement des  porteurs  et  des  travailleurs  dans  la  région  des 
Cataractes,  bien  qu'il  soit  ici  très  spécialement  question  d'un 
travail  de  portage.  11  ne  s'agissait  pas  seulement  d'exercer  un 
droit  de  protection  sur  les  indigènes,  mais  il  fallait  encore 
assurer  la  sécurité  au  commerce  et  fournir  à  Tautorité  les 
éléments  suffisants  pour  rechercher  les  délinquants  en  cas  de 
vol  ou  de  pillage  :  les  marchandises  destinées  au  Haut-Congo, 
après  avoir  été  empaquetées  dans  des  emballages  spéciaux, 
sont  confiées  dans  le  Bas-Congo  aux  indigènes  qui  les  trans- 
portent au  Stanley-Pool  où  elles  sont  remises  aux  destina- 
taires après  un  voyage  qui  dure  souvent  un  ou  deux  mois. 
Comment  aurait-on  pu  réprimer  efficacement  les  infractions 
commises  si  l'autorité   n'eût  connu   exactement   et   le   lieu 
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d'origine  des  porteurs  et  les  noms  des  chefs  de  caravane  qui 
les  embrigadent?  Il  fallait  aussi  empêcher  l'embauchage  irré- 
gulier et  ne  pas  permettre  qu'un  commerçant  ayant  ses  por- 
teurs engagés  régulièrement  se  vît  privé  de  leurs  services  par 
le  fait  d'un  concurrent  peu  scrupuleux  leur  faisant  des  offres 
plus  avantageuses.  Cette  concurrence  déloyale  eût  été  désas- 
treuse pour  le  commerce. 

Ces  dispositions  prises  dans  la  région  des  cataractes  ont 
été  ultérieurement  étendues  aux  différents  districts  de  l'État 
par  le  décret  du  19  novembre  1889. 

En  résumé  les  commerçants  et  les  particuliers  peuvent,  en 
se  conformant  aux  prescriptions  légales,  recruter  des  travail- 
leurs sur  tout  le  territoire  de  l'État  indépendant  du  Congo,  à 
l'exception  des  districts  où  les  recrutements  sont  momenta- 
nément interdits  pour  des  raisons  politiques  ou  de  sécurité 
publique.  Les  travailleurs  destinés  à  être  emmenés  en  dehors 
des  limites  de  l'État  ne  peuvent  être  recrutés  qu'avec  l'autori- 
sation expresse  du  gouverneur  général.  Quant  aux  travail- 
leurs immigrés,  ils  sont  placés  sous  la  tutelle  de  l'autorité 
judiciaire  qui  doit,  dès  leur  arrivée,  s'assurer  de  la  sincérité 
de  leurs  contrats  et  veiller  à  leur  rapatriement  à  l'expiration 
du  terme  des  engagements. 

Jusque  dans  ces  derniers  temps  les  travailleurs  recrutés  au 
dehors  ne  se  sont  pas  établis  à  demeure  dans  l'État  indé- 
pendant du  Congo  et  presque  tous  ont  demandé  leur  rapa- 
triement à  l'expiration  de  leur  terme  de  service;  toutefois  un 
grand  nombre  d'entre  eux  contractent  un  nouvel  engagement 
après  avoir  passé  quelque  temps  dans  leur  pays. 

Cam.  Janssen. 

Bruxelles,  le  S  mai  1894. 
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LIVRE  P'" 

EXTRAIT   DU   CODE  CIVIL  SUR  LE  LOUAGE  d'oUVRAGE  OU  d'iNDUSTRIE) 

Art.  428.  —  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à 
temps  ou  pour  une  industrie  déterminée. 

Art.  429.  —  Le  louage  ou  contrat  de  service  entre 
noirs  et  non  indigènes  est  réglé  par  une  loi  spéciale  (voir 
le  décret  du  8  novembre  1888). 

DÉCRET 

sur  le  louage  ou  contrat  de  service  entité  noirs  et  non  indigènes. 
(8  novembre  1888.)  i 

LEOPOLD  II,  Roi  des  Belges,  Souverain  de  l'État 

INDÉPENDANT  DU  CONGO, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  : 

('onsidérant  (|u'il  est  nécessaire  d'accorder  une  protec- 
lion  spéciale  aux  noirs; 

Vu  l'article  429  du  Code  civil  stipulant  que  des  règles 
spéciales  seront  applicables  au  louage  ou  contrat  de  ser- 
vice entre  non  indigènes  et  noirs  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Conseil  des  Administrat<nn's 
généraux  ;  * 

Nous  AVONS  décrété  et  décrétons  : 

Art.  ^^  — Le  directeur  de  la  justice  exerce,  [vdv  lui- 
même  ou  par  les  fonctionnaires  déb'gués  à  ces  fins  par  le 

J.  Bull.  o/jT.,  1888,  ]..  1)70. 
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gouverneur  général,  une  protection  spéciale  sur  les  noirs, 
indigènes  et  immigrés,  et  sur  les  travailleurs  et  engagés. 

Il  prend  toutes  mesures  légales  pour  assurer  le  respect 
de  leurs  droits  et  sauvegarder  leurs  intérêts. 

Les  officiers  du  ministère  public  saisis  par  le  directeur 
de  la  justice,  pourront  agir  au  civil  par  voie  d'action 
principale,  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  noirs  qui  auraient 
été  lésés  (Ordonnance  du  14  mai  1886,  art.  3). 

Art.  2.  —  Le  directeur  de  la  justice  et  les  fonction- 
naires délégués  par  le  gouverneur  général  surveillent  spé- 
cialement l'exécution  des  contrats  de  service  des  noirs  et 
veillent,  s'il  y  a  lieu,  à  leur  rapatriement  ou  à  leur 
retour. 

Art.  3.  —  Aucun  contrat  de  louage  de  service  entre 
noirs  et  non  indigènes  ne  pourra  être  passé  pour  une 
durée  de  plus  de  sept  ans.  Tout  contrat  qui  stipulerait  une 
durée  plus  longue  sera  de  droit  réduit  à  ce  terme. 

Les  contrats  pourront  être  renouvelés  à  l'expiration  du 
terme  de  service.  Toutefois  ils  ne  pourront  l'être  qu'à  l'in- 
tervention des  autorités  désignées  à  l'article  l*^"",  §  1^'",  si 
le  nouveau  terme  joint  au  temps  de  service  antérieur  doit 
entraîner  un  engagement  continu  de  plus  de  sept  années. 

Art.  4.  —  Sur  la  demande  des  autorités  susdites,  il 
devra  être  justifié  en  tout  temps,  par  les  maîtres  ou 
patrons,  que  les  noirs  à  leur  service  fournissent  leur  tra- 
vail volontairement  à  des  conditions  par  eux  acceptées. 

Art.  5.  —  Sera  passible  d'une  amende  de  100  à  1000 
francs,  le  maître  ou  patron  qui  contreviendrait  au  para- 
graphe 2  de  l'article  3,  ou  qui  ne  fournirait  pas  les  justi- 
fications prescrites  par  l'article  4. 

Art.  6.  —  Les  gages  et  les  salaires  devront  être  stipulés 
et  seront  exigibles  en  monnaie  ou  en  marchandises  clai- 
rement déterminées. 
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Le  payement  en  nature  pourra  remplacer,  en  tout  ou  en 
partie,  le  payement  en  numéraire,  si  le  maître  y  est  auto- 
l'isé  par  le  contrat  ou  s'il  y  a  accord  entre  les  parties  sur 
l'espèce,  la  valeur,  la  quantité,  la  qualité  des  produits  à 
payer  en  échang-e.  En  cas  de  contestation,  la  prouve  de 
l'accord  incombe  au  maître  ou  patron. 

Art.  7.  —  Sauf  convention  expresse  contraire,  est  tou- 
jours présumé,  aux  frais  du  maître  ou  patron,  le  rapatrie- 
ment ou  le  retour  des  engragés  dans  les  localités  où  ils  ont 
été  recrutés. 

AuT.  8.  —  Les  maîtres  et  les  patrons  seront  présumés 
en  faute,  sauf  preuve  contraire,  et  responsables  de  ce 
cbef,  au  cas  où  le  rapatriement  ou  le  retour  d'un  ou 
plusieurs  engagés  ne  serait  pas  effectué  dans  les  condi- 
tions de  temps  et  autres  déterminées  par  le  contrat  ou  la 
coutume. 

En  cas  de  négligence  grave  ou  de  manœuvres  déloyales, 
ils  seront  passibles  (l'une  amende  qui  n'excédera  pas 
1000  francs. 

Art.  9.  —  Tous  les  points  qui  ne  seraient  pas  stipulés 
dans  les  contrats  sont  réglés  par  les  coutumes  locales,  en 
tant  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  aux 
principes  de  liberté  consacrés  par  l'acte  général  de  la  con- 
férence de  Berlin,  ni  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Aux.  10.  —  Si  le  terme  de  service  n'est  pas  fixé,  le  tra- 
vailleur sera  tenu  d'avertir  le  maître  de  son  intention  de 
mettre  fin  à  ses  services,  au  temps  d'avance  déterminé 
par  les  usages  locaux,  sans  toutefois  (jue  ce  délai  soit 
supérieur  à  trois  mois. 

Le  maître  devra  respecter  les  mômes  délais  en  signi- 
liant  leur  congé  à  ses  travailleurs. 

Aux.  11.  —  Sera  puni  d'une  amende;  de  2Î)  à  oOO  francs 
et  d'une  servitude  pénale  de  buit  jours  à  six  mois,  ou 


62  LA  MAIN-D'OEUYRE  AUX  COLONIES 

(rune  (le  ces  peines  seulement,  sans  préjudice  à  tous  dom- 
mages-intérêts, le  maître  ou  l'engagé  qui,  volontairement 
et  de  mauvaise  foi,  refuserait  dVxécuter  les  clauses  légales 
d'un  contrat  de  service  librement  consenti,  ou  contrevien- 
drait aux  usages  légalement  obligatoires  en  vertu  du 
présent  décret,  à  moins  que  l'autre  j)artie  n'ait  elle-même 
violé  ses  engagements. 

Les  engagés  pourront  être  remis  aux  maîtres  ou  j)atrons 
par  les  autorités  compétentes.  Mais  les  maîtres  ou  patrons 
ne  pourront,  sous  les  peines  édictées  par  le  Code  pénal, 
détenir  ni  maintenir  par  la  force  les  engagés  à  leur  service, 
le  refus  d'exécuter  les  engagements  contractés  ne  pouvant 
être  réprimé  ({ue  par  l'application  des  pénalités  édictées 
par  la  loi. 

Art.  12.  —  Tout  travailleur  noir  qui  serait  l'objet  de 
mauvais  traitements  de  la  part  du  maître  pourra  demander 
aux  tribunaux  la  résiliation  de  son  contrat  et  être  provi- 
soirement autorisé  par  l'autorité  à  cesser  ses  services  jus- 
qu'au jugement,  le  tout  sans  préjudice  des  poursuites 
pénales  à  exercer,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  maître  ou  patron. 

Art.  13.  —  Tout  contrat  de  louage  de  service  devra, 
par  les  soins  du  maître  ou  patron,  être  dressé  par  écrit  et 
présenté  au  visa  des  autorités  compétentes  dans  le  mois 
de  sa  date,  ou,  pour  les  travailleurs  recrutés  à  l'étranger, 
dans  le  mois  de  leur  arrivée  sur  le  territoire  de  l'État. 

Le  visa  ne  sera  apposé  que  pour  autant  qu'il  soit  cer- 
tain que  le  travailleur  a  eu  connaissance  parfaite  de  son 
engagement,  et  sous  toutes  réserves  de  la  valeur  légale 
des  clauses  du  contrat. 

Les  engagements  des  noirs,  indigènes  du  Congo  et 
recrutés  dans  les  localités  désignées  par  le  gouverneur 
général,  destinés  à  être  emmenés  à  une  distance  à  déter- 
miner par  lui  du  lieu  de  leur  résidence,  devront  être  cons- 
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tatés  par  un  écrit  dressé  à  rintorvention  de  rautorité  du 
lieu  d'oriirine  désignée  par  le  <i:ouverneur  général. 

Les  maîtres  et  patrons  ne  pourrcuit  se  prévaloir  des 
contrats  qui  n'auraient  pas  été  dressés  en  conformité  des 
clauses  précédentes;  mais  le  défaut  d'acte  écrit  ou  de  vis;» 
ne  pourra  être  opposé  aux  travailleurs  noirs,  dont  les 
engag-ements  seront rég^lés,  à  leur  choix,  ou  par  le  contrat, 
ou  par  les  coutumes  locales,  dans  les  limites  fixées  par 
l'article  \). 

Art.  li.  —  Les  maîtres  ou  patrons  sont  tenus,  à  la 
demande  des  autorités  désignées  en  l'article  V^,  §  l*'*',  de 
faire  connaître,  pendant  toute  la  durée  des  contrats,  la 
résidence  de  leurs  travailleurs.  Les  décès  ou  désertions 
seront  notifiés  sans  retard  par  les  maîtres  ou  patrons  ta  ces 
mêmes  autorités. 

Art.  15.  —  Dans  les  limites  du  présent  décret,  le  gou- 
verneur général  peut  prendre  des  règlements  (pii  déter- 
minent les  conditions  auxquelles  s'opéreront  les  engage- 
ments et  les  agents  chargés  d'y  intervenir.  11  fixe  le  (h'oil 
dû  pour  visa  des  contrats  de  service. 

Il  [)ourra  désigner  les  localités  et  régions  où  il  sera 
interdit  d'opérer  des  recrutements. 

Art.  16.  —  Notre  administrateur  général  du  dépailr- 
ment  des  affaires  étrangères,  ayant  la  justice  dans  ses 
attrihutions,  est  chargé  de  l'exécution  (ki  pi'ésent  décrel 
(pli  enlrcia  en  vigueur  ce  jour. 

Donné  à  Ih'uxelles,  le  8  Fiovemhre  1888. 

LÉOPOLl). 

Par  le  Hoi-Souverain  : 
V Adminhtrateur  (jénéral  du  département 
des  Affaire»  étrang<}res, 
Ef>m.  va\  Kf.tvki.dk. 
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MESURES  ADMINISTRATIVES 

Itistructions  sur  V application  du  décret  du  8  novembre  1888. 
(Novembre  1888.) 

1.  But  du  déchet.  —  Le  décret  du  8  novembre  1888  a 
eu  pour  but  général  d'assurer  à  tous  les  noirs  indistincte- 
ment qu'il  considère  comme  des  mineurs,  une  protection 
particulière,  et  spécialement,  d'établir  une  surveillance 
active  sur  les  contrats  de  service  des  noirs,  afin  d'éviter 
que  l'on  ne  déguise  un  esclavage  domestique  sous  l'appa- 
rence du  contrat  de  louage. 

A  cet  effet  le  décret  a  pris,  entre  autres,  différentes 
mesures  d'ordre  administratif  qui  font  l'objet  de  la  pré- 
sente instruction.  Elle  servira  de  guide  aux  fonctionnaires 
qu'en  vertu  de  l'article  1*"*  du  décret  le  gouverneur  général 
délègue  aux  tins  d'exercer  une  protection  spéciale  sur  les 
noirs. 

2.  Mesures  de  protection  vis- a- vis  des  noirs.  —  Leur 
mission  sous  ce  rapport  est  double  : 

1°  De  protéger  d'une  façon  générale  tous  les  noirs  quel- 
conques engagés  en  service  ou  non,  indigènes  ou  émigrés 
(art.  l'^S  §  l'").  Ils  auront  à  cet  égard  à  recevoir  les  récla- 
mations, griefs,  demandes  ou  plaintes  des  noirs  lésés  dans 
leurs  droits  ou  leurs  intérêts  légitimes,  et  même  à  prendre 
d'office  la  défense  de  ces  droits  s'ils  avaient  connaissance 
d'actes  commis  au  préjudice  des  noirs  et  que  ceux-ci  par 
crainte  ou  ignorance  n'agiraient  pas  spontanément.  Les 
fonctionnaires  commis  enverront  sur  les  faits  un  rapport 
au  directeur  de  la  justice  qui  saisira  les  tribunaux. 
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2"  De  surveiller  spécialement  l'exécution  des  contrats  de 
service  des  noirs,  et  cette  surveillance  a  trait  : 

a.  A  la  passation  des  contrats  ; 

b.  A  leur  sincère  exécution  ; 

c.  Au  rapatriement  ou  retour  des  engagés  ; 

d.  A  la  tenue  des  registres  des  noirs  engagés. 

a.  Passation  des  contrats  de  service.  —  L'article  13  du 
<lécret  veut,  à  peine  de  certaines  sanctions  civiles  dont 
l'application  appartient  aux  tribunaux,  que  l'autorité 
intervienne  à  la  conclusion  du  contrat,  pour  qu'elle  s'as- 
sure du  libre  concours  des  engagés  aux  clauses  du  contrat 
et  que,  ayant  connaissance  des  conditions  des  engage- 
ments, elle  puisse  en  surveiller  la  fidèle  exécution. 

Il  est  à  remarquer,  toutefois,  qu'il  n'y  a  pas  obligation 
proprement  dite  pour  les  maîtres  ou  patrons  à  ce  que  les 
contrats  soient  dressés  dans  les  formes  du  décret  :  ils  sont 
libres  d'opérer  leurs  engagements  comme  ils  l'entendent; 
mais  s'ils  ne  se  soumettent  pas  aux  formalités  légales,  les 
contrats  qu'ils  auront  conclus  avec  les  noirs  ne  seront  pas 
appliqués  en  ce  qu'ils  ont  de  favorable  pour  les  maîtres 
ou  patrons.  La  sanction  est  donc  purement  civile  et  non 
pénale.  11  en  résulte  que  l'autorité  administrative  ne  peut 
exiger  que  les  contrats  soient  dressés  conformément  aux 
stipulations  du  décret,  et  qu'elle  ne  peut  s'opposer  au 
départ  des  recrutés,  sous  prétexte  que  le  décret  n'a  pas 
été  observé. 

L'intervention  des  fonctionnaires  désignés  ad  hoc 
s'exerce  quand  elle  leur  est  demandée,  soit  en  visant  les 
contrats  qui  leur  sont  présentés,  soit  en  intervenant  eux- 
mêmes  à  la  rédaction  des  contrats.  En  principe,  le  visa 
est  la  seule  formalité  :  le  maître  ou  patron  dresse  le  con- 
trat [)ar  écrit  et  le  présente  au' visa.  Toutefois,  lorsque  le 
noir  est  destiné  à  être  emmené  dans  des  régions  éloignées 
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(le  sa  résidence,  le  décret  prend  des  précautions  plus  minu- 
tieuses (art.  13,  §  3)  :  le  contrat  est  alors  dressé  à  l'inter- 
vention  de  l'autorité  elle-même,  de  manière  à  écarter 
toute  cause  de  doute  et  d'équivoque .  Le  gouverneur 
général  détermine  dans  quels  cas  la  rédaction  du  contrat 
par  l'autorité  elle-même  est  nécessaire  (§  3).  Pour  les 
noirs  venant  de  l'étranger,  le  simple  visa  suffit  toujours 
(art.  13,  §1"'). 

Les  contrats  sont  présentés  au  visa  dans  le  mois  de  leur 
date  et,  pour  les  travailleurs  recrutés  à  l'étranger,  dans  le 
mois  de  leur  arrivée  sur  le  territoire  de  l'Etat  (art.   13, 

L'écrit  spécial  dressé  à  l'intervention  de  l'autorité  elle- 
même  l'est  par  l'autorité  du  lieu  d'origine  (art.  13,  §  3); 
le  visa  peut  être  indifféremment  demandé  à  l'un  des  fonc- 
tionnaires désignés  par  le  gouverneur  général. 

Il  est  expressément  recommandé  à  l'autorité  adminis- 
trative de  se  refuser  à  viser  ou  à  dresser  les  contrats  sr 
elle  avait  la  conviction  que  le  noir  n'a  pas  connaissance 
parfaite  de  l'engagement  auquel  il  souscrit.  Elle  doit  s'as- 
surer qu'il  a  connaissance  de  toutes  les  conditions  de  son 
engagement  et  doit  l'éclairer  sur  la  portée  des  obligations 
qu'il  contracte. 

Le  visa  se  donne  sur  le  contrat  par  un  :  Yu  le...  18... 
(Signature).  —  Lorsque  le  contrat  est  dressé  à  l'interven- 
tion de  l'autorité,  elle  le  fait  sur  des  formules  tirées  d'un 
resristre  ad  hoc. 

Il  est  à  remarquer  que  le  visa  est  une  formalité  admi- 
nistrative accomplie  sous  la  réserve  de  la  valeur  légale  des 
clauses  du  contrat.  Toutefois,  si  le  fonctionnaire  auquel  le 
visa  est  demandé  constatait  dans  le  contrat  des  clauses 
contraires  à  la  loi,  par  exemple  pour  la  durée  de  l'enga- 
gement, il  devrait  en  aviser  le  directeur  de  la  justice. 
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1).  Exécution  des  contrats.  —  Les  autorités  veillent  à  ce 
(jiie  les  contrats  soient  observés  parles  maîtres  ou  patrons 
vis-à-vis  (le  leurs  engagés  et  réciproquement. 

Elles  peuvent  se  faire  justifier,  en  tout  temps,  par  les 
maîtres  ou  patrons  que  les  noirs  à  leur  service  fournissent 
leur  travail  volontairement  ou  à  des  conditions  par  eux 
îicceptées  (art.  i). 

Elles  veillent  à  ce  que  les  gages  et  salaires  soient  régu- 
lièrement payés,  aux  termes  et  de  la  manière  prescrits 
par  le  contrat  (art.  6). 

Elles  peuvent  [provisoirement  autoriser  les  travailleurs 
qui  seraient  l'objet  de  mauvais  traitements  de  la  part  du 
maître  à  cesser  leurs  services  (art.  12). 

Elles  peuvent  remettre  entre  les  mains  du  maître  ou 
patron  les  engagés  qui,  sans  motif  légitime,  cherche- 
raient à  se  soustraire  à  l'exécution  de  leurs  obligations 
(art.  11). 

Elles  veillent  enfin  à  ce  que  les  engagés  ne  soient  pas 
retenus  par  les  maîtres  ou  patrons  au  delà  du  terme  de 
service  par  eux  consenti  (art.  8). 

Dans  tous  les  cas  où  les  autorités  administratives  cons- 
tateraient des  irrégularités  en  ces  dilTérents  points  ou 
auraient  connaissance  d'actes  arbitraires,  elles  devraient 
en  faire  rapport  au  directeur  de  la  justice. 

c.  Rapatriement  ou  retour  des  engagés.  —  Selon  l'ar- 
ticle 7,  le  rapatriement  ou  le  retour  des  engagés  dans  les 
localités  où  ils  ont  été  recrutés  est  toujours  présumé  devoir 
se  faire  aux  frais  du  maître  ou  patron  ;  l'article  8  crée  de 
plus  une  présomption  de  faute  à  charge  du  patron  lorsque 
ce  rapatriement  ou  ce  retour  n'est  pas  effectué  à  l'époque 
voulue.  L'attention  des  autorités  est  spécialcMuent  appelée 
sur  la  nécessité  de  tenir  la  main  à  la  stricte  observation 
de  ces  dispositions,  et  elles  porteront  sans  délai  à  la  con- 
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naissance  du  directeur  de  la  justice  toute  infraction  aux 
obli^'^ations  qu'elles  consacrent  pour  les  maîtres. 

d.  Tenue  des  registres  des  noirs  en  service  et  envoi  des 
listes  nominatives.  —  L'autorité  qui  dresse  ou  vise  les 
contrats  doit  envoyer  la  liste  nominative  des  travailleurs 
à  l'autorité  du  district  où  ils  ont  à  fournir  leur  travail  avec 
l'indication  des  noms  du  maître  et  de  l'engagé,  du  lieu 
d'origine  de  l'engagé,  de  la  localité  où  il  doit  servir,  de 
la  nature  des  services,  de  la  durée  de  l'engagement,  du 
commencement  du  terme  de  service,  des  salaires  et  des 
conditions  spéciales  de  l'engagement.  Dans  chaque  dis- 
trict, l'autorité  doit  tenir  un  registre  des  noirs  en  service 
dans  le  district,  contenant  les  mômes  indications  que 
ci-dessus,  et  conforme  aux  modèles  fournis  par  le  dépar- 
tement. Ce  registre  est  tenu  en  y  portant  les  indications 
contenues  dans  les  contrats  présentés  au  visa  ou  dans  la 
liste  nominative  dont  l'envoi  se  fait  entre  les  différents 
districts.  L'autorité  utilisera  ces  indications  pour  s'assurer 
que  les  engagements  sont  scrupuleusement  observés  de 
part  et  d'autre. 

3.  Taxes.  —  Elles  sont  déterminées  par  le  gouverneur 
général  (art.  15). 


REGLEMENT 

sur  le  traitement  des  noires  engagés  au  service  de  VÉtat  *. 
(n  novembre  1888.) 

Art.  l'^  —  Les   noirs  ne  sont  admis  au   service  de 
l'Etat  indépendant  du  Congo  que  si  leur  engagement  a  été 

1.  Bull,  off.,  1888,  p.  302. 
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consenti  par  eux  volontairement,  à  un  salaire  arrêté 
(l'avance,  et  en  pleine  connaissance  des  ohli^-^ations  qu'ils 
contractent  envers  l'Etat  par  le  fait  de  leur  entrée  à  son 
service,  conformément  au  décret  du  8  novembre  1888;  à 
cet  efTet,  lecture  du  présent  règlement  sera  donnée  aux 
eniza^és  avant  la  signature  des  contrats. 

Art.  2.  —  Les  enrôlés  ont  droit  à  l'exécution  stricte 
de  toutes  les  clauses  de  leur  contrat  d'engagement. 

AiiT.  3.  —  Pendant  le  temps  qu'ils  passent  au  service 
de  l'État,  les  enrôlés  reçoivent  gratuitement  les  soins 
médicaux,  des  vêtements  décents  et  une  nourriture  saine 
et  suflisante,  qui  leur  est  distribuée  en  nature  ou  dont  ils 
reccnvent  la  contre-valeur  en  monnaie  ou  en  marchan- 
dises d'échange. 

Art.  i.  —  Les  engagés  sont  payés  soit  en  numéraire, 
soit  en  marchandises  d'échange,  aux  épocjues  stipulées 
dans  leur  acte  d'engagement  et  conformément  aux  stii)u- 
lations  de  l'article  6  du  décret  du  8  novembre  1888. 

Art.  5.  — Lorsqu'il  a  été  convenu,  dans  leur  contrat, 
que  leur  salaire  sera  |)ayé  à  l'exjjiration  de  tout  ou  partie 
de  leur  terme  de  service,  ils  peuvent  recevoir  des  avances 
mensuelles  en  numéraire  on  en  marchandises  d'échange. 
A  cet  effet,  il  est  tenu  une  comptabilité  régulière  con- 
forme au  règlement  d'administration,  et  chaque  homme 
est  ()ourvu  d'un  livret  de  comptes  (pi'il  vérilie  le  »lerni(M' 
jour  de  chaque  trimestre  et  dans  lequel  il  appose  sa  mar- 
que (Ml  présence  de  son  chef  d'escouade,  (jui  paraphe  ou 
met  sa  mar(pie  [)Our  témoignage.  Un  fonctionnaire  de 
l'Etat,  (lél(''gué  dans  ce  but,  signe  en  dessous. 

Art.  ().  —  l/(Mirôlé  ne  peut  être  puni  que  conformé- 
ment aux  lèiiicineiils  disciplinaires  (pii  sti|mlent  les  <'on- 
ditions  dans  les([uelles  il  peut  ex(M"cer  un  droit  de  récla- 
mntion. 
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Art.  7.  —  Des  théories  sont  faites  périodiquement  aux 
noirs  sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs  et  sur  les  décrets, 
ordonnances  et  règlements  qui  les  concernent. 

Art.  8.  —  L'autorité  des  fonctionnaires  de  l'Etat  sur 
les  noirs  est  exercée  à  la  fois  avec  la  fermeté  nécessaire 
au  maintien  de  la  discipline  et  de  l'ordre,  et  avec  un  intérêt 
bienveillant. 

Les  fonctionnaires  de  l'Etat  sont  responsables  de  la 
sécurité  des  hommes  confiés  à  leurs  soins  ;  ils  veillent  à 
l'observation  des  principes  de  l'hygiène,  en  réglant  no- 
tamment les  travaux  et  les  exercices  avec  mesure,  ils 
s'attachent  à  étudier  la  langue  et  l'esprit  des  mœurs  des 
hommes  sous  leurs  ordres  ;  ils  s'efforcent  d'élever  le 
niveau  moral  et  intellectuel  de  leurs  employés  noirs  tout 
en  évitant  de  froisser  leurs  sentiments  et  leurs  préjugés; 
ils  cherchent  à  stimuler  leur  zèle  en  appliquant  sagement 
les  peines  et  les  récompenses. 

Bruxelles,  le  17  novembre  1888. 

Le  Gouverneur  général, 
Cam.  Janssen. 

PROTECTION   DES   NOIRS 

(Extrait  des  Instructions  générales  pour  les  commissaires  de  district, 
du  l^'  février  1889.  Bull,  admitiistratif,  1"  vol.  n°  61,  p.  219). 

L'article  l'''  du  décret  du  8  novembre  1888  (Bull,  officiel, 
n°  11  de  1888,  p.  270)  autorise  le  gouverneur  général  à 
désigner  les  fonctionnaires  chargés  d'exercer  une  protec- 
tion spéciale  sur  tous  les  noirs  indistinctement,  et  spécia- 
lement sur  les  noirs  engagés  en  service.  Lorsque  des 
commissaires  de  district  seront  ainsi  délégués,  ils  auront 
à  se  conformer  strictement  aux  décrets,  arrêtés  et  instruc- 
tions  en    cette  matière.  Le  Gouvernement  attache  une 
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^irande  importance  à  ces  attrihiitions,  et  compte  sur  un 
4:oncours  dévoué  pour  atteindre  le  Lut  qu'il  se  propose  : 
le  respect  de  la  liberté  des  noirs  et  la  suppression  de  toute 
espèce  d'esclavage. 


DECRET 

sur  le  recrutement  des  'porteurs  et  des  travailleurs  dans 
la  région  des  Cataractes  '. 

ai  mars   1889.) 

LEOPOLD  II,  Roi  DES  Belges,  Souverain  de   l'Etat 

INDÉPENDANT  DU  CONGO, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  tant  dans  l'intérêt  du  com- 
jnerce  que  dans  l'intérêt  des  populations  indigènes, 
d'exercer  une  surveillance  sur  le  recrutement  des  porteurs 
et  des  travailleurs  dans  la  région  des  Cataractes,  et  de 
j'éprimer  des  abus  (jui  peuvent  compromettre  la  régularité 
et  la  sécurité  des  transports  entre  le  Haut  et  le  Bas-Congo, 

Sur  la  proposition  de  notre  Conseil  des  Administrateurs 
g^énéraux. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  : 

Art.  l^^  —  Les  particuliers  et  les  sociétés  de  commerce 
ou  autres  (|ui  voudront  recruter  des  porteurs  ou  travail- 
leurs, ou  laisser  recruter,  en  cette  (jualité,  par  leurs  agents, 
des  indigènes  des  districts  de  Matadi,  des  Cataractes  et  du 
Stanley-Pool,  devront  se  munir  au  préalable  d'un  permis 

1.  Huit,  ofl'ic.,  1889,  p.  GO 
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de  recruteinent  délivré  par  Notre  gouverneur  général  ou 
par  le  fonctionnaire  désigné  par  lui. 

Ce  permis  pourra  être  refusé,  pour  motifs  graves,  par 
décision  du  gouverneur  général. 

Art.  2.  —  Les  chefs  de  caravanes  ou  de  travailleurs 
(capitas)  devront  être  munis  d'une  licence  délivrée  par  le 
commissaire  de  district  du  lieu  de  l'enrôlement;  cette 
licence  indiquera  notamment  au  service  de  qui  le  capita 
est  engagé. 

Les  capitas  engagés  par  l'État  seront  pareillement 
pourvus  d'une  licence. 

Si  des  porteurs  ou  des  travailleurs  sont  engagés  indivi- 
duellement sans  l'intervention  d'un  capita,  chacun  d'eux 
devra  être  muni  d'une  licence  spéciale. 

Art.  3.  —  Quiconque  aura  embauché  ou  tenté  d'em- 
baucher des  capitas,  des  porteurs  ou  des  travailleurs  régu- 
lièrement engagés  par  autrui,  sera  punissable  des  peines 
prévues  à  l'article  6  ci-après. 

Seront  passibles  des  mêmes  peines  les  capitas  et  les 
porteurs  qui,  en  dehors  des  cas  de  force  majeure,  auront 
abandonné  les  marchandises  dont  le  transport  leur  est 
confié. 

Art.  4.  —  La  délivrance  des  permis  et  des  licences 
mentionnés  aux  articles  1  et  2  donnera  lieu,  au  profit  de 
l'Etat,  à  la  perception  de  taxes  dont  Notre  gouverneur 
général  fixera  le  montant,  sans  qu'elles  puissent  dépasser 
toutefois,  par  année,  savoir  : 

240  francs  pour  un  permis  de  recrutement  ; 

24  francs  pour  une  licence  de  capita,  si  le  capita  ne  doit 
pas  avoir  plus  de  vingt-fpiatre  hommes  sous  ses  ordres, 
et,  le  cas  échéant,  un  supi)lément  de  pareille  somme  pour 
chaque  série  supplémentaire  de  vingt-quatre  hommes  au 
moins; 
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3  francs  pour  la  licence  d'un  porteur  ou  travailleur 
engagé  sans  Tintervention  d'un  capita. 

Ces  taxeSjdont  Notre  gouverneur  général  réglera  le  mode 
de  perception,  seront  dues  par  les  particuliers  ou  sociétés 
pour  le  compte  desquels  le  recrutement  sera  effectué. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  aussi 
applicables  aux  capitas  ou  porteurs  ne  résidant  pas  dans 
les  districts  précités,  mais  qui  y  sont  employés  au  portage. 

Art.  g.  —  Les  infractions  au  présent  décret  et  aux 
arrêtés  d'exécution  seront  punies  d'une  amende  de  10  à 
")00  francs  et  de  huit  jours  à  un  mois  de  servitude  pénale, 
ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

AuT.  7.  —  Nos  administrateurs  généraux  des  déparle- 
ments de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  (ki  [uésent  décret. 

Donné  à  Bruxelles,  le  12  mars  1889. 

LblUl'OLl). 
Par  le  Roi-Souverain  : 
Les  Administniteurs  (jén&i'uux  des  départ emcnts 
de  l'Intérieur  et  des  Fiivmrex, 
Cam.  .Iansskn. 
Un?.  VAN  Neuss. 

Par  décret  eu  date  <hi  lî)  novemlire  1881),  le  gouverneur 
général  peut  édicter,  pour  les  recrutements  de  Iravail- 
leurs  dans  les  différents  districts  de  l'Ktat,  d(^s  mesures 
semblables  à  celles  presci'ites  par  le  décret  du  12  mars 
1881),  en  étendant  l'obligation  de  la  licence  [)our  capita  à 
tous  les  travailleui's. 
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INSTRUCTIONS 

concernant  la  réglementation  du  recrutement  des  porteurs  '. 

(Borna,  le  26  juin  1889.) 

Messieurs, 

Vous  trouverez  sous  ce  pli  une  copie  conforme  du 
décret  (lu  12  mars  1889,  réglant  le  mode  de  recrutement 
des  porteurs  dans  la  région  des  Cataractes  ainsi  qu'un 
arrêté  pris  en  exécution  du  décret. 

Nous  vous  recommandons  d'apporter  le  plus  grand  soin 
dans  l'application  de  ces  nouvelles  règles  administratives 
dont  le  but  principal  est  de  faire  disparaître  les  abus  doid 
tous  ceux  qui  eiTectuent  des  transports  entre  le  Bas  et  le 
Haut-Congo  ont  souvent  eu  à  se  plaindre.  Le  recrute- 
ment des  porteurs  est  libre,  mais  l'Etat  a  le  droit  et  le 
devoir  de  connaître  les  indigènes  auxquels  les  particuliers 
confient  leurs  transports,  afin  de  pouvoir  aisément 
retrouver  les  coupables  quand  les  maisons  de  commerce 
lui  adressent  des  plaintes  reconnues  légitimes. 

Nous  espérons  que  les  dispositions  nouvelles  mettront 
lin  à  l'embauchage  des  capitas  ou  des  porteurs,  qui  non 
seulement  constitue  une  concurrence  déloyale,  mais  rend 
encore  les  transports  très  précaires. 

Nous  pensons  que  l'arrêté  en  date  du  26  juin  1889  ne 
nécessite  pas  de  longs  commentaires,  nous  croyons  toute- 
fois devoir  vous  faire  connaître  l'interprétation  que  le  Gou- 
vernement entend  donner  à  certaines  de  ces  dispositions. 

Quand  la  personne  demandant  un  permis  de  recrute- 
ment ou  une  licence  ne  se'  présentera  pas  en  personne  et 

l.  Huit,  administratif,  l"  voL,  n»  10 i. 
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ne  pourra  ]>ar  conséquent  signer  la  souche  «lu  re«j[istre, 
vous  ne  ferez  droit  qu'aux  demandes  écrites  convenable- 
ment sous  forme  de  lettre,  et  non  à  celles  qui  pourraient 
vous  être  adressées  sur  un  méchant  hout  de  [)apier,  comme 
on  en  a  trop  l'hahitude  en  Afrique.  Ces  demandes  écrites 
resteront  annexées  et  attachées  à  la  souche  des  registres, 
afin  de  pouvoir  ultérieurement  servir  de  pièces  justifica- 
tives, si  des  contestations  venaient  à  s'élever. 

Il  est  à  peine  hesoin  de  vous  recommander  de  remplir 
d'une  manière  très  visible  les  permis,  les  licences  et  les 
livrets. 

(Chaque  permis  et  chaque  licence  portera  un  numéro 
d'ordre  dont  la  série  continuera  sans  interruption  pen- 
dant tout  le  cours  d'une  même  année  ;  il  y  aura  une  série 
spéciale  de  numéros  pour  cha(iue  catégorie  (Permis-licence 
de  capita  pour  le  service  de  l'Etat.  —  Licence  de  capita 
pour  le  service  des  particuliers). 

Vous  ne  délivrerez  de  licences  (ju'à  la  requête  des 
personnes  ayant  préalablement  obtemi  un  permis  de 
recrutement  ou  à  des  agents  nominativement  désignés 
<lans  les  permis  obtenus  par  les  maisons  de  commerce 
(art.  3  et  5). 

11  vous  appartient  de  décider  dans  quels  cas  la  disposi- 
lion  du  dernier  alinéa  .de  l'article  3  de  l'arrêté  sera  appli- 
4|uée  :  nous  vous  engageons  toutefois  à  n'agir  en  pareille 
circonstance  qu'avec  la  plus  grande  prudence  et  circons- 
pection. Nous  vous  recommandons  tout  particulièrement 
«le  veiller  à  l'exécution  ponctuelle  de  la  dis[)osition  «pii 
prescrit  d'envoyer  immédiatement  le  bulletin  d'avis  au 
directeur  des  linances  par  le  premier  courrier  postal 
(art.  5);  il  s'agit  là  d'une  mesure  fiscale  cjui  exige  beau- 
coup i\r  régularité  et  sur  l'application  de  laquelle  nous 
attirons  votre  sérieuse  attention. 
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Nous  croyons  devoir  vous  rai)peler  que  les  comptables 
de  l'État  à  Borna  et  à  Banana  ont  seuls  qualité  pour 
percevoir  les  taxes  et  que  les  commissaires  de  district 
sont  incompétents  pour  recevoir  le  montant  de  la  taxe  de 
permis  de  recrutement  ou  de  licences  de  capitas.  Vous 
prendrez  soin  de  faire  coudre,  en  tête  du  livret  remis  à 
chaque  cajûta  ou  porteur,  la  licence  à  lui  délivrée.  Un  livret 
veuf  de  licence  n'aurait  plus  aucune  valeur,  car  il  ne  ren- 
fermerait plus  la  preuve  que  la  licence  a  été  délivrée  et 
partant  la  taxe  payée. 

Afin  de  faciliter  les  recherches,  les  permis  et  les 
licences  seront,  immédiatement  après  leur  délivrance, 
rapportés  sur  une  table  crénérale  tenue  en  tête  de  chaque 
registre  ;  chaque  inscription  contiendra  le  nom  du  parti- 
culier auquel  le  permis  a  été  accordé  ou  le  nom  du  capita 
et  celui  de  la  personne  qui  a  requis  la  licence;  ces 
numéros  d'ordre  seront  également  rapportés  sur  la  table  ; 
vous  pouvez  dresser  une  table  par  maison  de  commerce 
ou  association  particulière  ayant  obtenu  un  permis  de 
recrutement. 

Vous  veillerez  à  la  stricte  application  de  l'article  8  :  les 
particuliers  ont  le  droit  de  renoncer  aux  services  des 
capitas  ou  porteurs  précédemment  engagés  par  eux,  mais 
ils  sont  obligés  de  vous  retourner  le  livret  renfermant  le 
motif  du  renvoi,  afin  que  vous  soyez  à  même  de  connaître 
la  moralité  des  capitas  de  votre  district  et  de  refuser  ulté- 
rieurement la  délivrance  d'une  nouvelle  licence.  Vous 
pourrez  au  besoin  refuser  aux  particuliers  de  faire  droit  à 
leurs  requêtes  en  demande  de  nouvelles  licences,  si  vous 
acquériez  la  preuve  que  les  livrets  des  capitas  licenciés 
ne  vous  ont  pas  été  renvoyés.  Il  vous  sera  facile  d'établir 
un  contrôle  à  la  fin  de  chaque  année,  alors  que  le  renou- 
vellement des  licences  vous  sera  demandé. 
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L<i  j lis! ire  ivLjiilière  de  TKtat  a  seule  le  droit  de  recon- 
naître légalement  (ju'un  délit  a  été  commis  :  vous  refu- 
serez en  conséquence  d'accepter,  pour  motif  de  renvoi 
d'un  capita  ou  porteur,  ralléjration  d'une  infraction  à  nos 
lois  i)énales  (vol,  coups,  etc.),  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
constatée  par  un  jug-ement. 

Nous  recommandons  de  procéder  à  une  enquête  chaque 
fois  que  l'ao-ent  de  recrutement  portera  plainte  au  sujet 
de  faits  répréhensihles  posés  par  un  capita  ou  porteur; 
vous  agirez  de  même  lorsqu'un  capita  se  plaindra  de  l'in- 
justice du  motif  du  renvoi  [M)rté  au  livret,  ce  (jui  pourrait 
nuire  à  ses  nregagements. 

Les  commissaires  de  district  pourront,  non  seulement 
faire  insj)ecter  la  route  des  caravanes  afin  de  s'assurer 
que  les  capilas  sont  porteurs  des  livrets  et  licences,  mais 
ils  devront  encore  recommander  à  tous  les  agents  de 
l'Etat,  voyageant  entre  Matadi  et  Léopoldville,  de  faire 
exhiber  leurs  livrets  par  les  capitas  qu'ils  rencontreront. 

Un  procès-verhal  sera  dressé  chaque  fois  qu'une  con- 
travention sera  constatée  et  il  sera  transmis  au  commis- 
saire de  district  compétent.  Les  fonctionnaires  qui  délivre- 
ront des  permis  ou  licences  ainsi  que  des  livrets,  prendront 
soin  d'apposer  sur  ces  documents  le  cachet  de  l'Etat. 

Vous  trouverez,  en  annexe,  le  tarif  des  taxes  auxquelles 
donnera  lieu  la  délivrance  des  permis  et  licences. 

Nous  comptons  sur  votre  zèle  pour  arriver  le  jdiis  lot 
possihh;  à  une  parfaite  a|>plicatioh  de  ces  nouvelles  pres- 
criptions, qui  doivent  régulariser  et  amélior-er  le  sei'vicc 
des  transports. 

Le  Gouverneur  général, 
Cam.  Janssen. 

Aux  commissaires  des  districts  des  Cataractes,  du  Stanley- 
Pool  et  de  Matadi. 
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ARRÊTÉ  ' 

concernant  le  recrutement  des  travailleurs. 

([•"•janvier  1890.) 

Le  Gouverneur  général, 

Vu  Tarticle  15  du  décret  du  Roi-Souverain  en  date  du 
8  novembre  1888  ^ 

Vu  l'article  7  du  décret  du  Roi-Souverain  en  date  du 
12  mars  1889  ^ 

Arrête  : 

Art.  l^^  —  Pour  le  recrutement  des  travailleurs,  l'ap- 
plication du  décret  du  12  mars  1889  sera  étendue  à  tous 
les  districts  de  l'Etat  situés  à  l'est  de  celui  du  Stanley- 
Pool  et  la  licence  instituée  par  l'article  2  dudit  décret  pour 
les  capitas  sera  également  oblig^atoire  pour  tous  les  tra- 
vailleurs, qu'ils  soient  engagés  ou  non  à  l'intervention 
d'un  capita. 

Art.  2.  —  Les  commissaires  des  districts  situés  à  l'est 
de  celui  de  Matadi  peuvent,  pour  des  motifs  graves  d'in- 
térêt public,  suspendre  le  droit,  pour  les  particuliers  et  les 
sociétés  de  commerce  ou  autres,  de  recruter  des  travail- 
leurs dans  leur  district. 

Ils  devront  en  référer  dans  le  plus  bref  délai  au  gouver- 
neur général,  qui  décidera  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  pr(>- 
visoirement  cette  interdiction. 

Art.  3.  —  Les  permis  de  recrutement  sont  délivrés  par 
lé  secrétaire  général . 


1.  Huit,  offic,  1890,  p.  lis. 

2.  Voir  p.  59. 

3.  Voir  p.  70. 
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Les  coinniissainvs  do  districls  dôlivnMil  1rs  licences  de 
capita  ou  travailleur. 

Si  les  capilas  ou  travailleurs  sont  destinés  à  être 
emmenés  en  dehors  du  territoire  de  TÉtat,  les  permis  ilt^ 
recrutement  ne  peuvent  être  délivrés  ([ue  par  le  irouver- 
neur  irénéral. 

Aht.  4.  —  Les  demandes  de  permis  de  recrutement  ol 
de  licence  doivent  être  adressées  par  écrit  au  fonctionnaire 
compétent  pour  les  délivrer.  Si  le  requérant  se  présente 
en  personne,  il  formule  sa  demande  en  signant  la  souche 
du  registre  (pii  scri  à  la  délivrance  des  permis  ou  des 
licences. 

Art.  5.  —  Les  particuliers  ou  sociétés  qui  désireni 
recruter  des  travailleurs  doivent  préalahl(M»uMit  s'enjiaj»er 
à  efTectuer  entre  les  mains  des  compta  Ides  de  TÉtat  à 
IJanana  et  à  Boma,  seuls  compétents  [univ  percevoir  les 
impôts,  le  payement  des  taxes  exiiiihles  et  se  déclarer  res- 
ponsahles  des  ohlijiations  prises  j)ar  IcMirs  ai^ents  chai-iiés 
du  recrutement,  qu'ils  doivent  désigner  nominativement. 

Le  fonctionnaire  chargé  de  délivrer  le  permis  de  recru- 
tement peut  exiger  qu'au  préalable  l'intéressé  verse,  à 
titre  de  cautionnement,  chez  un  desdits  comptables,  le 
montant  présumé  des  taxes  qui  deviendront  exigibles. 

AuT.  6.  —  Les  permis  de  recrutement  ne  sont  valables 
que  juscju'au  31  déc<Mubre  de  chaque  année.  La  moitié  de 
la  taxe  annuelle  est  seule  du(î  si  ces  |)(M'mis  soûl  délivr/'s 
après  le  1"  juillet. 

Les  lic<Mices  de  capila  ou  de  Iravailbnn*  sont  valables 
pour  la  duré<»  fixée  dans  la  demande  de  licence,  à  condition 
toutefois  (pTidle  n'excède  pas  les  limites  prescrites  par 
l'article  3  du  décrel  du  8  nov(Mnbre  1888. 

Ijors(pi(î  la  duré(^  de  validité  dépasse  une  année,  la 
soniiiie  due  esl  «\i:ale  à  la  taxe  annuelle.  mulli|di<''e  par  le 
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iiomhre  (Vannées.  Pour  les  fractions  d'année  moindres 
que  six  mois,  la  moitié  de  la  taxe  annuelle  est  seule  due. 

Art.  7.  —  Aussitôt  que  le  fonctionnaire  compétent  a 
délivré  un  permis  ou  une  licence,  il  envoie  le  bulletin 
d'avis,  à  détacher  du  reg-istre,  au  g-ouverneur  général  ou 
au  directeur  des  finances,  selon  qu'il  s'agit  d'engagement 
fait  pour  le  service  de  l'Etat  ou  pour  celui  des  parti- 
culiers. 

Les  taxes  sont  exigibles  intégralement  dès  que  les 
permis  ou  licences  ont  été  délivrés  et  quelle  que  soit  la 
durée  de  validité  des  licences. 

Le  directeur  des  finances  veille  à  leur  recouvrement  par 
les  comptables  de  l'État.  Il  avise  les  commissaires  des 
districts  des  permis  de  recrutement  régulièrement  déli- 
vrés en  leur  faisant  connaître  pour  chaque  permis  les 
noms  des  personnes  qui  ont  été  autorisées  à  signer  les 
demandes  de  licence  de  capitas  ou  travailleurs. 

Art.  8.  —  Les  contrats  de  louage  de  service  des  noirs 
destinés  à  être  emmenés  en  dehors  du  district  doivent 
être  constatés  par  un  acte  écrit  dressé  à  l'intervention  du 
commissaire  de  district  du  lieu  d'origine  ou  son  délégué. 
En  outre,  pour  les  noirs,  destinés  à  être  emmenés  hors  des 
limites  de  l'Etat,  1  acte  écrit  dressé  à  l'intervention  du 
commissaire  du  district  devra  être  approuvé  par  le  gou- 
verneur général. 

Les  contrats  de  louage  de  service  auxquels  ces  prescrip- 
tions ne  sont  pas  applicables  seront  visés  par  les  commis- 
saires des  districts. 

Art.  9.  —  L'autorité  compétente  ne  dressera  de  contrat 
de  louage  de  service  ou  n'y  apposera  son  visa  qu'après 
s'être  assurée  que  les  capitas  ou  travailleurs  ont  une  con- 
naissance parfaite  de  leurs  engagements. 

Le  droit  dû  pour  l'accomplissement  de  ces  formalités 
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est  exigible  dès  que  les  contrats  sont  dressés  ou  visés.  La 
somme  due  sera  inscrite  sur  les  contrats. 

Les  commissaires  des  districts  informeront  sans  retard 
le  directeur  des  finances  des  sommes  à  percevoir  de  ce 
chef. 

Art.  10.  —  Les  commissaires  des  districts  d'enrôle- 
ment délivrent  à  chaque  capita  ou  travailleur  un  livret 
dûment  rempli  et  reproduisant  les  conditions  de  son  con- 
trat. Il  est  tenu  note  des  livrets  délivrés,  et  copie  des  con- 
trats de  louage  de  service  dressés  ou  visés  est  conservée. 

La  liste  des  permis  et  licences  délivrés  est  inscrite  en 
tête  de  chaque  registre.  Les  numéros  correspondent  à 
ceux  portés  sur  les  permis  et  licences. 

Art.  11.  —  Dès  que  le  terme  de  .service  de  capitas  ou 
travailleurs  est  expiré,  les  patrons  ou  maîtres  renvoient 
au  commissaire  de  district  compétent  les  livrets  des  inté- 
ressés, sur  lesquels  ils  indiquent  la  façon  dont  l'homme 
s'est  comporté  pendant  le  temps  qvi'il  a  été  à  leur  service. 
Ils  notifient  à  la  même  autorité  et  sans  retard  les  décès  et 
les  désertions. 

Art.  12.  —  Les  commissaires  des  districts  ont  le  droit 
<le  refuser  la  délivrance  d'une  licence  aux  capitas  ou  tra- 
vailleurs qui  auraient  antérieurement  commis  des  indéli- 
catesses ou  mal  rempli  leurs  engagements  vis-à-vis 
d'autres  maîtres  ou  de  l'fitat. 

Art.  13.  —  Les  capitas  ou  travailleurs  sont  tenus 
d'exhiber  leurs  licences  et  livrets  à  tous  les  fonctionnaires 
de  l'Etat.  Dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  les  reproduire, 
ils  sont  passibles  des  peines  prévues  par  le  décret  du 
12  mars  1889,  alors  mémo  ([u'une  licence  régulière  leur 
aurait  été  délivrée. 

Art.  14.  —  Tout  livret  perdu  peut  être  remplacé  moyen- 
nant  payement  d'une  taxe  de  *J  francs.   Kn  cas  (h^  p(M'te 
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«Fune  licence,  son  renouvellement  donne  lieu  au  paye- 
ment intégral  du  droit  prévu  à  l'article  4  du  décret  du 
12  mars  1889. 

Art.  15.  —  Les  infractions  au  présent  arrêté  seront 
punies  des  peines  prévues  à  l'article  6  du  décret  du 
12  mars  1889. 

Art.  16.  —  L'arrêté  du  gouverneur  général,  en  date  du 
15  mars  1889,  est  rapporté. 

Art.  17.  —  Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  le 
l^mars  1890. 

Boma,  le  1"^  janvier  1890. 

Pour  le  Gouverneur  général,  absent  : 
VTnspecleur  d'État, 
Cambier. 


TARIF  DES  TAXES 

pour  le  recrutement  des  travailleurs. 

Par  application  de  l'article  15  du  décret  du  8  novem- 
bre 1888  et  de  l'article  4  du  décret  du  12  mars  1889,  le 
gouverneur  général  fixe  ainsi  que  suit  le  tarif  provisoire 
des  taxes  frappant  le  visa  des  contrats  de  louage  de  ser- 
vice, les  permis  de  recrutement  et  les  licences  de  travail- 
leurs : 

Pour  viser  un  contrat  de  louage  de  service,  un  droit 
fixe  de  10  francs; 

Permis  de  recrutement  permanent,  valable 
pour  une  année,  commençant  le  1"*  janvier 
et  prenant  fin  le  31  décembre 100  francs. 

Permis  de  recrutement  permanent  délivré 
après  le  V'  juillet 50       — 
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Permis  de  recrutement  restreint  ne  per- 
mettant r|no  l'oni'oleinent  de  dix  travailleurs 
au  niaxiinuin 20    francs. 

Licence  de  capita  de  travailleurs  par  an.       10       — 

Le  capita  ne  doit  pas  avoir  plus  de  vini:t- 
<piatre  travailleurs  sous  ses  ordres  et,  le  cas 
ôchrant.  sa  licence  donnera  lieu  à  un  sup[)lé- 
ment  de  i)areille  somme  pour  chaque  série 
supplémentaire  de  vinf^t-quatre  travailleurs 
au  moins. 

Licence  poui-  uii  lra\;iill('iir  |»ar  .m.    ...        3  - — 

Boma,  le  1"  janvier  1890. 

Pour  le  Gouverneur  général,  absent  : 
L'Inspecteur  d'Etat^ 
Cambier. 

Remarque  :  Les  porteurs  ne  sont  pas  compris  dans  la 
catéjiorie  des  travailleurs  visés  par'  le  pivsent  arrêté. 


sur  ta  constatation  des  contrats. 
(28  mars  1890.) 

Le  Gouverneur  général, 

Vu  1rs  décrets  du  Roi-Souverain  en  date  des  8  novem- 
bre 1888,  12  mars  et  19  novembre  1889; 

(Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  le  lexle  de 
Tarticle  8  de  notre  arrêté  <mi  date  du  l'^'"  janvier  1890 
qui  a  donné  lieu  à  des  interprétations  diverji;entes, 

Arrête  : 
Art.    1 '.  —  L'article  8  de  l'arrêté  en  date  du  1""  jan- 
vi<'r  1890  est  rapporté  et  remplacé  par  l'article  suivant  : 
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«  Les  contrats  (l'eniiaiiement  des  noirs  appelés  à  four- 
nir leurs  services  dans  un  district  autre  que  celui  du  lieu 
d'orig-ine  doivent  être  constatés  par  un  acte  écrit,  dressé, 
soit  à  l'intervention  du  commissaire  du  district  du  lieu 
d'oriiiine  ou  de  son  déléiiué,  soit  à  rintervention  du  com- 
missaire du  district  dans  le  ressort  duquel  les  en^'^agvs 
doivent  résider;  dans  ce  dernier  cas,  les  particuliers ^ 
sociétés  de  commerce  et  autres  seront  tenus  de  signifier, 
dès  que  les  contrats  auront  été  passés,  la  liste  des  tra- 
vailleurs au  commissaire  du  district  du  lieu  d'oriiiine  des 
engagés. 

«  Cette  liste  comprendra  les  différentes  conditions  du 
contrat. 

«  La  même  formalité  sera  remplie  par  le  commissaire 
du  district  à  l'intervention  duquel  les  contrats  auront  été 
passés. 

«  En  outre,  pour  les  noirs  destinés  à  être  emmenés 
hors  des  limites  de  l'Etat,  l'acte  écrit,  dressé  à  l'interven- 
tion du  commissaire  de  district,  devra  être  approuvé  par  le 
g-ouverneur  général.  Les  contrats  de  louage  de  service 
auxquels  ces  prescriptions  ne  sont  pas  applicables  seront 
visés  par  les  commissaires  de  district.  » 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  immédiatement  exé- 
cutoire. 

Boma,  le  28  mars  1890. 

Cam.  Janssex. 
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MODIFICATION 

appointée  à  V article  8  de  rarrêié  du  l^^  janvier  sur 
le  recrutement  des  travailleurs. 

(Borna,  le  1*^'  avril  1890.) 

Monsieur, 

J"(ii  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  une  anipliation 
«Tiin  arrêté  en  date  du  28  mars  d<'rnier  par  lequel  j'ai 
moditié  la  rédaction  de  l'article  8  de  l'arrêté  du  l*""  jan- 
vier 1890,  qui  donnait  lieu  à  certaines  difficultés.  Il 
aiiive,  en  eflet,  que  des  noirs  se  trouvant  dans  un  district 
autre  que  celui  du  lieu  d'ori^^jine,  y  contractent  un  en;?a- 
lîcinent  et  il  n'est  ^uère  possible  de  les  renvoyer  dans  l<nir 
district  pour  y  faire  rédiger  leurs  contrats;  les  pnquié- 
taires  des  steamers  naviguant  sur  le  haut  Conjro  et  ses 
aflluents  font  éjralement  des  enjiagements  à  leurs  points 
d Cscale,  et  ce  serait  nuire  au  commerce  ([ue  de  foccer  le 
vapeur  à  retourner  au  chef-lieu  du  district,  ]>arfois  fort 
«'loiiiné,  pour  y  soumettre  les  contrats  au  commissaire 
du  disiricl. 

Pour  les  noirs  em|)loyés  au  service  des  bateaux,  le  port 
d'attache  sera  considéré  comme  le  lieu  de  leur  résidence. 


Le  Gouverneur  général, 
Cam.  Janssen. 

A  tous  les  Commissaires  de  district^  Directeur  de  la  justice  y 
Procureur  d'hfat^  Secrrtaire  général. 
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arivi:ti: 

SU)'  le  rajjcitriement  des  noirs  et  les  mesures  d'hygiène. 

(12  juin  J8«)2.) 

Art.  1*^''.  —  Il  est  institué  à  Matadi  une  commission  de 
rapatriement  composée  du  commissaire  de  district,  prési- 
dent, d'un  médecin  désig^né  par  la  compagnie  du  cliemin 
de  fer  et  du  médecin  du  navire  destiné  à  rapatrier  les 
travailleurs. 

Art.  2.  —  Cette  commission  est  chargée  de  prononcer, 
au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité  du  hord. 
sur  l'état  sanitaire  des  noirs  à  rapatrier. 

Elle  s'oppose  à  l'embarquement  de  tout  noir  dont  l'état 
de  santé  serait  trop  précaire  ou  de  nature  à  nuire  grave- 
ment aux  conditions  hygiéniques  du  navire. 

En  outre,  seront  considérés  comme  ne  pouvant  être 
ra[)atriés  tous  ceux  qui,  se  trouvant  en  traitement  soit  à 
l'hôpital,  soit  ailleurs,  sont,  d'après  l'avis  du  médecin 
traitant,  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  à  Matadi  pour 
se  présenter  à  la  commission. 

Art.  3.  —  Au  jour  fixé  par  le  commissaire  de  distric! 
pour  la  réunion  de  la  commission,  les  travailleurs  à  rapa- 
trier se  présenteront  à  Matadi  au  local  désigné  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  et  établi  à  proximité  du 
point  d'embarquement. 

Deux  jours  avant  la  réunion  de  la  commission,  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  fera  parvenir  à  chacun  des  trois 
membres,  un  état  des  travailleurs  à  rapatrier  renseignant 
les  noms,  la  nationalité,  la  date  de  l'arrivée  et  la  (hiiiM^ 
du  séjour  au  Congo  des  engagés. 

Après   clia(jue    réunion   de   la    commission,    ces   étnls 


? 

I 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO  87 

seront  complétés  pai*  l'indication  des  votes  et.  par  celle 
(les  décisions  prises  ;  ils  seront  alors  signés  par  chacun  des 
membres. 

Art.  4.  —  Si  les  deux  médecins  étaient  d'opinions 
différentes  et  si  le  commissaire  de  district  croyait  ne  pas 
pouvoir  se  rallier  à  l'avis  de  l'un  d'eux,  le  malade  serait 
embarqué  pour  être  examiné  à  Boma  par  le  médecin  de 
l'Hltat  (]ui,  après  avoir  eu  connaissance  des  avis  émis  à 
Matadi,  prendra  une  décision  définitive. 

Art.  o.  —  La  commission  examinera  les  aménag-e- 
nients  du  navire  destiné  au  rapatriement;  elle  indi(|uera 
b's  modilications  à  o[>érer  et  pourra  exiger  notammeni 
l'établissement  de  tentes  ou  d'abris  dans  le  but  de  proté- 
lier  les  rapatriés  contre  les  intempéries. 

Elle  s'assurera  de  la  bonne  (jualité  et  de  la  quantité  des 
vivres  et  examinera  s'ils  se  trouvent  placés  dans  un 
endroit  favorable  à  leur  conservation;  s'ils  sont  trouvés 
défectueux,  elle  en  prescrira  le  remplacement. 

Elle  s'assurera  de  la  présence  des  médicaments  et 
désinfectants  dont  \v  navire  doit  être  pourvu. 

Art.  6.  —  Si  au  point  de  vue  des  installations,  des 
\  ivres  et  des  médicaments,  le  bâtiment  ne  se  trouve  pas 
dans  des  conditions  convenables,  la  commission  pourra 
s\)p|)oser  au  ra[Kitriement. 

Art.  7.  —  Le  refus  de  la  commission  d'autoriser  le 
rapatriement  d'un  travailleur  n'aura  pour  efl'et  que  de 
i'<'tarder  son  embaniuement  jusqu'au  moment  où  il  sera 
jugé  en  état  de  supporter  les  fatigues  du  voyage  et  ne  sera 
plus  un  danger  de  contagion  pour  les  j)assagers. 

Entre  tein[>s  la  coiiïpagnie  restera  chargée  de  son 
riih-elieii  el  des  soins  médicaux  (|iii  lui  seront  néces- 
saire. 

Ain  .  8.  —  Les  noirs  ((ui  auront  été  anien^'s  à  Honia  el 
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dont  le  ra])atrieinoiif  n'aura  pas  été  autorisé  par  le 
médecin  de  TKtat,  seront  mis  en  traitement  dans  l'hôpital 
de  cette  localité  jusqu'au  moment  de  leur  rapatriement 
ou  de  leur  retour  à  Matadi. 

La  com})aiinie  du  chemin  de  fer  supportera  les  frais 
résultant  du  séjour  des  malades  à  Boma  ainsi  que  de  leur 
voyage. 

Art.  9.  —  A  l'arrivée  d'un  bateau  amenant  des  travail- 
leurs pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  la  commission 
prévue  à  l'article  premier  se  réunira  pour  examiner  l'état 
de  santé  des  engagés. 

Ceux  qui  seront  reconnus  atteints  de  maladies  incura- 
bles ou  qui  présenteront  des  symptômes  de  maladies  con- 
tagieuses seront,  à  leur  débarquement,  internés  dans  un 
local  indiqué  par  l'autorité  territoriale. 

Art.  10.  —  Le  directeur  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera  en  vigueur  ce 
jour. 

Boma,  le  12  juin  1892. 

Le  Vice-Gouverneur  général, 
W.\nis. 


DE   LA   MAIN-D'ŒUVRE 


DANS     L  E  i 


COLONIES    FRANÇAISES 


GÉNÉRALITÉS 


DKCHET 

relatif  à  Vlmmigratiou  des  travailleurs  dans  les  colonies^  aux 

engagements  de  traçait  et  aux  obligations  des  travailleurs  et 

de  ceux  qui  les  emploient^  à  la  police  rurale  et  à  la  répression 

du  vagabondage. 

.13  février  1852.) 

Sur  le  ra[)port  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
v\  des  colonies; 

Vu  l'avis  exprimé  par  le  Conseil  d'Etal  dans  ses  séances 
des2i  juin  (d  10  juillet  1851; 

(Considérant  (juil  est  utile  d'encourager  rimmigralion 
des  travailleurs  dans  les  colonies  et  d'étahlir  les  condi- 
tions et  les  garanties  de  cette  immigration; 

Considérant  que,  depuis  l'aholition  de  l'esclavage, 
r<'\périence  a  fait  reconnaître  la  nécessité  de  l'églei-,  dans 


I.  Une  notice  liislori<nic  pncrdcrn,  dans  le  second  volume  de  la  pré- 
sente série,  les  documents  relatifs  ù  lu  niain-<rti'uvre  dans  les  autres 
colonies  françaises. 
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un  mutuel  intérêt,  les  rapports  des  propriétaires  a^ec  les 
travailleurs,  et  de  déterminer,  d'une  manière  plus  efficace, 
leurs  oblig-ations  réciproques; 

Considérant  que  la  police  rurale  et  la  répression  du  vaga- 
bondage aux  colonies  réclament,  dans  l'intérêt  de  Tordre 
et  du  travail,  diverses  mesures  conciliables  avec  la  liberté  : 


TITRE  P' 

DE   l'immigration    AUX    COLONIES 

Art.  1".  —  Les  émigrants,  cultivateurs  ou  ouvriers  qui 
seront  engagés  pour  les  colonies  pourront  y  être  conduits 
soit  aux  frais,  soit  avec  l'assistance  du  trésor  public  ou 
des  fonds  du  service  local. 

Les  conditions  auxquelles  les  allocations  de  passage 
pourront  être  accordées  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment spécial. 

Art.  2.  —  Après  l'expiration  du  nombre  d'années  de 
traA  ail  qui  sera  déterminé  pour  chaque  colonie  par  le 
règlement  à  intervenir,  l'immigrant  introduit,  soit  aux 
frais,  soit  avec  l'assistance  du  trésor  public  ou  de  la 
colonie,  aura  droit,  lorsqu'il  n'aura  encouru  aucune  con- 
damnation correctionnelle  ou  criminelle,  au  passage  de 
retour  pour  lui,  sa  femme  et  ses  enfants  non  adultes. 

Il  aura,  pendant  l'année  qui  suivra  l'expiration  du 
délai  fixé,  la  faculté  d'opter  entre  la  jouissance  do  ce  droit 
et  une  prime  d'une  somme  équivalente  aux  frais  de  son 
rapatriement  personnel.  Cette  prime  ne  sera  allouée 
qu'après  justification  d'un  rengagement  ou  de  l'exercice 
d'une  industrie  dans  la  colonie. 

Cette  dépense  sera  à  la  charge  de  la  colonie  qui  aura 
reçu  les  immigrants.  Elle  sera  comprise  dans  son  budget 
parmi  les  dépenses  obligatoires . 
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Art.  3.  —  11  sera  perçu  dans  chaque-  colonie,  pour  Ir 
compte  du  service  local  : 

J"  Un  droit  d'enregistrement  siu*  rengagemenl  de 
chaque  immigrant  introduit  aux  frais  ou  avec  Tassistanci' 
de  TKtat  ou  de  la  colonie,  et  sur  cha(jue  transfert  ou 
renouvellement  dudit  engagement. 

Ce  droit  sera  le  même,  soit  que  l'engagement  concerne 
un  seul  individu,  soit  qu'il  s'ap[dique  à  une  famille. 

2®  Un  droit  proportionu(d  au  montaul  du  salaire  de 
l'immigrant. 

(les  (hoits  seront  [»ayés  [>ar  le  projuiétaire  ou  [►aliMUi 
envers  qui  l'immigrant  se  sera  engagé.  Us  cesseront 
d'être  perçus,  à  l'égard  de  chaque  immigrant,  à  l'expira- 
tion du  délai  qui  aura  été  lixé  pour  le  rapatriement,  en 
vertu  de  l'article  2. 

Le  droit  d'enregistrement  est  tixé  provisoirement  à 
'\i)  francs  pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion, 
et  à  20  francs  pour  la  Guyane;  et  le  droit  proportionnel 
sur  les  salaires  c^st  tixé  au  viniitiènK». 


TITRE  II 

DES   ENGAGEMENTS    DE    TRAVAIL   ET    DliTS   OBLIGATIONS 
DES    TRAVAILLEURS,     ET     DE     CEUX     OUI     LES     EMPLOIENT 

Art.  ï.  — Les  contials  d'engagements  de  travail  pour'- 
ruut  être  passés  dev;nil  les  maires  ou  devant  les  gi'eftiers 
de  justice  de  paix. 

Art.  V).  — A  l'égard  des  innniiii'anls,  le  coutr;il  d  eni:a- 
i^emenl  de  Ir.iv.iil  |M>iirr;i,  pendant  les  six  premiers  mois 
de  leur  arrivée,  être  transféré  à  im  tiers  sans  r.i|ipi(dta- 
lion  de  ra<lministr<-tti(»n. 

Art.  T).  —    A  did'ani  de  c(in\enlinns  c(»nlrair«'s.  TeniiaLN'' 
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«uhij'a,  pour  chaque  jour  d'absence  ou  de  cessation  de  tra- 
vail sans  motif  légitime,  indépendamment  de  la  privation 
de  salaire  pour  cette  journée,  la  retenue  d'une  seconde 
journée  de  salaire  à  titre  de  dommages-intérêts,  sauf  le 
j'ecoui's  au  juge  en  cas  de  contestation. 

Art.  1.  —  Quiconque  ne  fournira  pas  exactement  aux 
travailleurs  engagés  par  lui,  soit  les  prestations  en  nature, 
soit  les  salaires  promis  par  le  contrat  d'engagement, 
pourra,  a])rès  deux  condamnations  au  civil  encourues 
pour  ce  fait  dans  la  même  année,  être  puni  d'une  amende 
<le  police,  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  466  du 
Code  pénal  colonial. 

Pourra  être  condamné  à  la  même  amende,  tout  ouvrier, 
cultivateur  ou  autre  qui  aura  subi,  dans  le  cours  de  trois 
mois,  trois  fois  la  retenue  prescrite  par  l'article  6  de  la 
présente  loi. 

En  cas  de  récidive,  l'emprisonnement  pourra  être  pro- 
noncé dans  les  limites  déterminées  par  Farticle  465  du 
Code  pénal  colonial. 

La  récidive  existera  lorsque,  dans  le  cours  de  la  même 
année,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  une  seconde  fois,  dans 
les  conditions  posées  par  les  paragraphes  précédents,  une 
amende  de  police. 

Art.  8.  —  Lorsqu'un  engagement  aura  été  concerté 
entre  deux  parties,  sans  intention  sérieuse  de  s'obliger  et 
en  vue  de  s'assurer  frauduleusement  les  avantages  attachés 
par  la  loi  aux  contrats  d'engagement,  les  parties  contrac- 
tantes seront  punies  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an,  et  d'une  amende  de  401  francs  à  500  francs. 

L'engagement  sera  déclaré  nul. 

Aux.  9.  —  Les  juges  de  paix  continueront  à  connaître, 
soit  en  dernier  ressort,  soit  à  charge  d'appel,  dans  les 
limites  déterminées  par  la  loi,  de  toutes  les  contestations 
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relatives  aux  obli^'^ations  respectives  des  eulli\;ihMir>. 
ouvriers  et  ^ens  de  service,  et  <le  ceux  qui  les  einjdoienl. 

Ils  connaîtront  é«ialenient  des  contestations  (|ui  |>our- 
raient  s'élever  : 

Sur  la  tenue  et  Tentretien  du  cheptel,  des  cases  et  des 
jardins  en  dépendant; 

Sur  le  défaut  de  contenance  ou  sur  Fétat  d'inculture  du 
terrain  dont  la  jouissance  aura  été  accordée. au  cultiva- 
teur; 

Sur  rinsutlisance  ou  le  défaut  «les  fournitures  des  plants 
et  semences,  des  outils  ou  machines  nécessaires  à  l'exploi- 
tation de  la  terre  ou  à  l'exercice  de  l'industrie. 

Art.  10.  —  Dans  toutes  les  causes  mentionnées  en  l'ar- 
ticle 9,  excepté  celles  où  il  y  aurait  [)éril  efi  la  demeure  el 
celles  dans  lesquelles  le  défendeur  serait  domicilié  hors 
du  ressort  de  la  justice  de  paix,  le  ju^e  de  paix  pourra 
interdire  aux  huissiers  de  sa  résidence  de  donner  aucune 
citation  en  justice,  sans  cju'au  préalable  il  ait  appelé  sans 
frais  les  parties  devant  lui. 

Art.  11.  —  Est  ahro^é  le  décret  du  Gouvernement  jn'o- 
visoire  du  2"  avril  18iH  ',  port;uit  institution  de  jui*ys 
cantonaux  dans  les  colonies. 

Art.  12.  —  Tout  individu  travaillant  [)our  aulnii,  soit 
à  la  tâche  ou  à  la  journée,  soit  en  vertu  d'un  enga«^emenl 
de  moins  d'une  année,  tout  individu  attaché  à  la  domesti- 
cité doit  être  muni  d'un  livrel. 

Un  rendement  spécial  diHerminera  les  droits  et  les  ohli- 
gations  résultant  des  livrets. 

La  forme  des  livrets  et  les  régies  à  suivre  pour  leur 
délivrance  seront  déterminées,  dans  chaque  colonie,  par 
des  arrêtés  du  gouverneur  en  conseil  [nivé. 

1.  liull.  33,  no  :{01. 
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Art.  J3.  —  Toute  personne  ayant  conclu  avec  des 
ouvriers  ou  travailleurs  un  contrat  d'apprentissage  ou  de 
louage,  d'association  de  fermage  ou  «le  colonage,  d'une 
durée  d'un  an  au  moins,  est  tenue  de  faire  à  la  mairie  de 
la  comnmne,  dans  les  dix  jours,  une  déclaration  faisant 
connaître  la  date  et  la  durée  de  la  convention,  et  portant 
état  nominatif  des  ouvriers  ou  travailleurs  attachés  à  l'éta- 
blissement, à  l'exploitation  ou  aux  ouvrages  entrepris. 

Lorsque  le  contrat  d'engagement  a  été  passé  hors  de  la 
colonie,  il  doit  être  déclaré  au  maire,  dans  les  dix  jours 
<le  l'arrivée  de  l'immigrant  dans  la  commune,  par  le  pro- 
priétaire, patron  ou  chef  de  l'établissement  ou  de  l'exploi- 
tation où  sera  placé  l'engagé. 

Toute  mutation  dans  le  personnel  des  ouvriers  ou  tra- 
vailleurs, tout  renouvellement,  toute  résiliation  du  contrat 
donnera  lieu  à  une  pareille  déclaration  dans  le  même  délai 
de  dix  jours. 

Quiconque,  se  trouvant  dans  le  cas  prévu  par  le  présent 
article,  n'aura  pas  fait,  dans  les  formes  et  dans  les  délais 
déterminés,  les  déclarations  prescrites,  sera  puni  d'une 
amende  de  16  francs  à  100  francs. 


TITRE  III 

DISPOSITIONS    DE    POLICE    ET   DE    SÛRETÉ 

Art.  14.  —  Quiconque  aura  sciemment  engagé  à  son 
service  des  travailleurs  qui  ne  seraient  pas  libres  de  tout 
engagement  sera  puni  de  l'amende,  et,  selon  les  circons- 
tances, de  l'emprisonnement  prononcés  par  les  articles 
475,  476  et  478  du  Code  pénal  colonial. 

Art.  15.  —  Quiconque,  par  dons,  promesses,  menaces 
ou  mauvais  conseils,  aura  déterminé  ou  excité  des  gens  de 
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travail  à  al)an(lonnor,  pondant  le  cours  de»  leur  on«iage- 
inent,  rexploitation  ou  râtelier  auquel  ils  étaient  attachés, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de 
<'inq  ans  au  plus,  et  pourra,  en  outre,  être  condamné  à 
une  amende  de  dOl  francs  à  50.0  francs. 

AuT.  16.  —  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux 
i|ui,  n'ayant  pas  de  moyens  de  subsistance,  et  n'exerçant 
habituellement  ni  métier,  ni  profession,  ne  justifient  pas 
d'un  travail  habituel  par  un  engagement  d'une  année  au 
moins  ou  par  leur  livret. 

Akt.  17.  —  Quiconque  sera  trouvé  dans  une  réunion 
de  vagabonds  pourra  être  puni  des  peines  prononcées 
contre  le  vagabondage. 

Art.  18.  —  Est  abrogé  l'article  l"""  du  décret  du 
27  avril  1848  ',  concernant  la  répression  du  vagabondage 
et  de  la  mendicité  aux  colonies.  Seront  a[q)li(piées,  à 
l'avenir,  aux  faits  de  vagabondage  et  de  mendicité  les 
peines  prononcées  par  le  Code  pénal  colonial. 

Art.  19.  —  Tout  fait  tendant  à  troubler  l'ordre  ou  le 
travail  dans  les  ateliers,  chantiers,  fabriques  ou  magasins, 
tout  manquement  grave  des  ouvriers  ou  travailleurs  envers 
le  propriétaire  ou  chef  d'industrie,  ou  de  ce  dernier  envers 
ceux  qu'il  emploie,  sera  puni  d'une  amende  de  5  à 
iOO  francs,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  qui 
auraient  été  encourues  à  raison  des  circonstances  du  déhi. 

Art.  20.  —  Quiconcjue  aura  volé  ou  tenté  de  voler  (bs 
récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre,  non 
encore  détachées  du  sol,  dans  des  cas  et  avec  des  circons- 
tances autres  (jue  ceux  (jui  sont  prévus  à  l'article  388  du 
Code  pénal  colonial,  sera  puni  des  peines  prononcées  par 
les  articles  405   et  400    diidil  code.  Le  maximum  sera 

1.  HuII.  x\,  n"  :<(»•■,. 
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appliqué  lorsque  le  vol  aura  été  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes. 

Art.  21.  —  Quiconque  se  sera  introduit  dans  une  habi- 
tation ou  dans  un  atelier,  contrairement  à  la  volonté  du 
propriétaire,  de  son  représentant  ou  du  chef  d'atelier ^ 
sera  puni  d'une  amende  de  5  francs  à  100  francs. 

La  peine  sera,  en  outre,  d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  à  quinze  jours,  si  le  coupable  se  trouve  dans  l'un 
des  cas  indiqués  ci-après  : 

S'il  était  porteur  d'armes  ; 

S'il  a  provoqué  au  désordre  ou  à  l'abandon  du  travail  ; 

S'il  a  adressé  des  injures  au  propriétaire,  à  sa  famille 
ou  à  ses  préposés. 

L'amende  sera  de  101  francs  à  400  francs,  et  l'empri- 
sonnement de  seize  jours  à  deux  ans  : 

Si  l'introduction  a  eu  lieu  en  réunion  de  deux  ou 
plusieurs  personnes  ; 

Ou  s'il  a  été  fait  usapre  des  armes  ; 

Ou  s'il  y  a  eu  menace  de  s'en  servir  ; 

Ou  si  les  provocations  ont  été  suivies  d'effet. 

Le  tout  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  qui,  à 
raison  des  circonstances  du  délit,  seraient  prononcées  par 
le  Code  pénal. 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  22.  —  Les  individus  condamnés  à  l'emprison- 
nement, soit  pour  les  faits  prévus  par  les  articles  qui 
précèdent,  soit  pour  fait  de  mendicité,  seront  soumis, 
pendant  la  durée  de  leur  peine,  dans  les  geôles  ou  dans 
les  ateliers  de  discipline,  à  des  travaux  dont  le  régime  et 
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les  conditions  seront  régh's  par  dos  arrêtés  ilu  iiouver- 
neur  en  conseil  privé. 

Art.  23.  —  A  défaut  de  payement,  après  les  premières 
poursuites,  les  amendes  prononcées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  ainsi  que  les  condamnations  aux  frais  et  dépens, 
seront  de  droit  converties  en  journées  de  travail  pour  le 
compte  de  la  colonie  ou  des  communes,  d'après  le  taux  et 
les  conditions  (pii  seront  déterminés  par  des  arrêtés  du 
gouverneur  en  conseil  privé.  Faute  d'y  satisfaire,  les 
condamnés  seront  tenus  d'acquitter  leurs  journées  de 
travail  dans  les  ateliers  de  <liscipline. 

Art.  24.  —  L'article  463  du  Code  pénal  colonial  est 
applicable  aux  cas  prévus  par  les  articles  8,  15  et  21  du 
présent  décret. 

Art.  25.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont 
applicables  qu'aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Réunion  et  de  la  Guyane. 

Art.  26.  —  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies  est  charpré  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


DECHET 

sw  Vémigralion  d'Europe  et  hors  d'Europe  à  destination 
des  Colonies  françaises. 

(27  mars  1852.) 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  13  févier  1852  *  sur  l'immi- 
gration et  la  police  du  travail  dans  les  colonies  : 

1.  liull.  '.97,  no  3724.  Voir  ci-dessus,  p.  89. 
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TITRE  P^ 

DES   ÉMIGRANTS 

Art.  V\  —  Pour  être  admise  au  bénéfice  des  disposi- 
tions du  décret  du  13  février  1852,  l'émigration  d'Europe 
et  hors  d'Europe,  à  destination  des  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  la 
Réunion,  devra  se  faire  aux  conditions  et  conformément 
aux  règles  suivantes  : 

ÉMIGRATION  D'EUROPE 

Art.  2.  —  L'émigrant  d'Europe  produira  au  préfet  de 
son  département,  ou,  s'il  est  étranger,  à  telle  autre  auto- 
rité que  désignera  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
un  engagement  de  travail  avec  un  propriétaire  rural  d'une 
des  colonies  ci-dessus  désignées. 

Cet  engagement  contiendra,  pour  l'engagiste,  l'obliga- 
tion de  fournir  à  l'engagé,  outre  la  rémunération  con- 
venue : 

1°  La  nourriture  pendant  la  première  année  de  son 
séjour,  une  case  et  un  jardin  ; 

2°  Les  outils  et  les  instruments  nécessaires  au  travail 
pour  lequel  il  est  engagé  ; 

3"  Les  soins  médicaux  et  les  médicaments  en  cas  de 
maladie  ; 

4°  Les  prestations  déterminées  dans  les  paragraphes 
précédents,  pour  sa  femme  et  ses  enfants,  s'il  est  accom- 
pagné de  sa  famille. 

L'émigrant  devra  produire  aux  mêmes  autorités  toutes 
pièces  qui  lui  seront  indiquées  comme  propres  à  constater 
son  origine,  sa  profession  et  sa  moralité. 
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xVrt.  3.  —  L'émigrant  chef  de  famille  (livra  com- 
prendre dans  son  engagement  celui  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants,  si  ceux-ci  sont  âgés  de  plus  de  dix  ans. 

Art.  4.  —  Seront  seuls  admis  à  l'émigration  avec  le 
concours  des  fonds  de  l'Etat,  les  individus  exempts  d'in- 
lirmités  et  âgés  de  vingt  et  un  à  quarante  ans. 

Sont  exceptés  de  la  condition  d'âge,  la  femme  qui 
accompagne  son  mari  et  les  enfants  qui  suivent  leur  père 
ou  leur  mère. 

Des  décisions  du  ministre  de  la  marine  fixeront  la  pro- 
portion dans  laquelle  les  femmes  devront  être  comprises 
dans  les  enrôlements,  suivant  la  nature  et  l'importance  de 
chaque  opération. 

Art.  5.  —  Aucun  projet  d'engagement  ne  donne  droit 
aux  allocations  sur  les  fonds  de  l'Etat  ou  des  colonies,  s'il 
n'est  approuvé  par  le  ministre  de  la  marine,  qui  vérifie  si 
l'engagiste  est  en  état  de  remplir  ses  obligations. 

Le  ministre  pourra  déléguer  ses  pouvoirs,  à  cet  égard, 
à  l'administration  du  port  d'embarquement,  ou  à  l'auto- 
rité de  la  colonie  pour  laquelle  est  destiné  l'émigrant. 

Le  ministre  réglera,  par  un  arrêté,  le  montant  de  l'allo- 
cation qui  pourra  être  accordée  pour  chaque  individu,  soit 
comme  frais  de  passage,  soit  comme  secours  de  route. 

11  déterminera,  par  des  décisions,  l'ordre  et  la  propor- 
tion dans  lesquels  pourront  être  accueillies  les  demandes 
d'émigration  pour  chaque  colonie. 

Art.  6.  —  Sur  l'avis  qui  lui  sera  adressé,  l'émigrant 
se  rendra,  pour  le  jour  indifjué,  au  port  d'embarquement, 
où  il  recevra  le  secours  de  route. 

Aussitôt  que  son  embarquement  sera  dûment  constaté, 
versement  sera  fait,  entre  les  mains  de  l'engagiste  ou  de 
son  représentant,  du  montant  de  l'allocation  de  passage. 
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ÉMIGRATION  DE  PAYS  HORS  d'eUROPE 

Art.  7.  —  L'émigration  des  pays  hors  d'Europe  n'aura 
lieu,  même  sans  subvention  sur  les  fonds  de  l'Etat, 
qu'après  avoir  été  autorisée  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Art.  8.  —  Il  sera  créé,  pour  cette  émigration,  un  agent 
spécial  au  lieu  même  où  elle  s'efïectuera. 

Cet  agent  veillera  aux  opérations  du  recrutement  et  à 
l'embarquement  des  émigrants;  il  leur  fera  connaître  la 
nature  des  contrats  de  travail  qu'ils  sont  appelés  à  sous- 
crire dans  la  colonie,  les  garanties  d'exécution  qui  leur 
seront  assurées,  et  les  conditions  de  leur  rapatriement. 

Il  enregistrera  les  enrôlements,  et  ne  délivrera  de  permis 
d'embarquement  aux  émigrants  que  si,  interrogés  indivi- 
duellement, ils  déclarent  consentir,  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  à  se  rendre  dans  la  colonie  pour  laquelle 
ils  sont  recrutés. 

Cette  déclaration  sera  faite  devant  deux  témoins,  qui 
en  attesteront  la  vérité,  suivant  procès-verbal  dressé  à 
cet  effet. 

Art.  9.  —  Les  émigrants  âgés  de  moins  de  vingt  et  un 
ans  seront  représentés,  auprès  de  l'agent  de  l'émigration, 
par  leurs  parents  ou  tuteurs;  ceux  qui  seront  âgés  de 
moins  de  quinze  ans  n'obtiendront  leur  permis  d'embar- 
quement que  s'ils  accompagnent  leur  père  ou  mère,  ou 
un  parent  du  deuxième  degré. 

L'enrôlement  des  individus  infirmes  ou  âgés  de  plus  de 
quarante  ans  est  formellement  interdit. 

Art.  10.  —  L'agent  d'émigration  tiendra  un  registre 
matricule,  où  il  sera  fait  mention  de  l'accomplissement 
des  formalités  ci-dessus  prescrites.  Ce  registre  contiendra. 


COLONIES  FRANÇAISES  101 

en  outre,  les  indications  signalétiques  piojni'.s  a  coiislalrr 
l'identité  des  émigrants. 

Au  départ  du  navire,  l'agent  d'émigration  dressera,  en 
double  expédition,  l'état  nominatif  avec  toutes  les  indica- 
tions signalétiques  des  émigrants  embarqués,  pour  un 
exemplaire  être  remis  au  capitaine  et  l'autre  adressé  au 
gouverneur  de  la  colonie  à  destination  de  laquelle  est 
faite  l'opération. 

Art.  11.  —  L'administration  coloniale,  ou  l'agent  de 
l'émigration  si  le  recrutement  se  fait  en  pays  étranger, 
pourvoiront  au  mode  d'enrôlement,  à  la  police  des  agents 
de  recrutement,  et  à  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  la  pro- 
tection des  émigrants. 

Art.  12.  —  Les  émigrants  de  l'Inde  pourront  être  dis- 
pensés de  contracter  préalablement  l'engagement  de  tra- 
vail prévu  par  l'article  2. 

Art.  13.  — Le  troisième  paragraphe  de  l'article  4  est 
applicable  aux  enrôlements  des  travailleurs  hors  d'Europe. 

TITRE  II 

DU  TRANSPORT  DES  ÉMIGRANTS 

AuT.  14.  —  Tout  navire  français  ou  étranger  qui  reçoit 
à  son  bord  plus  de  trente  émigrants  à  destination  de 
l'une  des  colonies  désignées  en  l'article  1"  du  présent 
décret  est  réputé  spécialement  affecté  au  transport  d'émi- 
grants. 

Les  opérations  d'émigration  qui  dépasseront  la  limite 
de  trente  engagés  placés  sur  le  môme  navire  ne  seront 
admises  à  participer  au  bénéfice  du  décret  du  13  fé- 
vrier 1852  qu'autant  que  le  bâtiment  affecté  au  transport 
présentera  les  coiiditifuis  ci-après  déterminées. 
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AiiT.  15.  —  Les  voyages  pour  Fémigration  sont  divisés 
en  Jeux  catégories. 

Les  voyages  de  la  première  catégorie  sont  ceux  de 
l'Inde  et  des  mers  d'Asie,  de  la  côte  orientale  d'Afrique, 
de  Madagascar  ou  des  Comores  à  l'île  de  la  Réunion; 
d'Europe,  des  îles  Madère  et  Canaries  ou  Açores,  et  de  la 
côte  occidentale  d'Afrique  aux  colonies  d'Amérique. 

Les  voyages  de  la  seconde  catégorie  sont  ceux  d'Eu- 
rope, des  îles  Madère,  Canaries  ou  Açores,  et  des  côtes 
occidentales  d'Afrique  à  l'île  de  la  Réunion  ;  des  mers  de 
l'Inde  et;  d'Asie,  de  Madagascar  et  des  Comores  aux  colo- 
nies d'Amérique. 

Art.  16.  —  Les  navires  employés  aux  voyages  de  la 
première  catégorie  ne  pourront  recevoir  plus  d'un  émi- 
grant  par  tonneau  dje  jauge;  il  pourra,  de  plus,  leur  être 
accordé  une  tolérance  basée  sur  l'espace,  et  que  détermi- 
nera l'autorité  compétente,  sans  qu'elle  puisse  jamais 
s'élever  au  delà  de  25  pour  100  du  tonnage  légal. 

Leurs  approvisionnements  devront  être  faits  en  prévi- 
sion d'une  durée  moyenne  de  traversée  calculée,  suivant 
la  distance  du  point  de  départ  au  point  d'arrivée,  à  raison 
de  trente  lieues  marines  par  vingt-quatre  heures  de  navi- 
gation; ces  approvisionnements  seront  réglés  ainsi  qu'il 
suit  : 

/  Viande  salée 0^"  200 

ou 
Par  passager  V  Poisson  salé 0     214 

)  Biscuit 0     750 

et  < 

parjour.        /  ^iz 1     000 

Légumes  secs 0     120 

\  Eau 3    litres. 

Art.  17.  —  Les  bâtiments  alTectés  aux  voyages  de  la 
seconde  catégorie  ne  pourront  recevoir  plus  d'un  émigrant 
par  tonneau  de  jauge;  ils  auront  un  officier  de  santé  lors- 
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f 
qu'ils  devront  recevoir  plus  de  la  moitié  du  maximum  de 

leurs  passagers. 

Leurs  approvisionnements  seront  réglés  ainsi  qu'il  est 
prévu  à  l'article  16. 

Art.  18.  —  Pour  les  voyages  des  deux  catégories, 
lorsque  l'émigration  aura  lieu  d'Europe,  l'approvisionne- 
ment devra,  de  plus,  comprendre  25  centilitres  de  vin  par 
émigrant  et  par  jour. 

Lorsque  l'émigration  aura  lieu  des  territoires  asiati- 
ques, l'approvisionnement  devra  comprendre,  en  propor- 
tion suffisante,  les  ingrédients  nécessaires  à  la  préparation 
du  repas  usuel  des  indigènes. 

Art.  19.  — Les  bâtiments  des  deux  catégories  ci-dessus 
spécifiées  devront  être  munis  d'une  chaloupe  et  de  deux 
canots,  indépendamment  du  canot  dit  de  service-,  de  pièces 
à  eau  en  tôle,  de  manches  à  vent  et  autres  appareils  pro- 
pres à  assurer  la  ventilation  pendant  les  gros  temps, 
d'un  cofTre  à  médicaments  suffisamment  pourvu,  ainsi 
que  d'une  instruction  sur  l'emploi  desdits  médicaments. 

Ils  auront  un  entrepont,  soit  à  demeure,  soit  provi- 
soire, présentant  cinq  pieds  au  moins  de  hauteur  entre 
barrots. 

Lorsqu'ils  devront  recevoir  leur  nombre  réglementaire 
de  passagers  ci-dessus  déterminé,  l'entrepont  sera  laissé 
entièrement  libre,  sauf  les  parties  ordinairement  occupées 
parle  logement  du  capitaine,  des  officiers  et  de  l'équipage. 
Lorsque    le    chilTre    des    passagers    sera  inférieur  au 
nombre    réglementaire,    l'espace    inoccupé    pourra    être 
alï'ecté    au    placement  des    provisions    (la   viande   et  le 
poisson  exceptés),  des  bagages,  et  même  d'une  certaine 
(piantité  de  marchandises  salubres,  le  tout  réglé  propor- 
tionnellement à  la  dimiruition  du  nombre  des  passagers 
qui  aurait  pu  être  embarqué. 
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Aux.  20.  —  Les  fournitures  de  couchage  seront  à  la 
charge  de  l'armement  ;  elles  devront  comprendre  une  cou- 
verture de  laine  pour  chaque  individu. 

Art.  21.  —  Chaque  émigrant  aura  droit  à  un  emplace- 
ment d'un  hectolitre  au  moins  pour  son  hagage  et  ses 
instruments  aratoires. 

Art.  22.  —  Pour  le  calcul  du  nombre  des  passagers,  de 
leur  nourriture  et  de  l'espace  qui  leur  sera  donné  à  bord, 
un  enfant  au-dessus  de  douze  ans,  deux  enfants  de  cinq 
ans  à  douze,  et  trois  enfants  au-dessous  de  cinq  ans, 
compteront  pour  un  adulte. 

Art.  23.  —  Les  objets  de  couchage  seront  chaque  jour 
exposés  à  l'air,  sur  le  pont  (lorsque  le  temps  le  permettra). 

L'entrepont  sera  purifié  avec  du  lait  de  chaux,  au 
moins  deux  fois  par  semaine. 

Art.  24.  —  L'approvisionnement  obligatoire  ci-dessus 
déterminé  demeure  placé  sous  la  surveillance  spéciale  du 
capitaine,  qui  tiendra  la  main  à  ce  que  la  distribution 
journalière  ait  lieu  selon  les  prévisions  de  l'article  16 
ci-dessus. 

Pour  l'émigration  hors  d'Europe,  la  ration  des  légumes 
secs  pourra  alterner  avec  celle  de  la  viande  ou  du  poisson 
salé. 

Art.  25.  —  En  cas  de  prolongation  forcée  de  la  durée 
ordinaire  de  la  traversée,  le  capitaine,  après  avoir  pris 
l'avis  des  officiers  et  principaux  marins  de  l'équipage, 
pourra  réduire,  suivant  l'occurrence,  la  ration  journalière 
des  passagers. 

Art.  26.  — Lorsqu'un  navire,  affecté  au  transport  d'émi- 
grants,  partira  d'un  port  français  d'Europe  ou  des  colo- 
nies, les  officiers  visiteurs,  institués  par  la  loi  du  13  août 
1791,  indépendamment  de  leur  certification  quant  à  la 
navigabilité  du   navire,    devront  constater  l'état   de   ses 
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emménagements,  au  point  de  vue  des  prescriptions  des 
articles  19,  20  et  21. 

Lorsqu'un  navire  aura  quatre  mois  de  campagne, 
depuis  la  dernière  visite  subie,  il  ne  pourra  embarquer 
des  émigrants  sans  avoir  été  de  nouveau  visité,  sous  le 
rapport  delà  navigabilité,  par  une  autorité  française  com- 
pétente. 

Art.  27.  —  Lorsque  le  navire  partira  d'un  port  fran- 
çais d'Europe  ou  des  colonies,  ou  d'un  port  étranger  ayant 
consulat  français,  constatation  sera  faite,  sur  le  manifeste, 
par  la  douane  ou  l'agent  consulaire,  de  la  proportionna- 
lité ci-dessus  fixée,  entre  les  approvisionnements  jet  le 
chiffre  des  passagers. 

Lorsque  le  dé[)art  aura  lieu  d'un  port  étranger  où  il 
n'existera  pas  de  consulat  français,  la  constatation  sera 
faite  par  l'agent  mentionné  à  l'article  8. 

Art.  28.  —  Si  le  navire  est  retenu  au  port  sept  jours 
après  son  expédition  en  douane,  ou  s'il  entre  dans  un 
autre  port,  après  sa  sortie,  ou  s'il  prend  des  passagers  en 
cours  de  voyage,  ses  approvisionnements  seront  propor- 
tionnellement complétés ,  et  une  nouvelle  constatation 
sera  faite  à  cet  égard. 

Art.  29.  —  En  cas  de  naufrage  ou  d'une  relâche  de  six 
semaines,  les  émigrants  ont  droit  à  être  pourvus  de  pas- 
sages sur  d'autres  bâtiments. 

Art.  30.  —  Les  infractions  aux  dispositions  qui  précè- 
dent, après  avoir  été  constatées  au  lieu  d'arrivée  du 
navire,  seront  passibles  des  peines  de  police  prévues  par 
les  articles  483  et  484  du  Code  pénal  colonial,  sans  préju- 
dice de  l'action  en  dommages-intérêts  qui  pourra  être  sui- 
vie pour  défaut  d'exécution  du  contrat  civil,  à  la  diligence 
du  commissaire  spécial  institué  par  l'article  34  ci-après. 

Art.  31.  —  Le  recouvrement  des  sommes  allouées  à 
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titre  (le  dommag-es  et  intérêts  sera  poursuivi  solidaire- 
ment contre  l'armateur  et  le  capitaine,  et  le  montant  en 
sera  versé  à  la  caisse  locale  au  compte  du  fonds  d'immi- 
g-ration  prévu  par  l'article  3  du  décret  du  13  février  1852. 

Art.  32.  —  Aucun  navire  affecté  au  transport  d'émi- 
grants  ne  pourra  être  expédié  qu'après  que  le  capitaine 
aura  fourni,  soit  au  port  d'armement,  soit  au  port  où 
seront  embarqués  les  émigrants,  bonne  et  valable  caution 
pour  le  payement  de  tous  dommages  et  intérêts  qui  pour- 
raient être  prononcés  contre  l'armement  pour  faits  se 
rattachant  à  l'opération. 

Art.  33.  —  Indépendamment  des  poursuites  ci-dessus 
mentionnées,  le  ministre  de  la  marine  prendra  contre  le 
capitaine  des  naAires  français  toutes  mesures  discipli- 
naires que  motiveraient  des  abus  de  pouvoir,  excès  ou 
sévices  commis  sur  les  émigrants  pendant  le  voyage. 


TITRE  III 

DES   IMMIGRANTS 

Art.  34.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  de  chaque  colo- 
nie déléguera  un  agent  de  son  administration  qui  sera 
chargé,  comme  commissaire  spécial,  de  contrôler  l'intro- 
duction des  immigrants  et  la  conclusion  de  leur  premier 
contrat  d'engagement  avec  les  colons. 

Art.  35.  —  A  l'arrivée  des  navires  porteurs  d'immi- 
grants, le  commissaire  spécial  se  rendra  à  bord  et  véri- 
fiera le  nombre  des  passagers  et  leur  identité,  d'après 
l'état  nominatif  et  sig-nalétique  adressé  au  g-ouverneur  de 
la  colonie,  soit  par  l'agent  d'émigration,  soit  par  l'auto- 
rité maritime  de  France,  s'il  s'agit  d'émigrants  euro- 
péens. 
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Si  (les  décès  ont  eu  lieu  pendant  le  voyage,  le  com- 
missaire spécial  les  constatera  et  en  enverra  les  actes  au 
port  d'embarquement.  Il  devra  également  faire  transcrire 
sur  les  registres  de  l'état  civil  les  actes  des  naissances 
qui  auront  eu  lieu  pendant  la  traversée. 

Il  recevra  les  déclarations  et,  s'il  y  a  lieu,  les  plaintes 
des  immigrants  sur  la  manière  dont  ils  ont  été  traités  à 
Ijord  des  navires,  et  s'assurera  si  toutes  les  prescriptions 
écrites  au  titre  II  du  présent  décret  ont  été  observées.  En 
cas  de  contravention,  il  dressera  procès-verbal,  qui  sera 
remis  au  procureur  de  la  République. 

Art.  36.  —  Les  gouverneurs  pourvoiront  par  des  règle- 
ments spéciaux  à  toutes  les  mesures  de  protection  (jue 
pourra  réclamer  la  situation  des  immigrants,  et  notam- 
ment, quand  il  y  aura  lieu,  à  l'organisation  des  syndicats 
destinés  à  leur  servir  d'intermédiaires  auprès  de  l'admi- 
nistration et  d'ester  pour  eux  en  justice  à  fin  d'exercice  de 
leurs  droits  envers  leurs  engagistes  et  de  recouvrement 
de  leurs  salaires  ou  de  leurs  parts  dans  les  produits. 


TITRE  IV 

DU    RAPATRIEMENT 

Art.  37.  —  Le  droit  au  passage  de  rapatriement  aux 
frais  de  la  caisse  coloniale,  réservé  aux  émigrants  par 
l'article  2  du  décret  du  13  février,  sera  ouvert  à  l'expira- 
tion de  la  cinijuième  année  de  séjour  dans  la  colonie,  sans 
préjudice  du  droit,  que  les  immigrants  se  seront  réservé 
par  leurs  contrats  d'engagement,  d'être  rapatriés  dans  un 
délai  plus  bref  aux  frais  des  colons  au  service  desquels  ils 
se  seront  engagés. 

L'administration  de  l;i  colonie  ;iiii;i   le  di-oil  d  imiiosci' 
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d'office  le  rapatriement,  aux  frais  de  la  caisse  colo- 
niale, aux  engagés  auxquels  elle  ne  croirait  pas  devoir 
faire  l'application  des  dispositions  répressives  du  vaga- 
bondage. 

Art.  38.  —  Le  commissaire  spécial,  toutes  les  fois  que 
les  immigrants  le  requerront ,  interviendra  à  l'effet  de 
stipuler  et  contracter  en  leur  nom  avec  les  capitaines 
ou  armateurs  pour  leur  passage  de  rapatriement,  quand 
ils  seront  dans  le  cas  de  quitter  la  colonie  en  payant 
leurs  frais  d'embarquement. 

Art.  39.  —  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  mars  1852. 

(Signé)  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Président  : 
Le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies, 
(Signé)  Théodore  Ducos. 


DECRET 

sur  Vimm.igration  d'Indiens  aux  colonies  françaises  d' Amérique . 
(27  mars  1852.) 

Yu  le  décret  du  13  février  1852  S  sur  l'immigration  et 
le  régime  des  travailleurs  aux  colonies  ; 

Yu  la  délibération  du  conseil  privé  de  la  Guadeloupe, 
en  date  du  20  août  1851,  et  l'avis  du  gouverneur  de  la 
Martinique,  du  13  septembre  de  la  même  année; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  du  Gouvernement  de 

1.  Bull.  497,  n«  372 i.  Voir  ci-dessus,  p.  89. 
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favoriser  toutes  les  tentatives  sérieusement  conçues  (jui 
ont  pour  but  d'augmenter  la  population  agricole  et  d'amé- 
liorer les  conditions  du  travail  aux  colonies  ;  que  les  heu- 
reux résultats  obtenus  de  l'introduction  de  travailleurs 
asiatiques  à  l'île  de  la  Réunion  depuis  l'abolition  de  l'es- 
clavage rendent  désirable  l'extension  de  ce  recrutement 
aux  colonies  d'Amérique  ; 

Considérant  que  la  grande  distance  des  mers  d'Asie  à 
celle  des  Antilles  ne  permettrait  pas  à  une  entreprise 
privée  d'accomplir,  par  ses  seules  ressources,  ce  genre 
d'opération  dans  les  conditions  nécessaires  pour  son 
succès,  et  avec  les  garanties  que  réclame  l'humanité; 

Considérant  qu'il  est  d'une  réelle  importance  que  la 
première  immigration  de  travailleurs  d'Asie  aux  Antilles 
françaises  soit  confiée  à  un  capitaine  du  commerce  déjà 
exercé  à  la  conduite  d'opérations  semblables  entre  l'Inde 
et  la  Réunion  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Ktat  de  la 
marine  et  des  colonies  : 

AiiT.  l®^  —  Il  est  accordé  au  sieur  Auguste  Blanc , 
capitaine  au  long  cours,  une  prime  de  250  francs  par 
immigrant  adulte  des  deux  sexes  qu'il  introduira  de  l'Inde 
aux  colonies  françaises  d'Amérique.  La  prime  sera  de 
150  francs  pour  les  immigrants  non  adultes. 

Chaque  transport  devra  comprendre  la  proportion  d'un 
sixième  de  femmes  au  moins. 

L'opération  portera  sur  une  période  de  six  années  au 
plus,  et  sur  un  nombre  maximum  de  quatre  mille  immi- 
grants. 

AuT.  2.  —  La  concession  qui  précède  est  faite  aux 
clauses  et  conditions  suivantes  : 

1°  Le  concessionnaire  se  soumettra  aux  règles  générales 
pour  le  transport  des  immigrants  (|ui,  aux  ternies  du  décret 
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du  13  février  précité,  doivent  être  l'objet  d'un  règlement 
particulier. 

2°  Le  nombre  de  travailleurs  à  introduire  dans  le  cours 
des  années  1853  et  1854  ne  pourra  être  porté  à  plus  de 
douze  cents  individus,  à  moins  de  dispositions  nouvelles 
spéciales  sur  ce  point. 

La  proportion  des  conting-ents  pour  les  années  sui- 
vantes, jusqu'à  concurrence  du  chiffre  de  quatre  mille, 
sera  également  réglée  par  des  actes  spéciaux  ultérieurs. 

3"  Un  ou  plusieurs  navires  de  construction  spéciale 
agréés  par  l'administration  seront  affectés  à  l'opération. 

4'^  Les  deux  premiers  transports  devront  comprendre, 
au  moins,  trois  cents  immigrants  chacun  et  être  dirigés 
sur  la  même  colonie.  Les  immigrants  devront,  de  plus, 
être  placés  sur  la  même  commune  ou  répartis  sur  des 
communes  limitrophes. 

5°  Le  capitaine  Blanc  s'oblige  à  introduire  comme 
marchandise  d'importation,  si  le  Gouvernement  le  juge 
nécessaire,  une  quantité  de  vingt  mille  balles  de  riz  dans 
les  colonies  qui  recevront  les  immigrants.  La  quotité  affé- 
rente à  chaque  voyage  sera  proportionnée  au  nombre  des 
immigrants  transportés. 

Art.  3.  —  Le  premier  contingent  introduit  demeurera 
à  la  charge  de  l'armement  pour  l'entretien  et  la  nourriture 
jusqu'à  ce  que  les  immigrants  aient  contracté  avec  les 
colons  de  la  localité. 

Les  contingents  suivants,  qui  ne  devront  être  introduits 
que  sur  demandes  reçues  par  le  capitaine  pendant  son 
séjour  dans  la  colonie,  seront,  aussitôt  leur  arrivée,  au 
compte  des  colons  pour  lesquels  ils  auront  été  recrutés. 

Art.  4.  —  Au  moment  où  se  concluront  dans  la  colonie 
les  engagements  de  travail  entre  les  immigrants  et  les 
colons,  le  concessionnaire  pourra  exiger  des  engagistes  un 
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complément  irindeinnité  de  transport  qui  ne  pourra  pas 
excéder  250  francs  par  travailleur  adulte  et  150  francs 
pour  les  travailleurs  au-dessous  de  l'âge  adulte. 

Art.  5.  —  Il  sera  pourvu  au  payement  des  indemnités 
stipulées  par  l'article  3  du  présent  décret  au  moyen  des 
crédits  inscrits  et  à  inscrire  au  budf^et  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  et  dans  les  budgets  du  service 
local  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

Art.  6.  —  Les  avantages  ci-dessus  stipulés  ne  seront 
acquis  qu'autant  que  le  premier  navire  destiné  à  l'opéra- 
tion aura  quitté  son  port  d'armement  dans  les  cinq  mois 
du  jour  de  la  notification  du  présent  décret  à  l'intéressé. 

Ledit  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  dans 
le  mois  de  cette  notification  il  n'est  pas  justifié  près  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies  de  conventions 
définitivement  passées  entre  l'intéressé  et  une  maison  de 
commerce. 

Art.  7.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
demeure  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


DECRET 

qui  confère  aux  gouverneurs  le  droit  de  statuer  sur  toutes  les 
mesures  relatives  à  r application  du  régime  des  livrets, 

(4  septembre  1852.) 
LOUIS    NAPOLÉON,    Président    de    la    Répubuque 

FRANÇAISE, 

Vu  l'article  12  du  décret  du  13  février  1852,   sur  le 
régime  du  travail  aux  colonies,  ledit  article  [)orlant  :  Un 
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règlement  spécial  déterminera  les  droits  et  les  obligations 
résultant  des  livrets  ; 

Considérant  que  les  dispositions  à  comprendre  dans 
ledit  règlement  ne  pourraient,  sans  inconvénients,  être 
isolées  des  mesures  d'exécution  auxquelles  il  appartient 
aux  gouverneurs  de  pourvoir  ;  que  des  actes  de  l'autorité 
locale  peuvent  seuls  approprier  les  unes  et  les  autres 
aux  nécessités  particulières  de  chaque  colonie  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  l^*".  —  Il  sera  statué  directement,  par  des  arrêtés 
des  gouverneurs,  sur  toutes  les  mesures  nécessaires  à 
l'application  du  régime  des  livrets  institué  par  l'article  12, 
§  1«%  du  décret  du  13  février  1852. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  septembre  1852. 

(Signé)  LOUIS-NAPOLÉON. 

DÉCRET  IMPÉRIAL 

portant  promulgation  de  la  convention  conclue,  le  /®''  juil- 
let 1 861^  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  pour  régler 
V immigration  de  travailleurs  indiens  dans  les  colonies  françaises. 

(10  août  1861.) 

Art.  l®^  —  Une  convention,  suivie  d'un  article  addi- 
tionnel, ayant  été  signée,  le  l'*"  juillet  1861,  entre  la 
France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  pour  régler  l'immigration  de  travailleurs  indiens 
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dans  les  colonies  françaises,  et  les  ratifications  de  ces 
actes  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  30  juillet  1861,  les- 
dits  convention  et  article  additionnel,  dont  la  teneur  suit, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ayant  fait  con- 
naître, par  une  déclaration  en  date  de  ce  jour  (1"  juil- 
let 1861),  sa  volonté  de  mettre  fin  au  recrutement,  sur  la 
cote  d'Afrique,  de  travailleurs  noirs  par  voie  de  rachat, 
et,  en  conséquence,  Sa  Majesté  la  Ueine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretaijfne  et  d'Irlande  désirant  faciliter  l'im- 
migration  des  travailleurs  libres  dans  les  colonies  fran- 
çaises, Leursdites  Majestés  ont  résolu  de  conclure  une 
convention  destinée  à  en  régler  le  recrutement  sur  les 
territoires  britanniques  dans  l'Inde.  A  cet  effet,  Elles  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard- 
Antoine  Thouvenel,  sénateur,  son  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  afiaires  étrangères  ; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  honorable  Henri- Richard- 
Charles  comte  Cowley,  son  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1^'.  —  Le  Gouvernement  français  pourra  recruter 
et  engager,  pour  les  colonies  françaises,  des  travailleurs 
sur  les  territoires  indiens  appartenant  à  la  Grande-Bre- 
tagne, et  embarquer  les  émigrants  sujets  de  Sa  Majesté 
Britannique,  soit  dans  les  ports  britanniques,  soit  dans 
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les  ports  français  de  l'Inde,  aux  conditions  ci-après 
stipulées. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  français  confiera,  dans 
chaque  recrutement,  la  direction  des  opérations  à  un 
agent  de  son  choix. 

Ces  agents  devront  être  agréés  par  le  Gouverneriient 
britannique. 

Cet  agrément  est  assimilé,  quant  au  droit  de  l'accorder 
et  de  le  retirer,  à  l'exequatur  donné  aux  agents  consu- 
laires. 

Art.  3.  —  Ce  recrutement  sera  effectué  conformément 
aux  règlements  existants  ou  qui  pourraient  être  établis 
pour  le  recrutement  des  travailleurs  à  destination  des 
colonies  britanniques. 

Art.  4.  —  L'agent  français  jouira,  relativement  aux 
opérations  de  recrutement  qui  lui  seront  confiées,  pour 
lui  comme  pour  toutes  les  personnes  qu'il  emploiera,  de 
toutes  les  facilités  et  avantages  accordés  aux  agents  de 
recrutement  pour  les  colonies  britanniques. 

Art.  5.  —  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
désignera,  dans  les  ports  britanniques  où  aura  lieu  l'em- 
barquement des  émigrants,  un  agent  qui  sera  spéciale- 
ment chargé  de  leurs  intérêts. 

Le  même  soin  sera  confié,  dans  les  ports  français,  à 
l'agent  consulaire  Britannique,  à  l'égard  des  Indiens 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Sous  le  terme  agents  consulaires  sont  compris  les  con- 
suls, vice-consuls  et  tous  autres  officiers  consulaires  com- 
missionnés. 

Art.  6.  —  Aucun  émigrant  ne  pourra  être  embarqué 
sans  que  les  agents  désignés  dans  l'article  précédent  aient 
été  mis  à  même  de  s'assurer  ou  que  l'émigrant  n'est  pas 
sujet  britannique,  ou,  s'il  est  sujet  britannique,  qu'il  s'est 


COLONIES  FRANÇAISES  H5 

librement  engagé,  qu'il  a  une  connaissance  parfaite  du 
contrat  qu'il  a  passé,  du  lieu  de  sa  destination,  de  la  durée 
probable  de  son  voyage,  et  des  divers  avantages  attachés 
à  son  engagement. 

Art.  7.  —  Les  contrats  de  service  devront,  sauf  l'excep- 
tion prévue  au  paragra})he  4  de  l'article  9,  et  au  {)ara- 
graphe  2  de  l'article  10,  être  passés  dans  l'Inde,  et  con- 
tenir, pour  l'émigrant,  l'obligation  de  servir,  soit  une 
personne  nommément  désignée,  soit  toute  personne  à 
laquelle  il  sera  confié  par  l'autorité,  à  son  arrivée  dans  la 
colonie. 

Art.  8.  —  Les  contrats  devront,  en  outre,  stipuler  : 

1°  La  durée  de  l'engagement,  à  l'expiration  duquel  le 
rapatriement  reste  à  la  charge  de  l'achninistration  fran- 
çaise, et  les  conditions  auxquelles  l'émigrant  pourra 
renoncer  à  son  droit  de  rapatriement  gratuit; 

2**  Le  nombre  des  jours  et  des  heures  de  travail  ; 

3"  Les  gages  et  les  rations,  ainsi  (jue  les  salaires  pour 
tout  travail  extraordinaire,  et  tous  les  avantages  promis  à 
l'émigrant; 

4°  L'assistance  médicale  gratuite  pour  l'émigrant , 
excepté  pour  le  cas  où,  dans  l'opinion  de  l'agent  de 
l'administration,  sa  maladie  serait  le  résultat  de  son 
inconduite. 

Tout  contrat  d'engagement  portera  copie  textuelle  des 
articles  9,  10  et  21  de  la  présente  convention. 

Art.  9.  —  1**  La  durée;  de  l'engagement  d'un  immigrant 
ne  pourra  être  de  plus  «le  cincj  années.  Toutefois,  en  cas 
d'interruption  volontaire  (hi  Iravail,  régulièrement  con- 
statée, l'immigrant  devra  un  nombre  de  jours  égal  à  celui 
de  la  durée  de  l'interruption. 

2**  A  l'expiration  de  ce  terme,  tout  Indien  (pii  aura 
atteint  l'Age  (h'  dix  mis  au  moment  de  son  départ  de  l'Inde 
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aura  droit  à  son  rapatriement  aux  frais  de  l'administration 
française. 

3°  S'il  justifie  d'une  conduite  rég-ulière  et  de  moyens 
d'existence,  il  pourra  être  admis  à  résider  dans  la  colonie 
sans  engagement;  mais  il  perdra,  dès  ce  moment,  tout 
droit  au  rapatriement  gratuit. 

4**  S'il  consent  à  contracter  un  nouvel  engagement,  il 
aura  droit  à  une  prime,  et  conservera  le  droit  au  rapatrie- 
ment à  l'expiration  de  ce  second  engagement. 

Le  droit  de  l'immigrant  au  rapatriement  s'étend  à  sa 
femme  et  à  ses  enfants  ayant  quitté  l'Inde  âgés  de  moins 
de  dix  ans,  et  à  ceux  qui  sont  nés  dans  les  colonies. 

Art.  10.  —  L'immigrant  ne  pourra  être  tenu  de  tra- 
vailler plus  de  six  jours  sur  sept,  ni  plus  de  neuf  heures 
et  demie  par  jour. 

Les  conditions  du  travail  à  la  tâche  et  tout  autre  mode 
de  règlement  du  travail  devront  être  librement  débattus 
avec  l'engagé.  N'est  pas  considérée  comme  travail  l'obli- 
gation de  pourvoir,  les  jours  fériés,  aux  soins  que  néces- 
sitent les  animaux,  et  aux  besoins  de  la  vie  habituelle. 

Art.  11.  —  Dans  les  ports  britanniques,  les  disposi- 
tions qui  précèdent  le  départ  des  émigrants  seront  con- 
formes à  celles  prescrites  par  les  règlements  pour  les 
colonies  britanniques. 

Dans  les  ports  français,  l'agent  d'émigration  ou  ses 
délégués  remettront  aux  agents  consulaires  britanniques, 
au  départ  de  tout  navire  d'émigrants,  la  liste  nomina- 
tive des  émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique, 
avec  les  indications  signalétiques,  et  leur  communique- 
ront les  contrats,  dont  ils  pourront  demander  copie;  dans 
ce  cas,  il  ne  leur  sera  donné  qu'une  seule  copie  pour  tous 
les  contrats  identiques. 

Art.  12.  —  Dans  les  ports  d'embarquement,  les  émi- 
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iirants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  seront  libres  de 
sortir,  on  se  conformant  aux  règlements  de  police  relatifs 
à  ces  établissements,  des  dépôts  ou  de  tout  endroit  où  ils 
seraient  logés,  pour  communiquer  avec  les  agents  britan- 
niques, lesquels  pourront,  de  leur  côté,  visiter  à  toute 
heure  convenable  les  lieux  où  se  trouveraient  réunis  ou 
logés  les  émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Art.  13.  —  Le  départ  des  émigrants  de  l'Inde  pour 
les  colonies  à  Test  du  cap  de  Bonne-Espéraiiro,  pourra 
avoir  lieu  à  toutes  les  époques  de  l'année. 

Pour  les  autres  colonies,  les  départs  ne  pourront  s'effec- 
tuer que  du  1"  août  au  15  mars.  Cette  disposition  n'est 
applicalile  qu'aux  bAtiments  à  voiles;  les  départs  pourront 
avoir  lieu  toute  l'année  par  des  bâtiments  munis  d'un 
moteur  à  vapeur. 

Tout  émigrant  partant  de  l'Inde  pour  les  Antilles  entre 
le  1^'  mars  et  le  15  septembre  recevra  au  moins  une  cou- 
verture de  laine  double  (en  sus  des  vêtements  qui  lui  sont 
ordinairement  attribués),  et  pourra  s'en  servir  aussi  long- 
temps que  le  navire  sera  en  dehors  des  tropiques. 

AuT.  14.  —  Tout  navire  transportant  des  émigrants 
devra  avoir  à  son  bord  un  chirurgien  européen  et  un  inter- 
prète. 

Les  capitaines  des  navires  portant  des  émigrants 
seront  tenus  de  se  charger  de  toute  dépêche  (jui  leur 
serait  remise  par  l'agent  brifanni(|ue  au  port  d'embar- 
quement pour  l'agent  consulaire  britannique  au  port  de 
débarquement,  et  la  remettront  immédiatement  après  leur 
arrivée  à  l'administration  coloniale. 

Art.  15.  —  Dans  tout  navire  affecté  au  transport  des 
émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  les  émigrants 
occuperont,  soit  <lans  les  enireponts ,  soit  dans  (h\s 
cabines  construites  sur  le  pont  supérieur,  solidement  éta- 
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blies  et  parfaitement  couvertes,  un  espace  qui  sera  attribué 
à  leur  usage  exclusif.  Ces  cabines  et  entreponts  devront 
avoir  partout  une  liauteur  (|ui  ne  sera  pas  moindre,  en 
mesure  française,  de  un  mètre  soixante -cinq  centimè- 
tres (1",  65),  en  mesure  ang^laise,  de  cinq  pieds  et  demi 
(5P1/2). 

Chacun  des  log-ements  ne  pourra  recevoir  plus  d'un 
émig-rant  adulte  par  espace  cubique  de  deux  mètres  (2'"), 
soit,  en  mesure  anglaise,  soixante  et  douze  pieds  (72  p), 
dans  la  présidence  du  Bengale  et  à  Chandernagor,  et  de 
un  mètre  sept  cents  décimètres  (soit,  en  mesure  anglaise, 
soixante  pieds),  dans  les  autres  ports  français,  et  dans  les 
présidences  de  Bombay  et  de  Madras. 

Un  émigrant  âgé  de  plus  de  dix  ans  comptera  pour  un 
émigrant  adulte,  et  deux  enfants  âgés  de  un  à  dix  ans 
compteront  pour  un  émigrant  adulte. 

Un  local  devant  servir  d'hôpital  sera  installé  sur  tout 
navire  destiné  à  transporter  des  émigrants. 

Les  femmes  et  les  enfants  devront  occuper  des  postes 
distincts  et  séparés  de  ceux  des  hommes. 

Art.  16.  —  Chaque  contingent  devra  comprendre  un 
nombre  de  femmes  égal,  au  moins,  au  quart  de  celui  des 
hommes.  A  l'expiration  de  trois  ans,  la  proportion  numé- 
rique des  femmes  sera  portée  à  un  tiers  ;  deux  ans  plus 
tard,  à  la  moitié,  et,  deux  ans  après,  la  proportion  sera 
fixée  telle  qu'elle  existera  pour  les  colonies  britanniques. 
Art.  17.  — Les  agents  britanniques  à  l'embarquement 
auront,  à  tout  moment  convenable,  le  droit  d'accès  dans 
toutes  les  parties  des  navires  attribuées  aux  émigrants. 

Aht.  18.  —  Les  gouverneurs  des  établissements  fran- 
çais dans  l'Inde  rendront  les  règlements  d'administration 
nécessaires  pour  assurer  l'entière  exécution  des  clauses 
ci-dessus  stipulées. 


COLONIES  FRANÇAISES  119 

Art.  19.  —  A  Tarrivée  dans  une  colonie  française  d'un 
navire  d'émigrants,  l'administration  fera  remettre  à  l'agent 
consulaire  britannique,  avec  les  dépêches  qu'elle  aurait 
reçues  pour  lui  : 

1°  Un  état  nominatif  des  travailleurs  débarqués  sujets 
de  Sa  Majesté  Britannique  ; 

2°  Un  état  des  décès  ou  des  naissances  qui  auraient  eu 
lieu  pendant  le  voyage. 

L'administration  coloniale  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  que  l'agent  consulaire  britannique  puisse 
communiquer  avec  les  émigrants,  avant  leur  distribution 
dans  la  colonie. 

Une  copie  de  l'état  de  distribution  sera  remise  à  l'agent 
consulaire. 

Il  lui  sera  donné  avis  des  décès  et  naissances  qui  pour- 
raient survenir  durant  l'engagement,  ainsi  que  des  chan- 
gements de  maîtres  et  du  rapatriement. 

Tout  réengagement  ou  acte  de  renonciation  au  droit 
de  rapatriement  gratuit  sera  communiqué  à  l'agent  con- 
sulaire. 

Art.  20.  —  Les  immigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique jouiront,  dans  les  colonies  françaises,  de  la 
faculté  d'invoquer  l'assistance  des  agents  consulaires  bri- 
tanniques, au  môme  titre  que  tous  les  autres  sujets  rele- 
vant de  la  Couronne  britannique  et  conformément  aux 
règles  ordinaires  du  droit  international,  et  il  ne  sera 
apporté  aucun  obstacle  à  ce  que  l'engagé  |)uisse  se  rendre 
chez  l'agent  consulaire  et  entrer  en  rapport  avec  lui;  le 
tout  sans  préjudice,  bien  entendu,  des  obligations  résul- 
tant de  l'engagement. 

Art.  21.  —  Dans  la  répartition  des  travailleurs,  aucun 
mari  ne  sera  séparé  de  sa  femme,  aucun  père,  ni  aucune 
mère,  de  ses  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans.  Aucun 
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travailleur,  sans  son  consentement,  ne  sera  tenu  de 
changer  de  maître,  à  moins  d'être  remis  à  Fadministra- 
tion  ou  à  l'acquéreur  de  l'établissement  dans  lequel  il  est 
occupé. 

Les  immigrants  qui  deviendraient,  d'une  manière  per- 
manente ,  incapables  de  travail ,  soit  par  maladie ,  soit 
par  d'autres  causes  involontaires,  seront  rapatriés  aux 
frais  du  Gouvernement  français,  quel  que  soit  le  temps  de 
service  qu'ils  devraient  encore  pour  avoir  droit  au  rapa- 
triement gratuit. 

Art.  22.  —  Les  opérations  d'immigration  pourront 
être  effectuées,  dans  les  colonies  françaises,  par  des 
navires  français  ou  britanniques  indistinctement. 

Les  navires  britanniques  qui  se  livreront  à  ces  opéra- 
tions devront  se  conformer  à  toutes  les  mesures  de  police, 
d'hygiène  et  d'installation  qui  seraient  imposées  aux 
bâtiments  français. 

Art.  23.  —  Le  règlement  de  travail  de  la  Martinique 
servira  de  base  à  tous  les  règlements  des  colonies  fran- 
çaises dans  lesquelles  les  émigrants  indiens  sujets  de 
Sa  Majesté  Britannique  pourront  être  introduits. 

Le  Gouvernement  français  s'engage  à  n'apporter  à  ce 
règlement  aucune  modification  qui  aurait  pour  consé- 
quence ou  de  placer  lesdits  sujets  indiens  dans  une  posi- 
tion exceptionnelle,  ou  de  leur  imposer  des  conditions 
de  travail  plus  dures  que  celles  stipulées  par  ledit  règle- 
ment. 

Art.  24.  —  La  présente  convention  s'applique  à  l'émi- 
gration aux  colonies  de  la  Réunion,  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  dépendances,  et  de  la  Guyane. 

Elle  pourra  ultérieurement  être  appliquée  à  l'émigra- 
tion pour  d'autres  colonies  dans  lesquelles  des  agents 
consulaires  britanniques  seraient  institués. 
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Art.  2o.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
relatives  aux  Indiens  sujets  <le  Sa  Majesté  Britannique 
sont  applicables  aux  natifs  de  tout  Etat  indien  placé  sous 
la  protection  ou  le  contrôle  politique  de  Sadite  Majesté,  ou 
dont  le  Gouvernement  aura  reconnu  la  suprématie  de  la 
Couronne  Britannique. 

Art.  26.  —  La  présente  convention  commencera  à 
courir  à  partir  de  1*""  juillet  1862;  sa  durée  est  fixée  à 
trois  ans  et  demi.  Elle  restera  de  plein  droit  en  vigueur  si 
elle  n'est  pas  dénoncée  dans  le  courant  du  mois  de  juillet 
de  la  troisième  année,  et  ne  pourra  plus  être  dénoncée 
que  dans  le  courant  du  mois  «le  juillet  de  chacune  des 
années  suivantes. 

Dans  le  cas  de  dénonciation,  elle  cessera  dix-huit  mois 
a[>rès. 

Néanmoins,  le  gouverneur  général  de  l'Inde  britan- 
nique en  son  conseil  aura,  conformément  à  l'acte  du 
19  septembre  1856  relatif  à  l'immigration  aux  colonies 
britanniques,  la  faculté  de  suspendre,  en  tout  temps  l'émi- 
liration  pour  une  ou  plusieurs  des  colonies  françaises, 
dans  le  cas  où  il  aurait  lieu  de  croire  que,  dans  cette  ou 
ces  colonies,  les  mesures  convenables  n'ont  pas  été  prises, 
soit  pour  la  protection  des  émigrants  immédiatement  à 
leur  arrivée,  ou  pendant  le  temps  qu'ils  y  ont  passé,  soit 
pour  leur  retour  en  sûreté  dans  l'Inde,  soit  pour  les  |)our- 
voir  du  passage  de  retour  à  l'époque  à  laquelle  ils  y 
auront  droit. 

Dans  le  cas,  cependant,  où  il  serait  fait  usage,  à  (juel- 
que  moment  que  ce  soit,  de  la  faculté  ainsi  réservée  au 
iiouverneur  général  de  l'Inde  biita unique,  le  Gouverne- 
ment français  aura  le  droit  d<'  mettre  lin  immédiatement 
à  la  convention  tout  entière  s'il  juge  convenable  «l'agir 
ainsi. 
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Mais  en  cas  de  cessation  de  la  présente  convention, 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  les  stipulations  qui  sont 
relatives  aux  sujets  indiens  de  Sa  Majesté  Britannique 
introduits  dans  les  colonies  françaises  resteront  en 
vigueur  pour  lesdits  sujets  indiens  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  rapatriés,  ou  qu'ils  aient  renoncé  à  leur  droit  à  un 
passage  de  retour  dans  l'Inde. 

Art.  27.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de 
quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  1'''' juillet  de  l'an  de  grâce  1861. 

(L.  S.)  (Signé)  Thouvenel. 
(L.  S.)  (Signé)  Cowley. 

Article  additionnel.  —  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais ayant  fait  connaître  que,  par  suite  de  l'ordre  qu'il  a 
donné  depuis  longtemps  de  ne  plus  introduire  d'émigrants 
africains  dans  l'île  de  la  Réunion,  cette  colonie  a  dû,  dès 
l'année  dernière,  chercher  des  travailleurs  dans  les  Indes 
et  en  Chine,  et  Sa  Majesté  Britannique,  par  une  conven- 
tion signée,  le  25  juillet  1860,  entre  Sa  Majesté  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  ayant  autorisé  la  colonie 
de  la  Réunion  à  recruter  six  mille  travailleurs  dans  ses 
possessions  indiennes,  il  est  convenu  que  la  convention 
de  ce  jour  sera  applicable  immédiatement  à  ladite  colonie 
de  la  Réunion. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré,  mot  pour  mot,  dans  la  con- 
vention signée  aujourd'hui.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  en  même  temps  que  celles  de  la 
convention. 
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En  foi  de  quoi,   les  plénipotentiaires   respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  1"  juillet  1861. 

(L.  S.)  (Signé)  Thouyenel. 
(L.  S.)  (Signé)  Cowley. 


DECRET 

qui  approuve  la  déclaration  concernant  Vimmigration  de  tra- 
vailleurs indiens  dans  les  colonies  françaises^  signée  le  5  no- 
vembre i  872  entre  la  France  et  V Angleterre. 

(19  novembre  1872.) 

Art.  1°'".  — Une  déclaration  ayant  été  signée  à  Londres, 
le  5  novembre  1872,  entre  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, pour  régler  l'immigration  des  travailleurs  indiens 
dans  les  colonies  françaises,  ladite  déclaration,  dont  la 
teneur  suit,  est  nppronv«''e  et  sera  insérée  au  Journal 
officiel. 

DÉCLARATION 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique  ayant  résolu  d'un 
commun  accord  d'avancer  de  quinze  jours  la  période  pen- 
dant laquelle  j)eut  s'eiïectuer,  par  bâtiments  à  voiles,  le 
départ  de  rin<le  des  travailleurs  destinés  aux  colonies 
françaises  situées  à  l'ouest  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
sont  convenus  de  modifier  ainsi  qu'il  suit  le  deuxième 
paraiiraphe  de  l'article  13  de  la  convention  conclue,  le 
l'''  juillet  18G1,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
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pour  régler  l'immigration  des  travailleurs  indiens  dans  les 
colonies  françaises  : 

«  Pour  les  autres  colonies,  les  départs  ne  pourront 
s'eflectuer  que  du  15  juillet  au  1*"^  mars.  Cette  disposition 
n'est  applicable  qu'aux  bâtiments  à  voiles;  les  départs 
pourront  avoir  lieu  toute  l'année  par  des  bâtiments  munis 
d'un  moteur  à  vapeur.  » 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés,  ont 
échangé  la  présente  déclaration. 

Fait  en  double  à  Londres,  le  5  novembre  1872. 

(L.  S.)  (Signé)  Ch.  Gavard. 
(L.  S.)  (Signé)  Granville. 


GUADELOUPE 


ARRÊTÉ 

concernant  Vobligation,  pour  tout  individu  en  état  de  tra- 
vailler pour  autrui^  de  se  munir  d^un  livret^  à  défaut  d'enga- 
gement  de  travail  pour  une  année  au  tnoins. 

(17  mai  1852.) 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  24  avril  1833; 

Yu  les  articles  12  et  16  du  décret  du  13  février  1852  ; 

Yu  la  dépêche  ministérielle  du  15  avril  1852,  n**  207; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur  ; 

De  l'avis  du  Conseil  privé  : 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

AuT.  1".  —  L'obligation  de  se  nuinir  d'un  livret  à 
défaut  d'engagement  de  travail  pour  une  année  au  moins, 
s'applique  à  tout  individu  en  état  de  travailler  pour 
autrui,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  conformément  à 
l'article  12  du  décret  du  13  février  1852. 

Art.  2.  —  Il  sera  délivré  par  le  maire,  à  tout  travail- 
leur ayant  contracté  un  engagement  d'un  an  au  moins, 
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pour  être  représenté  à  chaque  réquisition  de  l'autorité,  un 
extrait  certifîcatif  du  contrat  d'engag-ement,  sur  la  pré- 
sentation qui  lui  sera  faite  dudit  contrat  s'il  n'a  pas  été 
passé  devant  lui. 


DE   LA    FORME    DES   LIVRETS 

Art.  3.  —  Les  livrets  seront  cotés  et  parafés  sans  frais 
sur  chaque  feuillet,  par  le  maire. 

Le  premier  feuillet  portera  le  sceau  de  la  municipalité 
et  la  signature  du  maire,  et  contiendra  le  numéro  d'ordre 
du  livret,  la  date  de  sa  délivrance,  le  nom  et  les  prénoms 
de  la  personne  à  laquelle  il  est  remis,  la  désignation  de 
la  profession,  son  domicile,  le  lieu  de  sa  naissance,  son 
âge,  son  signalement,  son  immatriculation. 

Il  contiendra,  en  outre,  le  nom,  le  domicile  et  l'imma- 
triculation de  la  personne  ou  du  maître  d'art  pour  qui 
l'ouvrier  ou  l'employé  travaille,  la  nature  du  travail  hahi- 
tuel,  la  date  de  l'entrée  en  service.  Cette  dernière  disposi- 
tion ne  s'applique  pas  aux  journaliers. 

Les  livrets  des  journaliers  leur  seront  délivrés  sur  la 
présentation  de  leurs  syndics.  En  conséquence,  dans 
toutes  les  communes  où  il  n'y  a  pas  encore  été  pourvu,  la 
police  des  journaliers  et  leur  constitution  en  syndicats 
seront  réglées  par  l'autorité  municipale  conformément  à 
l'article  49  du  décret  organique  des  municipalités  et  à 
l'article  7  de  la  loi  du  17  mars  1791 .  —  La  date  de  l'entrée 
dans  la  corporation  remplacera  au  livret,  la  date  de  l'entrée 
en  service. 

En  attendant  l'organisation  des  syndicats,  les  maires 
suppléeront  à  la  présentation  des  syndics  en  vérifiant  si 
le  postulant  exerce  habituellement  et  réellement  la  pro- 
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fession  de  journalier  et,  après  la  délivrance  du  livret,  ils 
continueront  à  surveiller,  au  lieu  et  place  du  syndic,  le 
travail  habituel  du  journalier. 

Art.  4.  —  Toute  mutation,  soit  de  commune,  soit  de 
domicile  à  l'intérieur  de  la  commune,  soit  de  profession, 
soit  d'atelier  ou  de  maison  de  service,  sera  constatée  par 
une  nouvelle  mention  sur  le  livret.  Cette  mention  sera 
faite  par  le  maire,  sans  frais,  sur  le  vu  du  congé  d'acquit 
des  engagements  du  travailleur,  lequel  congé  sera  inscrit 
au  livret  par  celui  chez  qui  le  travailleur  aura  été  employé 
et  sur  la  déclaration  de  la  personne  pour  laquelle  le  por- 
teur du  livret  travaillera  à  nouveau.  Les  congés  d'acquit 
énonceront  la  date  de  la  sortie  du  travailleur.  Ils  seront 
inscrits  sans  lacune  à  la  suite  les  uns  des  autres. 

Akt.  5.  —  Le  livret  constatera  les  paiements  et  les 
avances  faits  au  travailleur  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seront 
efîectués.  En  cas  de  retraite  d'un  travailleur  avant  l'acquit 
de  ses  engagements  pour  une  cause  prévue  par  la  loi,  la 
dette  sera  mentionnée  sur  le  livret. 

Lorsque  la  dette  sera  acquittée,  il  en  sera  pareillement 
fait  mention. 

Aux.  6.  —  Il  sera  d'ailleurs  fait  mention  sur  le  livret  de 
tous  les  faits  dont  le  règlement  spécial  à  intervenir  en 
vertu  du  paragraphe  2  de  l'article  12  du  décret  du  13  fé- 
vrier 1852  fera  ressortir  un  droit  ou  une  obligation  pour 
le  travailleur  ou  pour  celui  (jui  l'emploiera. 

Art.  7.  —  Lorsque  celui  qui  emploiera  le  travailleur  ne 
saura  ou  ne  pourra  écrire,  ou  lorsqu'il  sera  décédé,  les 
mentions  seront  faites  et  le  congé  sera  délivré  après  véri- 
fication, par  le  commissaire  de  police  ou  le  maire  sans 
frais. 

Art.  8.  —  Il  pourra  être  consigné  sur  le  livret  des  tra- 
vailleurs des  attestations  favorables  à  leur  aptitinb'  et  à 
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leur  moralité.  Il  est  interdit  d'y  consigner  aucune  appré- 
ciation de  nature  à  préjudicier  au  travailleur. 

Les  livrets  devront  être  constamment  tenus  en  règle. 
Tout  agent  de  l'autorité  qui  se  fera  représenter  un  livret  y 
consignera  son  visa,  avec  mention  de  la  date. 

DE   LA   DÉLIVRANCE    DES   LIVRETS 

Art.  9.  —  A  compter  du  1"  juin  prochain  les  individus 
désignés  par  l'article  12  du  décret  du  13  février  1852 
devront  se  présenter  à  la  mairie  de  leur  commune  pour 
se  pourvoir  du  livret. 

Art.  10.  — Le  livret  étant  la  justification  d'un  travail 
habituel  pour  autrui,  n'est  valable  que  pour  autant  que  le 
porteur  continue  à  travailler  effectivement  pour  la  per- 
sonne y  désignée.  En  cas  de  cessation  de  travail  sans  nou- 
veau placement  et  sans  déclaration  de  la  mutation  à  la 
mairie,  la  délivrance  du  livret  est  réputée  de  nul  effet. 

Art.  11.  —  La  délivrance  des  livrets  sera  constatée  au 
registre  matricule  établi  en  exécution  de  l'arrêté  local  du 
8  novembre  1848,  par  la  mention  de  la  date  et  du  numéro 
du  livret  avec  le  nom  et  le  numéro  matricule  de  l'em- 
ployeur en  regard  du  nom  de  la  personne  à  laquelle  il 
sera  remis. 

Art.  12.  —  Le  premier  livret  sera  expédié  : 

V  Sur  la  demande  de  la  personne  pour  laquelle  le  péti- 
tionnaire est  employé,  laquelle  signera  au  livret; 

2°  Sur  la  présentation  de  l'acquit  d'apprentissage,  lequel 
sera  inscrit  ou  transcrit  au  dos  du  livret. 

Art.  13.  —  Quiconque  aura  délivré  un  faux  acquit 
d'apprentissage,  ou  aura  faussement  déclaré  qu'il  emploie 
un  travailleur  dans  sa  profession,  ou  aura  constaté  de 
faux  paiements  sur  un  livret,  ou  aura  négligé  ou  refusé  de 
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consig-ner  sur  le  livret  le  cong^é  d'acquit  du  travailleur 
sera  puni  de  60  à  100  francs  d'amende,  et  pourra  être 
[»uni  en  outre  d'un  à  quinze  jours  d'emprisonnement. 

Art.  14.  —  Tout  individu  astreint  au  livret,  qui  voudra 
faire  coter  et  parafer  un  nouveau  livret,  devra  représenter 
l'ancien. 

Le  nouveau  livret  ne  sera  délivré  qu'après  qu'il  aura 
été  vérifié  que  l'ancien  est  rempli  ou  hors  d'état  de  servir. 
Les  mentions  des  dettes  seront  transportées  de  l'ancien 
livret  sur  le  nouveau. 

Art.  15.  —  Si  le  livret  était  perdu  il  pourra  être  rem- 
placé sur  la  représentation,  par  le  réclamant,  de  sa  carte 
de  sûreté  et  sur  la  preuve  qu'il  est  lihre  de  tout  engrage- 
ment.  Mention  de  la  perte  sera  faite  au  nouveau  livret. 

Art.  16.  —  Les  livrets  seront  confectionnés  aux  frais 
des  communes,  par  les  soins  de  l'administration.  Ils 
seront  délivrés  à  chaque  ouvrier,  travailleur  ou  domes- 
tique moyennant  remhoursement  de  50  centimes  :  les 
sommes  provenant  de  ces  remhoursements  seront  versées 
mensuellement  par  le  maire  dans  la  caisse  du  receveur 
munici[)al.  Les  conjoints  travaillant  pour  une  même  per- 
sonne obtiendront  leur  double  livret  moyennant  une  rétri- 
bution unique  de  50  centimes. 

Art.  17.  — Le  recensement  prescrit  par  l'arrêté  du  7  avril 
1852  commencera  en  même  temps  que  la  délivrance  des 
livrets. 

Art.  18.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  et  le  procureur 
général  soid  charg:és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera  et  inséré  dans  la  Gazette  et  le 
Bulletin  officiel  de  la  colonie. 
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ARRÊTÉ 

portant  promulgation  du  décret  du  4  septembre  1 852  qui 
confère  au  gouverneur  le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  mesures 
relatives  à  l'application  du  régime  des  livrets. 

(6  octobre  1852.) 

Nous,   Gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  dépendances; 
Vu   l'article   66   de   l'ordonnance   organique   du   9   fé- 
vrier 1827; 

Yu  la  dépêche  ministérielle  du  11  septembre,  n*'  553; 
Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1^''.  —  Le  décret  du  4  septembre  1852  qui  confère 
aux  gouverneurs  le  droit  de  statuer  directement  sur  toutes 
les  mesures  relatives  à  l'application  du  régime  des  livrets, 
est  promulgué  dans  la  colonie. 

Art.  2.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  enregistré  au  con- 
trôle et  inséré  dans  la  Gazette  et  le  Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

Fait  à  Basse-Terre,  le  6  octobre  1852. 

(Signé)  AUBRY-BAILLEUL. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'intérieur^ 
(Signé)  HussoN. 
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ARRÊTÉ 

concernant  les  droits  et  obligations  résultant  des  livrets. 
(23  octobre  4852.) 

Vu  rarticle  i2,  paragraphe  2,  du  (N'crct  du  i:]  fé- 
vrier 18o2; 

Vu  Tarticle  i""^  du  décret  «lu  i  septembre  18o2; 

Vu  les  articles  119  et  120,  [Kiragraphes  6i  et  65  *,  de 
l'ordonnance  orjianicjue  du  9  février  182"  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur; 

De  Tavis  du  Conseil  privé  : 

DES  DROITS  ET  OBLIGATIONS 

Art.  P^  —  Les  droits  (jui  résultent  du  livret  sont 
<léterininés  par  les  obligations  réciproques  de  Temployeur 
et  de  l'employé  et  par  celles  que  la  loi  impose  à  des  tiers 
envers  eux. 

xVrt.  2.  —  Les  obligations  qui  résultent  du  livret  pour 
rrlui  (pii  en  est  porteur  sont  : 

1"  De  travailler  pour  la  personne  indiquée  au  livret  et 
d(;  ne  pouvoir  passer  au  service  d'un  tiers  jusqu'à  ce  que 
l'obligation  prise  envers  cette  personne  ait  été  remplie; 

2''  De  faire  constater  réguli«''rement  tous  les  paiements 
<pi  il  i*e«M)it  et  b'  nombre  d«'s  jours  (b'  ti'.ivail  par  lui 
fournis; 


I.  AuT.  119.  —  Le  directeur  «le  rintérieur  est  chargé,  sous  les  ortlres 
«In  Koiivernrin-,  «le  l'ailminislralion  intérieure  de  la  colonie,  de  la  police 
Kciiérale,  et  •. 

Art.  120.  —  Ces  attrihntions  comprennent  {'^  64)  la  surveillance  des 
individus  qui  n'ont  aucun  moyen  d'existence  connu,  «les  vagabontls, 
K«'ns  sans  aveu,  malfallfiirs  et  perturl»at«'urs  «le  l'ordre  public,  etc. 
(j  6."),  la  surveillance  sptM-iale  «les  in«lividus  signalés  comnu*  receleurs. 
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S*'  De  taire  viser  périodiquement  le  livret  par  Tautorité 
compétente  et  de  le  représenter  à  toute  réquisition  des 
ag'ents  de  l'autorité. 

Art.  3.  —  Les  obligations  qui  résultent  du  livret  pour 
celui  qui  est  indiqué  comme  employant  un  travailleur 
sont  : 

1"  De  fournir  toutes  les  prestations  auxquelles  il  s'est 
eng^agé  envers  le  travailleur  ou  auxquelles  l'usage  des 
lieux  l'oblige; 

2''  De  constater  régulièrement  au  livret  les  journées  de 
travail  fournies  par  le  travailleur  et  les  paiements  à  lui 
faits  ou,  à  défaut  de  paiement,  les  salaires  acquis. 

Les  constatations  de  salaires  seront  faites  au  moins  um* 
fois  par  mois,  et  avant  le  visa  du  livret. 

3**  De  ne  pouvoir  congédier  le  travailleur  avant  le  temps 
convenu  si  ce  n'est  d'un  commun  accord.  Dans  les  enga- 
gements entre  propriétaires  et  domestiques,  les  parties 
seront  tenues,  à  défaut  de  conventions  contraires,  de  se 
prévenir,  dix  jours  d'avance,  de  leur  intention  de  se  quitter. 
Il  en  sera  de  même  dans  les  engagements  de  moins  de 
six  mois  entre  propriétaires  et  cultivateurs,  sauf  les  cas 
de  résiliation  des  engagements  pour  inconduite  ou  pour 
défaut  d'exécution  ; 

4°  De  lui  remettre  à  sa  sortie  le  congé  d'acquit  de  ses 
engagements  et  de  déclarer  à  la  mairie  la  cessation 
d'emploi  ; 

5°  De  tenir  un  contrôle  de  l'entrée  et  de  la  sortie  du 
travailleur  et  de  toutes  les  énonciations  nécessaires  à  la 
reconstitution  du  livret  en  cas  de  perte. 

6°  De  répondre,  comme  il  sera  dit  ci-après,  des  contri- 
butions exigibles  du  travailleur  et  subsidiairement  des 
avances  qui  lui  ont  été  faites  d'après  le  livret  par  le  pré- 
cédent employeur. 
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DU    TRAVAIL  "" 

Akt.  4.  —  Le  travailleur  qui  s'absentera  du  travail  aux 
heures  convenues  ou  déterminées  par  l'usage,  ou  qui 
cessera  le  travail  sans  motif  légitime,  sera  passible  des 
peines  et  retenues  auxquelles  l'engagé  est  soumis  par  les 
articles  6  et  7,  paragraphes  2,  3  et  4,  du  décret  du  13  fé- 
vrier 1832.  La  retenue,  par  l'employeur,  des  salaires 
acquis  au  cultivateur,  à  l'ouvrier  ou  autre,  est  de  droit 
dans  le  cas  de  l'article  6,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recours 
par  l'employeur  au  juge  pour  la  faire  piononcer;  et 
l'application  de  l'amende  })rononcée  par  le  paragraphe  2 
de  l'article  7  peut  être  poursuivie  pour  le  seul  fait  d'une 
absence  ou  d'une  cessation  de  travail  de  trois  journées  en 
trois  mois,  suivie  de  ladite  retenue,  sniif  op|>réciation  des 
causes  d'absence  par  le  juge. 

Art.  5.  —  L'employeur  qui  ne  fournira  pas  exactement 
au  travailleur,  soit  les  prestations  en  nature,  soit  les  salai- 
res convenus,  sera  passible  des  peines  ])ortées  en  l'article 
7  dudit  décret  après  les  deux  condamnations  y  indiquées. 

DU  CONGÉ   d'acquit 

Art.  g.  —  Nul  ne  pourra  admettre  à  son  service  un 
individu  astreint  au  livret  si  celui-ci  ne  produit  son  livret, 
[)ortant  le  congé  ou  certificat  d'acquit  de  ses  précédents 
engagements,  et  ce,  sous  les  peines  indiquées  en  l'arti- 
cle 21  ci-après. 

[^'article  15  du  décret  du  13  février  18o2  s'applique  aux 
simpb^s  engagements  résultant  du  livret  comme  aux  enga- 
gements résultant  des  conti-ats. 

I^'enijdoyeur  ne  pourra  retenir  le  livri^t  (pie  pour  en 
porteries  énonciations  sur  le  reg-istre  de  l'article  3,  para- 
grafdie  .",  ci-dessus. 
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Art.  7.  —  En  cas  do  résiliation  dos  convontions  par  une 
cause  indépendante  do  la  volonté  du  travailleur,  telle  que  : 
défaut  de  paiement  des  salaires,  manque  d'ouvragre,  etc., 
l'employeur  ne  pourra  refuser  le  congé  d'acquit,  et  ce 
congé  sera  donné  sans  préjudice  des  droits  qui  pourraient 
résulter,  pour  le  travailleur,  de  l'inexécution  des  con- 
vontions. 

Art.  8.  —  Si  la  personne  qui  a  employé  le  travailleur 
se  refuse,  sans  motif  légitime,  à  délivrer  le  congé,  ou  si 
elle  en  est  empêchée,  le  congé  sera  délivré  sans  frais  par 
le  maire,  après  vérification  et  sauf  l'application  de  l'arti- 
cle 12  ci-après. 

DES  SALAIRES,   CONTRIBUTIONS   ET  AVANCES 

Art.  9.  —  Si.au  moment  de  la  délivrance  du  congé,  le 
travailleur  reste  débiteur  d'une  partie  des  avances  qui  ont 
pu  lui  être  faites,  le  montant  en  est  inscrit  sur  le  livret 
soit  par  l'employeur,  soit  par  le  maire.  Il  peut  être  déliA'ré 
par  le  maire  à  l'employeur,  s'il  le  demande,  extrait  de  la 
mention  mise  sur  le  livret. 

Toute  personne  qui  emploie  un  ouvrier  dont  le  livret 
se  trouve  ainsi  débité  d'avances,  doit  exercer,  sur  le  salaire 
de  ce  dernier,  une  retenue  d'un  cinquième  au  profit  des 
créanciers,  mais  sans  que  la  retenue  totale  puisse  excéder 
100  francs.  Celui  qui  aura  négligé  d'exercer  ladite  retenue 
restera  personnellement  responsable  jusqu'à  concurrence 
du  maximum  indiqué  ci-dessus.  * 

Les  contributions  exigibles  seront  retenues  de  droit 
jusqu'à  concurrence  de  l'intégralité  du  salaire  avec  solida- 
rité entre  tous  ceux  qui  emploieront  successiAOïnent  le 
travailleur  à  dater  de  la  demande  du  percepteur,  qui  sera 
faite  d'abord  par  simple  avis  et  sans  frais. 
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DE  LA  POUCE  DES  LIVRETS 


Art.  10.  —  Tout  individu  travaillant  ou  astreint  à  tra- 
vailler pour  autrui,  soit  à  la  tâche  ou  à  la  journée,  soit 
(Ml  vertu  d'un  engagement  de  moins  d'une  année,  tout 
individu  attaché  à  la  domesticité,  (jui  ne  sera  pas  pourvu 
(kl  livret,  si  d'ailleurs  il  n'y  a  lieu  de  le  considérer  comme 
vagabond,  aux  termes  de  l'article  16  du  décret,  sera  con- 
dannié  à  une  amende  de  16  à  100  francs  et  à  un  empri- 
sonnement d'un  à  quinze  jours. 

Art.  11.  —  La  déclaration  pour  obtenir  un  livret  est 
faite  par  le  travailleur,  ouvrier  ou  domestique,  et  par  la 
personne  qui  l'emploie  habituellement.  Les  déclarations 
de  mutation  de  profession,  d'atelier,  de  maison  de  service 
et  de  domicile  à  l'intérieur  de  la  commune  prescrites  par 
l'article  4  de  l'arrêté  du  1"  mai  1852,  doivent  être  faites 
dans  les  trois  jours  par  l'employé.  Le  maire  donnera  avis 
de  ces  déclarations  au  commissaire  de  police. 

Les  modifications  apportées  aux  conditions  des  engage- 
ments d'une  durée  de  six  mois  à  un  an,  ainsi  que  la  rési- 
liation des  contrats,  devront  être  déclarées  dans  les  huit 
jours  par  les  parties  qui  figuraient  au  contrat,  sous  peine 
d'une  amende  de  5  à  100  francs. 

Art.  12.  —  L'employeur  qui  ne  li^nha  pas  régulière- 
ment le  registre  d'inscription  et  de  ])aiement  de  ses  tra- 
vailleurs, ou  qui  refusera  ou  négligera  de  porter  au  livret 
les  mentions  voulues,  sera  puni  d'une  amende  de  5  à 
100  francs,  sans  jiréjudice  de  tous  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu,  et  pourra  être  puni  en  outre  d'un  emprisonne- 
ment d'un  à  quinzr  jours. 

Tout  travailleur  qui  refusera  de  remettre  son  livret  au 
propriétaire  pour  la  tenue  du  registre  et  pour  les  mentions 
î'i  v  consigner,  s(mm  puni  des  mêmes  peines. 
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Art.  13.  —  Le  livret  et  le  certificat  d'engagement  tien- 
dront lieu  à  ceux  qui  en  seront  munis,  de  passeport  à 
l'intérieur. 

En  conséquence,  il  ne  sera  pas  délivré  de  passeport  aux 
personnes  engagées  ou  astreintes  au  livret. 
^  Abï.  14.  —  Toute  personne  en  état  de  travailler  qui 
n'est  pas  munie  d'un  livret  ou  d'un  engagement  de  travail, 
est  tenue  de  se  munir  du  passeport,  sous  peine  d'une  amende 
de  16  à  100  francs  et  sauf  l'application  de  l'article  15 
ci-après. 

Les  passeports  à  l'intérieur  énonceront  sur  la  déclara- 
tion du  porteur,  qui  pourra  être  vérifiée  par  le  maire, 
sa  profession  et  l'évaluation  des  ressources  mobilières 
et  immobilières  qui,  en  assurant  au  porteur  des  moyens 
de  subsistance  convenables,  le  dispensent  du  livret  ou  d<' 
l'engagement.  Tout  passeport  non  revêtu  de  ces  énoncia- 
tions  sera  nul. 

xVrt.  15.  —  Tout  travailleur  dont  le  livret  ne  constatera 
pas,  par  la  série  des  journées  fournies,  un  travail  habi- 
tuel, toute  personne  qui  voyagera  hors  de  sa  commune 
sans  un  passeport,  ou  un  certificat  d'engagement,  ou  un 
livret  en  règle,  pourra  être  conduite  devant  le  maire,  le 
commissaire  de  police  ou  le  juge  de  paix,  qui  prescrira, 
suivant  les  circonstances,  la  mise  en  liberté  ou  le  dépôt 
dans  la  maison  de  police  municipale  ou  l'envoi  à  la  dispo- 
sition du  ministère  public. 

Art.  16.  —  Sera  considéré  comme  s'il  n'était  point 
muni  de  livret,  et  pourra  être  puni  comme  vagabond  ou 
au  moins  des  peines  portées  en  l'article  11  ci-dessus,  tout 
individu  de  la  catégorie  spécifiée  par  l'article  11  ci-dessus, 
tout  individu  de  la  catégorie  spécifiée  par  l'article  12  du 
décret  du  13  février,  qui  sera  trouvé  hors  de  la  commune 
indiquée  par  son  livret,  s'il  ne  peut  justifier,  soit  qu'il  est 
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éloigné  de  sa  commune  depuis  moins  de  huit  jours,  soit 
<|u'il  accompagne  celui  cjui  Temploie,  ou  qu'il  a  été  envoyé 
par  lui  :  ces  justifications  ne  [H'éjudicieront  point  à  Tobli- 
gation  du  visa  dans  les  termes  prescrits  par  l'article  1" 
ci-après,  sauf  appréciation  par  le  maire  des  causes  de 
retard. 

Art.  n.  —  Tout  travailleur  séjournant  dans  une  com- 
mune autre  que  celle  de  sa  résidence,  est  tenu  d'y  faire 
yiser  son  livret  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  le  com- 
missaire de  police,  sous  peine  d'une  amende  de  5  ;V 
100  francs,  et  d'emprisonnement  en  cas  de  récidive. 

Art.  18.  —  Chaque  mois,  les  individus  astreints  à 
l'obligation  du  livret  devront  le  faire  viser  au  bureau  de 
|>olice  de  leur  commune.  Dans  leurs  tournées  d'inspec- 
tion sur  les  habitations,  les  commissaires  de  police  délivre- 
ront aussi  les  visa  pour  éviter  les  dé[)lacements.  Les  indi- 
vidus ayant  contracté  un  engagement  d'une  durée  de  six 
mois  à  un  an,  ne  seront  tenus  de  faire  viser  leur  livret  que 
tous  les  trois  mois.  En  cas  de  résiliation  du  contrat,  à 
moins  d'un  nouv<d  engagement  de  six  mois,  le  titulaire 
du  livret  rentrera  sous  l'application  des  dispositions  du 
paragraphe  l"^ 

Art.  19.  —  Lorsque  l'individu  auquel  un  livret  aura  été 
délivré  transférera  son  domicile  dans  une  autre  com- 
mune, il  devra,  dans  les  trois  jours  de  son  arrivée,  faire 
sa  déclaration  à  la  mairie  de  cette  commune,  pour  y  être 
inscrit  conformément  aux  règlements.  Avis  de  l'inscri])- 
tion  sera  donné  i>ar  la  mairie  de  la  commune  à  celle  de 
l'ancien  domicile  du  travailleur,  et  mention  en  sera  [)ortée 
sur  le  irgistre  matricule  de  cette  dernière. 

Art.  20.  —  Toutes  tentatives  frauduleuses  faites  par  le 
titulaire  du  livret  ou  par  tout  autre,  ayant  pour  Iml 
d'éluder    la    condition  du  visa   régulier  du  livret  ou   d<' 
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tacher  le  domicile  réel  de  l'individu  oblig^é  au  livret» 
seront  punies  de  l'amende,  et,  selon  les  circonstances,  de 
l'emprisonnement  prononcé  par  les  articles  475,  476  et 
478  du  code  pénal  colonial. 

Art.  21.  —  En  cas  de  perte  d'un  livret,  il  pourra  en 
être  délivré  un  nouveau  dans  les  formes  indiquées  par 
l'arrêté  local  sur  la  délivrance  des  livrets.  L'usag-e  d'un 
livret  par  un  individu  autre  que  le  titulaire  réel,  aussi  bien 
que  le  prêt  de  ce  livret,  seront  punis  sans  qu'il  puisse  être 
admis  de  circonstances  atténuantes,  d'une  amende  de  61  à 
100  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  dix  à  quinze  jours. 

Art.  22.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines,  sauf  admis- 
sion des  circonstances  atténuantes  :  1°  le  fait  d'avoir 
employé  comme  travailleur  à  la  tâche,  à  la  journée, 
comme  engagé  ou  comme  domestique,  un  individu  obligé 
au  livret,  qui  en  serait  dépourvu  ou  qui  serait  pourvu  d'un 
livret  non  régulier;  2^  le  fait  d'avoir  pris  du  travail  chez 
un  nouvel  employeur  avant  l'acquit  des  engagements 
contractés  envers  un  précédent  employeur. 

Art.  23.  —  Les  infractions  aux  dispositions  des  articles 
18  et  19  seront  punies  d'une  amende  de  5  à  60  francs. 

DES    SYNDICATS   DE   JOURNALIERS 

Art.  24.  —  Les  syndics  seront  nommés  par  les  maires 
et  recevront  des  communes  une  indemnité  proportionnelle 
à  leurs  services.  Cette  indemnité  sera  prise  sur  \v  Jiet  pro- 
duit de  la  taxe  des  livrets. 

Ils  patronneront  les  journaliers  pour  la  délivrance  du 
livret  ou  l'admission  dans  la  corporation,  conformément 
à  l'article  3  de  l'arrêté  du  17  mai  1852. 

Le  nombre  des  journaliers  admissibles  dans  chaque 
corporation   est   déterminé   par  un   arrêté  du    maire,  le 


COLONIES  FRANÇAISES  139 

conseil  municipal  entendu.  Le  maire  prononce  l'admission 
ou  l'exclusion,  et  en  fait  mention  au  livret  du  journalier 
|»ar  une  annotation  spéciale  datée  et  signée.  En  cas 
d'exclusion,  le  livret  demeure  non  avenu,  et  le  porteur  est 
tenu  de  présenter  dans  les  dix  jours  un  employeur  hald- 
luel,  sous  les  peines  portées  en  l'article  16. 

Art.  25.  —  Les  syndics  veilleront  habituellement  sur 
le  travail  des  journaliers  de  leur  corporation,  sans  pouvoir 
s'interposer  entre  eux  et  les  employeurs,  ni  s'immiscer 
dans  leurs  arrangements.  Les  journaliers  sont  dispensés 
du  congé  d'acquit,  de  la  constatation  des  paiements  et 
avances,  de  la  reteiuie  des  contributions  et  de  l'obligation 
de  prévenir  l'employeur  dix  jours  avant  leur  sortie;  mais 
ils  ne  peuvent  exercer  leur  industrie  que  sauf  l'acquit 
préalable  du  droit  de  patente  de  dernière  classe,  et  ce  sous 
les  peines  édictées  par  la  législation  en  vigueur  contre  les 
industriels  qui  exercent  sans  patente.  Ils  peuvent  être 
requis  par  le  maire,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1'^ 
section  5  de  la  loi  du  20  septembre,  6  octobre  i"l)i,  pour 
le  transport  et  la  fabrication  des  cannes  déjà  coupées, 
sous  les  peines  portées  aux  articles  475,  j>aragrai)he  12, 
i76,  478,  du  code  pénal  colonial  *. 

Art.  26.  —  Sont  réputés  cultivateurs  ou  ouvriers  au 
s(M'vice  habituel  d'autrui,  et  ne  peuvent  être  considérés 
comme  Journaliers,  les  individus  (|ui  se  sont  fait  inscrire 

i.  Aur,  1^',  —  La  uiunitipalilé  j^oiirvoini  à  faire  la  rôcolU'  (l'iiii  ciilli- 
valeur  absent,  infirme  ou  accidcnlellement  hors  «l'élal  <le  le  faire  lui- 
mèine,  et  »jiii  réclamera  ce  secours;  elle  aura  soin  que  cet  acte  de  paler- 
nilé  et  de  protection  de  la  loi  soit  exécuté  aux  moindres  frais.  Les 
ouvriers  seront  payés  sur  la  récolte  de  ce  cultivateur. 

Aht.  Tt"),  S  i2.  —  Seront  piniis  d'amende  depuis  21  francs  jus«|u'à 
il)  francs  inclusivement,  ceux  (jui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  néKiip"' 
d«'  faire  les  travaux,  le  service  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront 
été  recpiis  dans  les  circonstances  d'accidents,  tumulte,  naufrage,  inon- 
dation, incendie  ou  autres  calamités,  ainsi  cpie  dans  le  cas  de  hri^'an- 
dage,  rassemblements  illicites  d'esclaves,  pillage,  flagrant  délit,  clameur 
publiiine  ou  d'exécution  judiciaire. 
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«ous  ce  titre  au  livret,  mais  dont  l'admission  spéciale  n'a 
pas  été  prononcée  par  le  maire.  A  défaut  d'employeur 
•déjà  déclaré  au  livret,  ces  cultivateurs  ou  ouvriers  seront 
tenus  d'en  présenter  un  dans  les  dix  jours,  sous  les  peines 
j)ortées  en  l'article  16. 

Nul  ne  pourra  employer  un  individu  comme  journalier 
sans  s'être  fait  représenter  son  livret  pour  s'assurer  de  sa 
(jualité,  sous  peine  de  l'amende  prononcée  par  l'article  22, 
contre  ceux  qui  emploieraient  ainsi  des  individus  non 
pourvus  d'un  livret  en  règle,  ou  déjà  eng-agés  au  service 
liahituel  d'autrui. 

Art.  27.  —  Les  syndics  rappelleront  à  l'ordre  les  jour- 
naliers qui  manqueront  aux  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  la  loi,  et  les  déféreront,  en  cas  de  persistance 
dans  rinfraction  ou  de  récidive,  soit  à  la  juridiction  du 
maire,  soit  à  celle  du  commissaire  de  police,  selon  le  cas. 

Art.  28.  —  Ils  assisteront  les  commissaires  de  police 
dans  le  visa  mensuel  des  livrets,  et  relèveront  les  men- 
tions de  travail  ou  autres  consignées  sur  chaque  livret. 
Après  communication  au  maire,  le  commissaire  de 
police  transmettra  au  directeur  de  l'intérieur  le  sommaire 
de  ces  relevés  avec  ses  observations. 


DE   LA   JURIDICTION 

Art.  29.  —  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
sur  l'interprétation  du  régime  des  livrets  et  des  passeports 
à  l'intérieur  ou  relativement  au  régime  des  journaliers, 
seront  jugées  par  le  maire,  administrativement  et  sans 
frais,  les  parties  présentes  ou  appelées  par  voie  de  simple 
avertissement.  La  décision  sera  exécutoire  sur  minute  el 
sans  aucun  délai.  Il  n'est  pas  dérogé  à  l'article  9  du  décret 
•<lu  13  février  1852  en  ce  qui  concerne  la  compétence  des 
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juges  (le  paix  sur  les  contestations  rdativrs  aux  cniivrii- 
tions  et  opérations  y  indiquées. 

Art.  30.  —  L'article  463  du  code  pénal  colonial  s'ap- 
plique à  toutes  les  contraventions  prévues  au  présent 
arrêté,  sauf  en  ce  qui  a  été  dit  en  l'article  21  du  présent 
arrêté. 

Dans  tous  les  cas  où  l'emprisonnement  et  l'amende 
peuvent  être  prononcés,  il  sera  loisible  au  juge  de  ne  pro- 
noncer (jue  l'une  de  ces  deux  [leines  seulement. 

Art.  31.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  et  le  procureur 
général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  puhlié  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera. 


ARRKTE 

sur  le  régime  des  immigrants. 
(16  novembre  1835.) 

Vu  l'article  35  du  décret  du  2"  mars  1852  sur  les  condi- 
tions de  l'immigration  aux  colonies  ; 

Considérant  que  toute  mesure  de  protection  que  l'admi- 
nistration est  appelée  à  prendre  pour  assurer  le  bien-être 
des  immigrants  doit  nécessairement  avoir  pour  résultat  U*- 
dévelopjMMnent  de  la  jM-oductioii  agricole  et  assurer  par  cela 
même  le  i)énélir<'  dr  la  colonir.  dr  rongaizislr  cl  dr  l'en- 
gagé; 

Considérant  que  ror<ln'  cl  la  conservation  de  la  santé 
publique  commandent  de  prendre  certaines  mesures  <le 
police  administratives,  en  vue  de  l'airivée  successive  des 
convois  d'immigrants  attendus  ; 
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Yii  la  «lélibération  du  conseil  fiénéral  en  date  du  29  oc- 
tobre dernier,  et  celles  des  chambres  d'agriculture  ; 
Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 


TITRE  l'' 

DE   l'entretien    ET   DU    TRAVAIL   DES   IMMIGRANTS 


Art.  i*''".  —  Nul  ne  sera  admis  à  contracter  un  eniiaiie- 
ment  avec  des  immigrants  s'il  ne  peut  leur  assurer,  \mv 
sexe  et  par  famille,  des  logements  dont  la  convenance, 
au  point  de  vue  de  la  division  et  de  la  salubrité,  sera  con- 
statée par  le  commissaire  de  l'immigration. 

Art.  2.  —  Le  plancher  ou  le  pavé  des  cases  qui  seront 
construites,  à  dater  de  la  publication  du  présent  arrêté, 
pour  le  logement  des  immigrants,  devra  être  élevé  d<' 
35  centimètres  au  moins  au-dessus  du  sol  environnant. 

Art.  3.  —  Chaque  immigrant  sera  couché  sur  un  lit  de 
camp  revêtu  d'une  couverture  ou  d'une  natte,  et  aura  la 
jouissance  d'un  banc  en  bois. 

Art.  4.  —  A  défaut  de  conventions  contraires,  la  ration 
<|uotidienne  de  chaque  immigrant,  qui  devra  être  fournie 
en  nature  par  l'engagiste,  ne  pourra  être  au-dessous  des 
quantités  ci-après  : 

Viande  ou  poisson  salé 225  grammes. 

Riz  décortiqué 1  litre. 

Sel 20  grammes. 

La  ration  sera  de  la  moitié  de  ces  quantités  pour  les 
immigrants  non  adultes. 

Kn  cas  de  maladie,  elle  sera  déterminée  par  le  médecin. 
Art.  5.  —  Si  l'immii^rant  en  fait   la   demande  à  son 
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en^agiste  ou  s'il  est  constaté  par  le  syndic  des  immigrants 
que  l'engagiste  ne  peut  se  procurer  du  riz,  le  pain  ou  les 
vivres  du  pays  pourront  y  être  substitués  en  totalité  ou  en 
partie. 

Art.  6.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  substituer  au  riz  le 
|)ain  ou  les  vivres  du  pays,  l'équivalent  d'un  litre  de  riz 
sera  représenté  par  75  centilitres  de  farine  de  manioc,  ou 
par  625  grammes  de  pain,  ou  par  3''S'',5  de  bananes  ou 
autres  fruits  et  racines  alimentaires  du  pays. 

Art.  7.  —  A  défaut  de  conventions  contraires,  les  vête- 
ments que  l'engagiste  devra  fournir  annuellement  à 
chaque  immigrant  se  composeront  : 

Pour  les  hommes  :  de  2  chemises,  de  2  pantalons,  et 

1  veste  en  étoffe  de  coton  ; 

Pour  les  femmes  :  de  2  chemises,  de  2  robes  et  de 

2  mouchoirs  de  tête  en  étoffe  de  coton. 

Art.  8.  —  Tout  immigrant  engagé  à  travailler  six  jours 
par  semaine,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil, 
aura  «Iroit,  dans  cet  intervalle,  à  «Jeux  heures  et  demie  de 
repos. 

Dans  le  temps  de  la  récolte,  et  seulement  pour  la  mani- 
pulation des  produits,  l'engagiste  [)Ourra  réclamer  de 
l'immigrant,  trois  fois  par  semaine,  le  matin  ou  le  soir, 
trois  heures  de  travail  supplémentaires,  sans  augmenta- 
tion de  salaire. 

Art.  9.  —  Tout  travail  demandé  à  l'immigrant  en 
dehors  des  jours  ouvrables  ou  des  heures  indi<juées 
dans  l'article  précédent  n'est  pas  obligatoire  et  doit  êtn' 
rétribué,  s'il  n'est  prévu  par  le  contrat. 

Art.  10.  —  Les  outils  et  ustensiles  que  l'engagiste  doit 
fournir  à  l'immigrant  au  moment  de  son  arrivé(»  dans  la 
rolonir,  sont  : 

i  bouc. 
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1  coutelas  ou  serpe, 

1  panier. 

Le  renouvellement  de  ces  outils  et  ustensiles  reste  à  la 
(•harge  de  l'immigrant. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  de  l'article  "  du  décret  du 
13  février  4852  seront  applicables  aux  engagistes  et  aux 
engagés  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  prescriptions 
(jui  précèdent. 

Art.  12.  —  Tout  immigrant  qui,  dans  les  jours  ouvra- 
bles, s'absentera  de  l'habitation  où  il  résidera  sans  une 
autorisation  écrite  de  son  engagiste,  y  sera  reconduit  sans 
délai,  par  les  soins  des  autorités  locales,  à  moins  qu'il  ne 
soit  nécessaire,  en  raison  des  circonstances  ou  du  trajet, 
de  le  déposer  provisoirement  dans  une  maison  de  police 
municipale,  où  il  ne  pourra  séjourner  plus  de  vingt-quatre 
heures. 


TITRE  II 

DES    SYNDICS   DE   l'IMMIGRATION 

Arï.  13.  —  Indépendamment  des  syndics  institués  par 
l'arrêté  du  23  août  dernier,  les  secrétaires  de  mairie  de 
chaque  commune  rempliront,  sous  la  surveillance  et  la 
direction  des  maires,  les  fonctions  de  syndics  des  immi- 
grants, telles  qu'elles  sont  définies  par  l'article  36  du 
décret  du  27  mars  1852.  Il  leur  sera  accordé  des  vacations 
réglementaires  sur  les  fonds  communaux,  indépendam- 
ment de  leurs  frais  de  voyage,  lorsqu'ils  se  transporteront 
à  plus  de  deux  kilomètres  de  la  mairie. 

Art.  14.  —  Pour  l'exécution  des  obligations  qui  le  con- 
cernent, le  commissaire  spécial  de  l'immigration  corres- 
pondra avec  le  directeur  de  l'intérieur,  avec  les  maires, 
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los  commissaires  de  police,  et,  selon  la  gravité  des  cas, 
avec  les  procureurs  impériaux. 

Art.  lo.  — -  Le  regivStre  sur  lequel  les  immigrants 
doivent  être  inscrits  à  leur  arrivée  dans  la  colonie,  confor- 
mément à  l'article  4  de  l'arrêté  du  3  avril  1855,  sera  tenu 
par  le  commissaire  spécial  de  l'immigration.  Ce  registre 
fera  connaître  les  noms,  prénoms,  âge  et  profession  de 
l'immigrant,  le  lieu  de  sa  résidence,  les  noms  et  prénoms 
de  son  engagiste,  le  salaire  convenu  et  la  durée  du  con- 
Irat,  la  date  de  l'arrivée  dans  la  colonie  et  le  nom  du  navire 
importateur,  la  date  du  rapatriement  et  le  nom  du  convoi 
par  lequel  il  sera  opéré.  Ce  registre  mentionnera  en  outre 
toutes  les  mutations  survenues  dans  la  position  de  l'immi- 
grant, et,  s'il  y  a  lieu,  la  quotité  et  la  date  de  la  délivrance 
de  la  prime  de  rapatriement. 

Art.  16.  — Les  contrats  d'engagement  ou  les  cessions 
de  contrat  ne  pourront  être  enregistrés,  dans  aucun  cas, 
s'ils  n'ont  été  préalablement  soumis  au  visa  du  commis- 
saire spécial.  Les  contrats  ou  transferts  qui  ne  seront  pas 
revêtus  de  ce  visa  seront  nuls  de  plein  droit. 

Art.  17.  —  Les  syndics  veilleront  à  ce  que  les  presta- 
tions et  les  salaires  dus  aux  immigrants  leur  soient  régu- 
lièrement fournis,  ou  soient  acquittés  dans  les  termes  et 
suivant  le  mode  indiqués  dans  l'acte  d'engagement  ou 
déterminés  par  la  loi. 

Art.  18.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  des  rete- 
nues sur  les  salaires,  les  syndics,  sur  la  réclamation  des 
immigrants,  pourront  prendre  connaissance  des  faits  qui 
seraient  susceptibles  de  justifier  ces  retenues,  sauf  recours 
au  juge  en  cas  de  contestation. 

Art.  19.  —  Il  est  expressément  interdit  aux  syndics 
de  rien  percevoir  des  immigrants  ou  des  engagistes,  sous 
quel(|ue  prétexte  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

10   • 
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Art.  20.  —  Si  des  faits  (Feng^agement  fictif  arriAent  à 
la  connaissance  des  syndics  ,  ils  devront  en  donner 
immédiatement  avis  au  commissaire  de  police. 

Art.  21.  — Le  commissaire  de  l'immigration  pourra, 
avec  l'autorisation  du  directeur  de  l'intérieur,  réclamer 
d'office,  devant  les  tribunaux,  la  résiliation  des  engage- 
ments, lorsque  les  conditions  légales  de  salubrité  et 
d'hygiène  et  celles  sous  lesquelles  l'engagement  a  été  con- 
tracté ne  seront  pas  observées  à  l'égard  des  immigrants. 

La  demande  en  résiliation  sera  précédée  d'une  notifica- 
tion que  le  commissaire  spécial  adressera  à  l'engagiste,  à 
l'efTet  de  le  mettre  en  demeure,  soit  de  céder  son  contrat, 
soit  de  transférer  ses  engagés  dans  des  conditions  conve- 
nables, avant  l'expiration  d'un  délai  déterminé. 

Art.  22.  —  Dans  le  cas  où  un  immigrant  obtiendrait, 
pour  une  cause  quelconque,  la  résiliation  de  son  engage- 
ment, il  sera  tenu,  sous  l'assistance  et  avec  le  concours 
du  commissaire  de  l'immigration,  de  contracter  immé- 
diatement un  nouvel  engagement,  en  attendant  l'époque 
fixée  pour  son  rapatriement;  à  défaut  de  quoi,  il  lui  sera 
fait  application  de  l'article  39,  paragraphe  2. 

TITRE  m 

DE  l'admission  ET  DE  LA  COLLOCATION  DES  IMMIGRANTS 

Art.  23.  —  Les  demandes  des  travailleurs  étrangers 
prennent  rang  du  jour  de  leur  réception  et  enregistre- 
ment au  secrétariat  général  de  la  direction  de  l'intérieur. 

Les  personnes  inscrites  à  la  même  date  sont  classées 
entre  elles  suivant  l'ordre  indiqué  par  le  sort. 

Art.  24.  —  Quel  que  soit  le  nombre  des  travailleurs 
demandés  par  un  engagiste,  il  ne  pourra  lui  en  être  attri- 
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hué  [iliis  (lo  cimjuanle  [Kir  habitation,  juscju'au  inoinent 
où  il  aura  été  satisfait  à  toutes  les  (leinandes  inscrites. 

Art.  25.  —  Les  imniiiirants  introduits  «lans  la  colonie 
aux  frais  ou  avec  l'assistance  du  trésor  puhlic  ne  pourront 
être  alTectés  à  d'autres  travaux  que  ceux  de  la  culture,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  du  gouverneur. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  attrihué  moins  de 
cinq  travailleurs  à  chacjue  engagiste. 

AuT.  26.  — Les  navires  i)orteurs  d'immigrants  des  pays 
hors  d'Europe  ne  pourront  mouiller  que  sur  la  rade  de  la 
Pointe-à-Pître.  A  leur  arrivée,  ils  seront  mis  en  quaran- 
taine provisoire  jusqu'à  décision  de  l'autorité  compétente. 

Art.  27.  —  S'il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  la  quaran- 
taine, les  nouveaux  arrivants  seront  dirigés,  pour  leur 
isolement,  vers  le  lieu  désigné  d'avance  par  l'administra- 
tion, ou  agréé  par  elle. 

Art.  28.  — Toutefois  avant  le  débarquement  des  immi- 
grants, le  commissaire  de  l'immig-ration,  un  membre  du 
comité  de  l'immigrration,  le  capitaine  de  port  et  deux 
médecins  visiteurs  désignés  par  la  commission  de  santé, 
se  rendront  à  bord  pour  s'assurer  que  toutes  les  disposi- 
tions légales  ont  été  observées,  en  ce  qui  concerne  les 
emménagements,  les  approvisionnements  et  les  mesures 
d'hyg^iène.  Le  commissaire  de  l'immigration  interrogera 
individuellement  les  immigrants,  recevra  leurs  déclara- 
tions et,  s'il  y  a  lieu,  leurs  plaintes.  Dans  le  cas  d'irrégu- 
larité constatée,  ou  s'il  y  avait  soupçon  de  fraude,  le  com- 
missaire en  ferait  son  rapport  à  l'administration  qui  aura 
droit  de  suspendrez  le  payement  de  la  |)rime  juscpi'à  déci- 
sion de  S.  Kxc.  le  ministie  à  (|ui   TafTaire  serait  déférée. 

Art.  29.  —  Les  immigrants  devront  demeurer  sous  le 
régime  de  l'isolement  pendant  trois  jours  au  moins,  y 
compris  le    joui"  de   leui*  débarquement.   Les    médecins 
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visiteurs  s'assureront  journellement  de  l'état  sanitaire 
des  immigrants.  Ils  indiqueront  à  l'introducteur  ou  à  son 
représentant  les  mesures  d'hyg^iène  à  prendre,  les  médi- 
caments à  fournir,  et  feront  mettre  en  état  de  séquestra- 
tion préventive,  dans  un  logement  séparé,  ceux  qui  leur 
paraîtront  atteints  d'afTections  contagieuses. 

Ils  adresseront,  après  chaque  visite,  un  rapport  au  com- 
missionnaire de  l'immigration. 

Art.  30.  —  L'immigrant  non  vacciné  et  tous  ceux  qui 
ne  porteront  pas  les  cicatrices  évidentes  de  la  variole, 
seront  vaccinés  le  jour  même  de  leur  arrivée  au  lieu  d'iso- 
lement, ou  au  plus  tard  le  jour  suivant. 

Art.  31.  —  La  police  sanitaire  des  lieux  d'isolement 
est  exercée  sous  l'autorité  du  directeur  de  l'intérieur,  par 
la  commission  de  santé. 

Art.  32.  —  Le  jour  qui  précède  l'expiration  de  l'iso- 
lement, la  commission  adresse  au  directeur  de  l'in- 
térieur ses  propositions  sur  la  levée  ou  le  maintien  de 
cette  mesure  sanitaire.  L'isolement  ne  peut  être  levé  que 
par  le  directeur  de  l'intérieur  ou  par  son  délég-ué. 

Art.  33.  —  Les  dépenses  de  location  et  de  séjour  dans 
le  lieu  d'isolement  seront  à  la  charge  des  introducteurs. 

Il  sera  également  payé  par  l'introducteur  une  rétribu- 
tion de  1  fr.  50  par  individu,  pour  les  visites,  la  vaccina- 
tion, la  garde  et  la  surveillance  des  immigrants  placés 
sous  le  régime  de  l'isolement. 

Art.  34.  —  La  commission  de  santé,  sur  le  rapport  du 
médecin  visiteur,  fera  connaître  la  nature  des  maladies 
dont  seront  affectés  les  immigrants  qui  ne  pourront  être 
placés  après  la  levée  de  l'isolement  et  appréciera  si  ces 
maladies  ont  été  contractées  avant  ou  pendant  le  voyage. 

Art.  35.  —  Les  immigrants  qui,  soit  par  leurs  infir- 
mités, soit  par  leur  mauvaise  constitution,  seraient  recon- 
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nus  impropres  aux  travaux  pour  lesquels  ils  auront  élo 
enpfagrés,  seront  rapatriés  aux  frais  des  introducteurs. 

Les  frais  de  leur  séjour  dans  la  colonie  resteront  éga- 
lement à  la  charge  des  introducteurs. 

Art.  36.  —  Les  immigrants  valides  seront  partagés  en 
groupes  de  cinq  individus  au  plus.  Le  commissaire  de 
rimmigration  aura  soin  de  comprendre  dans  le  môme 
groupe  les  travailleurs  appartenant  à  la  même  famille  ou 
qui  ne  pourraient  être  séparés  par  raison  de  convenance. 

Les  groupes  seront  ensuite  répartis  entre  les  deman- 
deurs qui  devront  participer  à  la  répartition  du  convoi, 
suivant  Tordre  de  leur  inscription,  distraction  faite  des 
groupes  (|ui  pourront  être  prélevés  par  l'administration 
pour  le  service  publie,   et  qui  seront  déterminés  par  le 

SOI't. 

AuT.  3".  —  L'accomplissement  des  opérations  dont  il 
est  fait  mention  dans  les  articles  ci-dessus,  sera  constaté 
dans  un  procès-verhal  du  commissaire  de  l'immigration, 
qui  sera  rédigé  en  double  expédition,  et  transmis  au  diiuM - 
teur  de  l'intérieur. 

Art.  38.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  <lu  2i  novem- 
hre  1848  relatives  aux  formalités  à  remplir  par  les  étran- 
gers qui  veulent  résider  dans  la  colonie»,  ne  seront  pas 
applicables  aux  immigrants  introduits  avec  l'assistance  du 
tr«''S(U'  piiMic  ou  (le  Im  colonie. 

TITRE  IV 

nu  nAPATKn:MENT 

AuT.  39.  —  Le  gouvrincnr,  ru  vrrlii  de  ses  |>ouvoirs 
de  haute  police,  aura  toujours  la  faculté  de  rapatrier  les 
engagés,  dans  l'intérêt  de   l'ordre  public,   même  dans  le 
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cours  (le  lonr  engagement  et  sans  indemnité  pour  Tenga- 
giste. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'imposer  d'oflice  le  rapatriement 
à  des  travailleurs  étrangers,  ils  seront  attachés,  jusqu'au 
moment  de  leur  départ,  à  un  atelier  public,  dont  l'organi- 
sation et  la  discipline  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment spécial. 

Art.  40.  —  Lorsque  cinq  années  se  seront  écoulées 
depuis  l'arrivée  d'un  convoi,  les  syndics  de  l'immigration 
se  feront  représenter  les  carnets  d'engagement  des  immi- 
grants appartenant  à  ce  convoi,  à  l'effet  de  reconnaître, 
par  la  supputation  des  journées  fournies,  ceux  qui  auront 
droit  au  rapatriement. 

Art.  41.  —  La  date  de  l'expiration  de  chaque  engage- 
ment sera  inscrite  sur  le  carnet  de  l'immigrant  et  sur  le 
registre  matricule  tenu  par  le  commissaire  spécial.  Elle 
déterminera  l'ordre  suivant  lequel  sera  exercé  le  droit  au 
rapatriement. 

Art.  42.  —  Les  immigrants  dont  l'engagement  sera 
terminé  seront  prévenus  individuellement  par  les  syndics 
de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'article  2  du  décret 
du  13  février  1852. 

Cet  avertissement  se  fera  par  une  mention  que  le  syn- 
dic écrira  lui-même  sur  le  carnet  de  l'immigrant,  en  pré- 
sence d'un  interprète,  s'il  y  a  lieu,  et  qu'il  signera  après 
en  avoir  donné  ou  fait  donner  lecture  à  l'engagé. 

Art.  43.  —  La  prime  de  rapatriement  sera  fixée  annuel- 
lement par  un  arrêté  du  gouverneur  et  sera  acquise  sui- 
vant les  termes  et  conditions  déterminés  par  l'article  2 
du  décret  du  13  février  1852. 

Art.  44.  —  Les  déclarations  d'option  seront  reçues  par 
les  maires  en  présence  des  syndics,  rédigées  en  double 
expédition,  signées  par  les  immigrants,  et  transmises  au 
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«lircclcur  dr  rintérieur,  après  avoir  (Hé  constatées  sur  le 
roiiistre  matricule  de  rinimijjiration. 

Art.  43.  —  Les  ininiijirants  qui  auront  réclamé  leur 
rapatriement  devront  continuer  à  travailler  pour  leur  der- 
nier en^agiste  jusqu'au  moment  de  leur  départ,  aux  con- 
ditions déterminées  par  leur  contrat. 

Art.  46.  —  Lorsque  l'expédition  d'un  convoi  de  retour 
sera  arrêtée  dans  la  colonie,  les  syndics  [)réviendront 
directement  les  travailleurs  ayant  droit  au  rapatriement, 
ainsi  que  leurs  engagistes,  du  jour  où  les  premiers 
devront  se  rendre  au  portd'emlianjuement,  et  remettront, 
cinq  jours  à  l'avance,  à  chaque  immijzrant  un  ordre  d'em- 
barquement. Tous  les  immij^rants  «pii  ne  se  seront  pas 
rendus  à  bord  du  navire  qui  leur  sera  désigné  à  l'époque 
indicpiée  sur  l'ordre  d'embarquement,  perdront  par  ce  fait 
seul,  sauf  le  cas  de  forc(>  majeure  ou  de  reng-agement, 
tout  droit  à  la  prime  ou  au  ra[)atriement. 

Art.  47.  —  Dès  que  le  chifîre  des  passagers  aura  atteint 
le  nombre  réglementaire,  le  commissaire  spécial  dressera 
en  triple  expédition  un  état  nominatif  de  tous  les  indivi- 
dus embar(|ués  aux  frais  de  la  caisse  coloniale. 

Une  expé<lition  sera  [remise  au  capitaine  du  navire,  et 
les  deux  autres  seront  adressées  au  directeur  de  l'inté- 
rieur. 

Cet  état  de  Via  nu'ntionner  le  nom  du  convoi  dont  fai- 
sait partie  chaque  iinnuLTant  à  son  arrivée  dans  la 
colonie. 

Art.  48.  —  Aucun  navire  aiïecté  au  transport  d«'s 
immigrants  ne  p'ourra  être  expédié  dans  la  colonie  s'il 
n'est  préalablement  constaté,  par  le  commissaire  spécial 
et  par  un  membre  du  comité  de  l'immigration,  que  les 
fornuilités  prescrites  pnr  1rs  articles  19,  26,  27  et  32  du 
décret  du  27  mars  i8.')2  ont  été  remplies. 
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Art.  49.  —  Les  immi^rrants  qui  devront  pourvoir  eux- 
mêmes  à  leur  rapatriement  ne  pourront  être  reçus  dans 
les  convois  expédiés  par  le  Gouvernement  local,  que 
lorsque  le  nombre  des  passagers  embarqués  aux  frais  de 
la  caisse  coloniale  sera  inférieur  à  celui  qui  est  déterminé 
par  le  décret  du  27  mars  1852. 

Art.  50.  —  L'ordonnateur,  le  directeur  de  l'intérieur  et 
le  procureur  général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié 
et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 


ARRETE 

relatif  aux  syndics  de  V immigration. 
(28  décembre  1855.) 

Yu  l'article  36  du  décret  du  27  mars  1852  ; 

Vu  l'article  13  de  l'arrêté  du  16  novembre  1855; 

Attendu  que  le  développement  donné  à  l'introduction 
des  travailleurs  étrangers  dans  la  colonie  nécessite  la 
création  d'agents  spéciaux  uniquement  alTectés  à  la  sur- 
veillance des  immigrants  ; 

Yu  la  dépêche  ministérielle  du  19  novembre  dernier, 
n°225; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur; 

De  l'avis  du  conseil  privé  ; 

AVOXS    ARRÊTÉ    ET    ARRÊTONS    ; 

Art.  1".  —  Les  fonctions  de  syndics  de  l'immigration, 
dévolues  aux  secrétaires  de  mairie  par  l'article  13  de  l'ar- 
rêté du  16  novembre  1855,  et  les  attributions  résultant 
jusqu'à  ce  jour,  pour  ces  agents,  de  l'article  36  du  décret 
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(lu  27  mars  1852  et  des  articles  14,  lo,  1",  18,  19,  20  de 
l "arrêté  précité,  seront  désormais  confiées  à  des  agents 
spéciaux  qui  prendront  également  le  titre  de  syndics  de 
I  "immigration. 

Art.  2.  —  Les  syndics  de  l'immigration  seront  nommés 
[)ar  le  gouverneur,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'in- 
térieur. 

Leur  traitement  sera  à  la  charge  des  caisses  munici- 
pales. 

Art.  3.  —  Les  circonscriptions  de  chaque  syndicat 
romprendront  un  certain  nombre  de  communes  contiguës, 
suivant  l'importance  du  nombre  des  travailleurs  étrangers 
agglomérés  dans  ces  localités. 

Art.  4.  —  Ces  circonscriptions  seront  provisoirement 
fixées  comme  suit  : 

La  première,  celle  de  la  Basse-Terre  {extra  mnros),  de 
Gourbeyre,  du  Daillif  et  des  Vieux-Habitants; 

La  seconde,  celle  de  Capesterre,  comprendra  les  com- 
munes de  la  Capesterre,  de  la  Goyave,  des  Trois-Rivières 
et  du  Vieux-Fort  ; 

La  troisième,  celle  de  Lamentin,  comprendra  les  com- 
munes du  Lamentin,  de  Sainte-Rose  et  de  la  Baie-Mahaull  ; 

La  quatrième,  celledelaPointe-à-Pître,  comprendra  les 
communes  du  Petit-Bourg,  des  Abymes,  du  Gosier  et  du 
Morne-à-l'Eau  ; 

La  cin(|uième,  celle  du  Port-Louis,  com[)rendra  les 
communes  du  Port-Louis,  de  l'Anse-Bertrand  et  du  Petit- 
Canal  ; 

La  sixième,  celle  du  Moule,  comprendra  les  communes 
du  Moule,  de  Saint-François  et  de  Sainte-Aune; 

l^a  septième,  celle  (h'  Marie-Galante,  comprendra  les 
communes  du  Grand-Bourg,  de  Saint-Louis  et  (b'  la 
Capesterre. 
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Aux.  5.  —  Les  traitements  laissés  à  la  charge  des 
<*nissos  communales  seront  provisoirement  fixes  comme 
suit  : 

Circonscription  de  la  Basse-Terre ;]000  francs. 

Celle  de  la  Capesterre :î()00  — 

Celle  du  Lamentin olOO  — 

Celle  de  la  Pointe-à-Pître :5000  — 

Celle  du   Port-Louis 15000  — 

Celle  du  Moule 

Celle  de  Marie-Galante 2100  — 

AuT.  6.  ^ —  Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  qui  sera  puhlié  et  enregistré  [)ar- 
tout  où  hesoin  sera. 


ARRETE 

sur  le  mouvement  de  la  population^  le  régime  du  travail 
et  les  ateliers  publics  ^ 

(2  décembre  1857.) 

Yu  la  dépêche  ministérielle  du  24  juin  1856,  n*'  389,  qui 
prescrit  la  révision  et  codification  des  règlements  sur  le 
mouvement  de  la  population,  le  régime  du  travail  et  celui 
<les  ateliers  publics  pour  l'exécution  des  condamnations  à 
l'amende  et  aux  frais  ; 

Yu  les  délibérations  de  la  commission  de  revision  ins- 
tituée sous  notre  présidence  et  sous  celle  du  directeur  de 
l'Intérieur,  les  avis  des  maires  et  des  chambres  d'agricul- 
ture et  de  commerce  ; 

Yu  l'article  137  du  code  d instruction  criminelle; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur; 

De  l'avis  du  Conseil  privé  : 

1.  Cet  arrêté  s'appliquant  à  plusieurs  sujets,  on  a  imprimé  en  carac- 
tères jdus  petits  ce  qui  ne  se  rapporte  pas  directement  au  contrat  de 
travail. 
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TITRE  I" 
MOUVEMENT    DE    LA    POPULATION 

CHAPITRE  l^' 

DE  l'arrivée  et  du  DEPART 

Aht.  1*'.  —  Nulle  personne  étrangère  à  la  colonie  ne  peut  s'y  établir 
ou  y  séjourner  qu'en  vertu  d'un  permis  de  résidence  ou  de  séjour 
délivré  par  le  gouverneur. 

Tout  contrevenant  à  cette  disposition  sera  passible  d'une  amende 
de  61  à  100  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  à  quinze  jours  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement*. 

AnT.  2.  —  Nul  ne  peut  sous  les  mêmes  peines  sortir  de  la  colonie 
sans  avoir  obtenu  un  passeport  à  l'extérieur  ou  avoir  fait  viser  celui 
dont  il  est  porteur. 

Le  passeport  n'est  délivré  ni  visé  qu'ajtrès  raccoin|»lissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'arrêté  du  18  décembre  1S32.  Ces  dispositions  ne 
sont  pas  applicables  aux  fonctionnaires  et  salariés  commissionnés,  aux 
militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer,  non  jibis  qu'à  leurs  femmes 
et  à  leurs  enfants  mineurs  voyageant  avec  eux. 

Permis  de  résidence. 

Art.  3.  —  Le  permis  de  résidence  ne  sera  délivré  que  moyennant  le 
versement  au  trésor  d'une  somme  de  500  francs  ou  le  cautionnement 
souscrit  par  une  personne  domiciliée,  solvable  et  s'engageant  solidaire- 
ment avec  le  principal  oldigé,  à  pourvoir,  jusqu'à  concurrence  de 
500  francs,  aux  soins  en  cas  de  maladie,  et  spécialement  au  rapatrie- 
ment de  l'intéressé,  s'il  venait  à  tomber  dans  l'indigence. 

Après  deux  ans  de  séjour,  la  domine  versée  sera  remboursée  et  les 
cautions  seront  déchargées. 

Art.  4.  —  Les  immigrants  seront  dispensés  du  caution- 
nement. 

Est  réputé  immigrant  tout  individu  qui,  n'étant  pas  né 
dans  la  colonie,  ou  n'y  ayant  pas  sa  famille,  arrive,  avec  ou 
sans  le  concours  de  VK\i\i  ou  de  la  colonie,  muni  «run 


I.  Le  gouverneur  i)eut  refuser  ra<lmission  dans  la  colonie  des  indi- 
vidus dont  la  présence  y  est  jugée  dangereuse  (art.  "8  ile  l'ordonnance 
organicpie  du  9  février  IS27). 
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engagement  de  travail  d'au  moins  un  an  contracté  hors  de 
la  colonie,  ou  vient  y  contracter  un  engagement  de  cette 
durée.  Tout  contrat  passé  avec  un  immigrant  oblige  de 
droit  Tengagiste  à  répondre  envers  Tadministration  des 
frais  de  maladie  de  Tengagé  dans  la  colonie,  et  des  frais 
de  rapatriement  si  la  colonie  ne  Ta  pris  à  son  compte. 
L'approbation  du  contrat  par  le  Gouverneur  fera  mention 
de  cette  condition  et  tiendra  lieu  de  permis  de  résidence. 

Art.  5.  —  Pourront  être  dispensés  de  cautionnement  : 
1°  les  ouvriers  ou  travailleurs  qui  demanderont  à  s'établir 
dans  la  colonie,  sans  toutefois  contracter  un  engagement 
de  travail  d'un  an  au  moins,  mais  en  justifiant  par  leurs 
livrets  ou  par  des  certificats  sérieux  qu'ils  peuvent  être 
utiles  à  l'industrie  ou  à  l'ag^riculture  ;  2"  ceux  qui  verseront 
à  forfait,  dans  la  caisse  de  l'immigration,  une  prime  de 
50  francs  destinée  à  couvrir  les  dépenses  d'hospice  et  de 
rapatriement  dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque, 
ils  deviendraient  incapables  de  travailler  et  indigents. 

Art.  6.  —  Il  est  expressément  défendu,  sous  les  peines 
portées  en  l'article  l"'",  à  tout  capitaine,  maître  ou  patron, 
de  débarquer  aucun  immigrant  avant  d'y  être  autorisé  par 
le  commissaire  de  l'immigration  ou  le  syndic. 


Permis  de  séjour. 

Art.  7.  —  Un  simple  permis  de  séjour,  à  diirée  limitée  de  six  mois 
au  plus,  pourra  être  accordé  aux  individus  qui,  n'ayant  pas  l'intention  de 
se  fixer  dans  la  colonie,  présenteront  des  garanties  suffisantes  par  eux- 
mêmes  ou  au  moyen  d'un  cautionnement  souscrit  par  une  personne 
solvable. 

Ce  permis  sera  toujours  révocable.  Il  pourra  être  renouvelé. 

Art.  8.  —  Dans  les  dépendances,  les  permis  de  séjour  pourront  être 
délivrés  par  les  commandants  particuliers  qui  en  rendront  compte  au 
Gouverneur  par  l'intermédiaire  du  directeur  de  l'intérieur. 
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CHAPITRE  II 

DU   RECENSEMENT,  DE   l/iMMATRICULATION   ET   DE  LA  RESIDENCE 

Art.  9.  —  II  est  établi,  dans  chaque  coniniune  de  la  colonie,  un  recen- 
sement permanent,  tant  de  la  i>o|tulalion  (jue  des  propriétés  bâties  on 
non  l)âties,  rurales  et  url)aines,  des  industries  et  des  professions,  pour 
servir  à  la  constatation  du  mouvement  annuel  de  la  population  et  des 
professions,  à  l'assiette  de  rimi>ôt  et  à  l'exécution  <les  règlements  orga- 
niques du  travail. 

Art.  10.  —  Ce  recensement  est  confié  aux  mairies.  Il  est  contrôlé  par 
les  commissions  de  statistique  et  par  les  agents  du  service  des  contribu- 
tions et  du  chef  du  service  de  l'immigration,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Art.  11.  —  Il  est  tenu  dans  chaque  mairie  : 

r  {jn  registre  matricule  pour  l'inscription  de  tous  les  indivitlus  rési- 
dant dans  la  commune  et  de  leurs  déclarations  d'enqdoi,  de  changement 
de  résidence,  d'atelier,  de  maison,  de  service,  ou  de  leurs  déclarations 
de  départ  (modèle  n"  I); 

2"  Un  registre  cadastral  de  toutes  les  propriétés  bâties  ou  non  bâties 
(modèle  n"  2); 

3°  Un  registre  annuel  pour  le  dénombrement  des  familles,  des  gens 
lie  service,  des  ateliers  de  travail,  des  propriétés  et  des  industries  ou 
des  professions  (modèle  n'  3). 


Immatriculation  des  personnes. 

Art.  12.  —  Toute  personne,  à  sa  naissance,  est  immatriculée  d'office 
par  h'  maire  sur  la  déclaration  qui  est  faite  à  l'officier  de  l'étal  civil. 
Elle  est  radiée  d'office  à  son  décès. 

Toute  personne  non  jdacée  sous  la  puissance  d'autrui,  quels  que  soient 
son  sexe,  son  em|doi,  sa  position,  qu'elle  travaille  ou  non  i>our  autrui. 
est  tenue,  à  partir  «le  l'âge  <le  seize  ans  accomplis,  de  se  faire  immatri- 
<uler  sur  le  registre  de  la  commune  de  sa  résidence,  et  d'y  faire  imma- 
triculer les  personnes  placées  sous  son  autorité  si  les  immatriculations 
n'ont  pas  été  opérées  d'office.  Sont  seuls  exceptés  les  militaires  et  marins 
non  domiciliés  dans  la  colonie,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  mineurs. 
A  défaut  d'immatriculation  dans  les  trois  mois  «]ui  suivront  la  publica- 
tion du  présent  arrêté  ou  dans  les  trois  mois  du  jour  où  l'immatricula- 
tion sera  obligatoire,  le  contrevenant  sera  passible  d'une  amende  de 
21  à  00  francs. 

Art.  13.  —  Nul  ne  peut  être  immatriculé  si,  n'étant  encore  immatri- 
<'iMé  nulle  i>art,  il  ne  produit  son  acte  de  naissance  ou  «l'individualité, 
on,  en  <-as  de  naissance  hors  de  la  colonie,  une  pièce  de  nature  à  y 
suppléer. 

Tout  individu  qui  ne  sera  pas  connu  personnellement  du  maire, 
devra,  en  outre,  produire  deux  témoins  attestant  son  identité  et  l'exac- 
titude de  ses  déclarations. 
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En  cas  de  déclaralioii  inexacte,  faite  sciemment,  une  amende  de 
61  à  600  fr.  et  un  emprisonnement  d'un  à  quinze  jours  pourront  être 
prononcés,  tant  contre  l'intéressé  que  contre  ses  témoins. 

La  représentation  de  l'acte  de  naissance  ne  sera  pas  exigée  lorsque 
la  naissance  aura  été  inscrite  sur  les  registres  de  la  commune. 


Classement  des  ouvriers  ou  travailleurs^  et  des  personnes 
dispensées  d'engagement  de  travail. 

Art.  14.  —  L'intéressé  devra  déclarer  sa  j)rofession 
habituelle  ou  ses  ressources  mobilières  ou  immobilières 
et  fournir  tous  les  renseignements  propres  à  faire  connaître 
si,  conformément  aux  articles  12  et  13  du  décret  du 
13  février  1852,  et  à  ce  qui  sera  dit  ci-après  au  titre  II 
(du  travail  habituel),  il  est  ou  non  soumis  à  prendre 
un  livret  ou  à  juvstifier  d'un  enga«iement  de  travail  d'un  an 
au  moins.  Si  pour  cause  de  vieillesse  ou  d'infirmité,  il  est 
dans  l'impossibilité  absolue  de  travailler,  il  en  sera  fait 
ég^alement  déclaration. 

Art.  15.  — Les  déclarations  d'apprentissag^e,  de  louag^e, 
d'association,  de  fermage,  de  colonage  relatives  à  des 
ouvriers  et  travailleurs,  celles  de  mutation  et  de  résiliation, 
qui  seront  faites  à  la  mairie  ou  au  bureau  de  police,  con- 
formément aux  articles  55,  90  et  93,  paragraphes  1  et  7, 
seront  immédiatement  inscrites  au  registre  matricule  et 
au  registre  de  dénombrement.  Il  sera  fait  mention  du 
numéro  du  livret  ou  du  carnet  d'engagement  par  le  maire. 

Le  maire  constatera  pareillement  au  registre  matricule 
les  dispenses  de  travail  habituel  ou  de  travail  pour  autrui, 
selon  ce  qui  sera  expliqué  aux  articles  48,  49  et  50.  — 
Mais  la  mention  de  dispense  ne  pourra  être  accordée  aux 
personnes  en  état  de  travailler  pour  autrui  qu'autant 
qu'elles  justifieront  du  payement  de  toutes  leurs  contri- 
butions exigibles  (art.  39  et  40). 

Art,  16.  —  En  cas  de  difficulté  sur  le  point  de  savoii'  si 
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l'intéressé  est  ou  non  soumis  à  l'obligation  du  travail 
pour  autrui,  il  sera  statué  pai^  le  maire,  de  suite  et  sans 
frais,  par  une  décision  motivée  et  inscrite  sur  un  rejiish'c 
ad  hoc,  sauf  recours  au  directeur  de  l'intérieur. 

Le  recours  sera  exercé  dans  les  cinq  jours  par  déclara- 
tion à  la  mairie  ;  il  en  sera  donné  récépissé  à  la  partie,  et 
les  pièces  seront,  dans  un  nouveau  délai  de  cinq  jours, 
transmises  au  directeur  de  l'intérieur,  qui,  dans  le  mois, 
devra  rendre  sa  décision  et  la  notifier  au  maire. 

(^e  recours  sera  suspensif. 

Art.  1".  —  Chaque  année,  à  l'époque  du  dénombrement 
général  des  personnes,  des  propriétés  et  des  industries  ou 
des  professions,  le  classement  des  ouvi'iers  ou  travailleurs, 
des  personnes  exerçant  habituellement  une  profession  ou 
un  métier  indépendant,  et  de  celles  dispensées  de  travail 
habituel,  sera  revisé  par  le  maire. 

Un  extrait  du  registre»  matricule  sera  adressé  par  le 
maire  au  commissaire  de  l'inscription  maritime  en  ce  qui 
concerne  les  marins  inscrits. 

Justification  de  V immatriculation. 

Art.  18.  —  11  sera  justifié  de  l'immatriculation  par  un 
extrait  qui  renfermera  toutes  les  indications  contenues  au 
registre  matricule.  Les  carnets  d'engagements  à  l'année^ 
elles  livrets  de  travail  délivrés  par  le  maire  aux  apprentis, 
ouvriers,  travailleurs  et  domestiques,  tiendront  lieu  d'ex- 
trait diinniatriculation  à  ceux  à  qui  ils  devi'out  être 
di'iivi'és. 

Mutations  de  résidence. 

Aht.   19.  —  Nul    ne    |>(miI    cliangcr   de    n'-sidnicc,   même   dans  la  eoiu- 
iiiun*',  sans  en  avoir  fait  la  dt'claralioii  ju-ralahlc  an  maire. 
Nul  ne  peut  clianK*'!'  <le  commune  sans  avoir  jiisUfié  du  payement  de 
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ses  contributions  échues  et  de  celles  de  l'année  courante.  Toutefois, 
dans  les  circonstances  exceptionnelles,  le  changement  de  commune 
j)0urra  être  autorisé  par  le  directeur  de  l'intérieur  sur  l'avis  du  maire. 

Art.  20.  —  S'il  n'y  a  pas  changement  de  commune,  mention  du 
simple  changement  de  demeure  sera  faite  sur-le-champ  tant  sur  l'extrait 
d'immatriculation,  le  livret  ou  le  carnet  d'engagement  en  tenant  lieu, 
que  sur  le  registre  matricule  et  le  registre  de  dénombrement.  Avis  en 
îiera  donné  par  le  maire  au  percepteur. 

Art.  21.  —  S'il  y  a  changement  de  commune,  l'extrait  d'immatricula- 
tion sera  remis  au  maire,  en  échange  d'un  récépissé  valable  pour  cinq 
jours,  sauf  augmentation  de  ce  délai  par  le  maire  suivant  les  circon- 
i>  lances. 

Cet  extrait  sera  transmis  au  maire  de  la  nouvelle  résidence;  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  14  et  suivants  du  présent  arrêté; 
un  extrait  de  la  nouvelle  immatriculation  ou  un  nouveau  livret  ou 
carnet  d'engagement  sera  délivré  dans  le  délai  fixé  à  l'intéressé,  sur  la 
représentation  du  récépissé.  Le  nouveau  livret  reproduira  sommaire- 
ment toutes  les  énonciations  de  l'ancien. 

L'ancien  extrait,  livret  ou  carnet  d'engagement  sera  renvoyé  au  maire 
de  la  dernière  résidence. 

Celui-ci  radiera  alors  l'intéressé  de  ses  registres  d'immatriculation, 
de  livret  ou  d'engagement,  et  toutefois  il  annotera  aux  registres  la  nou- 
velle résidence. 

Art.  22.  —  Faute  par  l'intéressé  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  l'article  19,  il  sera  passible  d'une  amende  de  5  à  20  francs. 


Interdictions  et  assignations  de  résidence  et  d'immatriculation. 

Art.  23.  —  Les  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  devront  se  faire  immatriculer  immédiatement  après  leur  arrivée 
au  lieu  de  leur  nouvelle  résidence,  en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites en  l'article  19  i. 

11  en  sera  de  même  des  autres  individus  auxquels  une  résidence  aura 
été  assignée,  à  savoir  : 


1.  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  déten- 
tion et  à  la  réclusion  seront  de  plein  droit,  après  qu'ils  auront  subi 
leur  peine  et  pendant  toute  la  vie,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  (code  pénal,  art.  47). 

Les  coupables  condamnés  au  bannissement  seront  de  plein  droit 
sous  la  même  surveillance  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  la  peine 
qu'ils  auront  subie  (code  pénal,  art.  48). 

Devront  être  renvoyés  sous  la  même  surveillance  ceux  qui  auront  été 
condamnés  pour  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  l'État  (code  pénal,  art.  49,  75  et  108). 

Les  chefs  d'une  rébellion  et  ceux  qui  l'auront  provoquée  pourront  être 
condamnés  à  rester,  après  l'expiration  de  leur  peine,  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus  (code  pénal,  art.  221). 
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1'  Les  individus  condamnés  par  des  arrêts  ou  jugements  en  matière 
criminelle,  qui  ont  prescrit  leur  peine  *  ; 

2°  Les  vagabonds  cautionnés,  avec  l'agrément  du  gouverneur,  par  une 
personne  solvable  2  ; 

3"  Les  vagabonds  réclamés,  avec  l'agrément  du  gouverneur,  jiar  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  la  commune  où  ils  sont  nés  2. 


Dispositions  spéciales  aux  domestiques. 

Art.  24.  —  Il  est  défendu  aux  domestiques  de  louer  aucune  chambre 
<lans  les  villes  et  bourgs  à  l'insu  de  leurs  maîtres  et  sans  en  avoir  pré- 
venu le  commissaire  de  police,  sous  peine  de  5  à  100  francs  d'amende 
et  de  un  à  quinze  jours  d'emprisonnement. 

Art.  2o.  —  Tout  individu  qui  voudra  se  mettre  en  service  dans  les 
villes  et  bourgs  en  qualité  de  domestique,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  devra  préalablement  se  faire  inscrire  au  bureau  de  police 
sous  peine  de  huit  à  quinze  jours  d'emprisonnement.  L'inscription  sera 
constatée  au  livret. 

Il  n'est  permis  de  recevoir  et  prendre  à  son  service  dans  les  villes  et 
bourgs  aucun  domestique  avant  cette  déclaration  *,  sous  peine  de  5  à 
20  francs  d'amende. 


Responsabilité  des  logeurs. 

Art.  26.  —  Toute  personne  qui  donnera  retraite  à  des  individus 
non  domiciliés  ou  à  des  individus  expulsés  de  la  colonie,  sans  en  avoir 
prévenu  la  police,  sera  punie  d'une  amende  de  61  à  100  francs  et  pourra 
l'être  d'un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours  ». 

11  est  défendu  aux  propriétaires  et  principaux  locataires  de  louer  ou 
sous-louer  aucune  chambre  aux  domestiques,  dans  les  villes  et  bourgs, 
sans  en  avoir  fait  la  déclaration  au  commissaire  de  police,  à  peine 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  100  francs  ni  être  moindre  de 
20  francs  6, 

Art.  27.  —  Le  livret  ou  le  carnet  d'engagement  contiendra  la  consta- 
tation du  domicile  de  tout  ouvrier,  travailleur  ou  domestiipie  non  logé 
chez  son  employeur,  au  moyen  d'un  visa  inscrit  à  l'entrée,  à  chaque 
payement  de  loyer  et  à  la  sortie,  par  le  propriétaire  ou  principal  loca- 
taire, sur  le  livret  ou  le  carnet  du  locataire  en  nom;  celui-ci  fera  men- 
tion de  l'entrée  et  de  la  sortie  sur  le  livret  ou  le  carnet  de  tous  ceux 
«|u'il  logera  gratuitement.  Le  visa  d'entrée  fera  mention  du  i)rix  ou  de 
la  gratuité  du  loyer. 

1.  Code  d'instruction  criminelle,  art.  36S. 

2.  Code  j)énal,  art.  273. 

3.  Co«le  pénal,  art.  273. 

i.  Voir  les  décrets  du  3  octobre  1810,  arl.  1,  3  et  6,  et  «lu  2o  sep- 
tembre 1813. 

0.  Code  pénal,  art.  i83,  S  10,  et  48t. 

6.  Voiries  décrets  du  3  octobre  1810,  art.  (i,  et  du  25  septembre  1813. 

11 
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En  cas  de  sortie  d'un  locataire,  le  propriétaire  ou  principal  Iocataii*e 
en  fera  la  déclaration  au  commissaire  de  police.  En  cas  de  sortie  d'un 
individu  logé  gratuitement,  la  déclaration  sera  faite  par  son  logeur. 

Le  propriétaire,  principal  locataire  ou  logeur  qui  refusera  de  faire 
les  mentions  prescrites  sur  le  livret  ou  le  carnet,  ou  qui  négligera  de 
faire  les  déclarations  de  sortie,  sera  passible  d'une  amende  de  5  à 
20  francs.  Le  commissaire  de  police  fera  d'office,  après  vérification,  les 
mentions  qui  auront  été  refusées. 

Art.  28.  —  Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  sont  respon- 
sables de  la  contribution  personnelle  des  individus  logés  par  eux  en 
garni. 

Les  propriétaires,  et  à  leur  place  les  principaux  locataires,  doivent 
faire  constater  dans  les  trois  jours  par  le  maire,  le  commissaire  de 
police  ou  le  juge  de  paix,  le  déménagement  furtif  de  leurs  locataires, 
sous  peine  de  devenir  responsables  des  termes  échus  de  la  contribution 
de  ces  derniers.  —  En  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la 
perception,  la  contribution  personnelle  est  exigible  pour  la  totalité  de 
l'année  courante. 

Les  propriétaires,  et  à  leur  place  les  principaux  locataires,  doivent, 
un  mois  avant  l'époque  du  déménagement  de  leurs  locataires,  se  faire 
représenter  par  ces  derniers  les  quittances  de  leur  contribution  per- 
sonnelle. Lorsque  les  locataires  ne  représentent  point  ces  quittances,  les 
propriétaires  ou  principaux  locataires  sont  tenus,  sous  leur  responsabi- 
lité personnelle,  de  donner,  dans  les  trois  jours,  avis  du  déménage- 
ment au  percepteur *. 

Cet  avis  sera  communiqué  immédiatement  par  le  percepteur  au  com- 
missaire de  police  pour  la  surveillance  de  la  mutation. 


Correspondance  des  fonctionnaires  sur  le  mouvement 
de  la  population. 

Art.  29.  —  Les  maires  feront  connaître  annuellement  au  directeur  dr 
l'intérieur  tous  les  immatriculés  non  radiés  des  registres,  dont  il  > 
aurait  lieu  de  rechercher  la  nouvelle  résidence,  avec  les  indications 
propres  à  la  faire  découvrir. 

Art.  30.  — Les  fonctionnaires  chargés  de  délivrer  des  permis  de  rési- 
dence ou  de  départ  transmettront  régulièrement  les  noms  des  individus 
qui  auront  obtenu  ces  permis  aux  maires  chargés  de  l'immatriculation. 

Cadastre  des  propriétés  foncières. 

Art.  31.  —  Tout  propriétaire  est  astreint  à  fournir  au  maire  la  des- 
cription de  ses  propriétés  rurales  et  urbaines,  bâties  ou  non  bâties,  pour 
leur  inscription  sur  le  registre  cadastral  de  la  commune.  —  Cette  des- 
cription est  faite  au  moyen  de  la  feuille  annuelle  de  dénombrement 
dont  il  sera  ci-après  parlé. 

1.  Loi  du  21  avril  1832. 
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Avis  des  mutations  de  propriétés. 

Art.  32.  —  Le  service  de  l'enregistrement  doit,  au  commencement  de 
chaiiue  trimestre,  fournir  au  chef  du  service  des  contributions,  qui  le 
communique  au  maire,  un  état  indiquant  les  baux  à  ferme  et  les  muta- 
tions immobilières  survenues  pendant  le  trimestre  précédent  dans  les 
propriétés  de  la  commune. 

Les  mêmes  renseignements  sont  recueillis  et  transmis  par  le  percepteur, 
conformément  aux  règlements  sur  la  matière. 


Dénombrement  annuel  des  familles,  des  ateliers^  des  professions, 
des  industries  et  des  propriétés. 

Art.  33.  —  Toute  personne  non  placée  sous  la  puissance  d'autrui,  âgée 
de  seize  ans  accomplis,  qui  n'a  pas  de  livret  ou  d'engagement  au  service 
habituel  d'autrui,  toute  personne  qui  emploie  des  ouvriers  ou  des  tra- 
vailleurs à  son  service  habituel,  ou  qui  loge  les  individus  non  dispensés 
du  travail  pour  autrui,  tout  propriétaire,  usufruitier  ou  locataire  d'im- 
meubles ruraux  ou  urbains,  tout  journalier,  doit  se  pourvoir,  dans  la 
deuxième  quinzaine  du  mois  de  mars  de  chaque  année,  d'une  feuille  de 
dénombrement  qu'il  remplira  en  doul)Ie  expédition,  certifiera  et  remettra 
à  la  mairie  dans  la  quinzaine  suivante  (modèle  3).  L'une  des  expédi- 
tions, signée  du  maire,  sera  rendue  au  déclarant. 

Art.  34.  —  Tout  individu  assujetti  à  fournir  une  feuille  de  dénom- 
brement est  tenu  : 

1"  Gomme  chef  de  famille  ou  comme  employeur  :  de  fournir  la  liste 
(\t'  toutes  les  personnes  placées  sous  son  autorité,  ou  employées  par 
lui,  ou  logées  chez  lui,  avec  inrlication  du  lieu  de  la  naissance,  de  la 
date,  ou,  à  défaut,  de  l'âge  approximatif,  de  la  profession  et  du  numéro 
di'  l'immatriculation  du  livret  ou  du  carnet  d'engagement,  ou  avec 
mention  de  la  dispense  de  travail  qui  aura  été  constatée  par  le  maire. 

Dans  l'indication  des  i)rofessions  on  distingue  les  personnes  affectées 
exclusivement  à  la  culture  des  denrées  soumises  au  droit  de  sortie  de 
celles  qui  ne  s'y  livrent  qu'accessoirement  ou  qui  s'adonnent  complète- 
ment à  d'autres  cultures  ou  industries. 

2"  Gomme  propriétaire  ou  usufruitier  :  de  déclarer  toutes  ses  pro- 
priétés rurales  et  urbaines,  bâties  ou  non  bâties,  avec  l'indication  des 
l>ro|>riétaires  voisins  pour  les  propriétés  rurales  et  les  terrains  non 
bâtis  et  la  désignation  des  rues,  hameaux  ou  chemins  et  des  numéros 
pour  les  propriétés  bâties; 

D'indiquer  parleur  nom,  leur  contenance,  la  nature  de  leur  exploita- 
tion ou  de  leur  culture  et  leur  valeur  locative,  celles  de  ses  propriétés 
non  bâties  qu'il  exploite  par  lui-même  ou  qu'il  donne  à  loyer,  à  ferme 
ou  à  colonage;  et,  quant  à  ces  dernières,  les  noms  des  locataires,  fer- 
miers ou  colons  partiaires;de  déclarer  le  nombre  et  l'espèce  des  animaux 
qu'il  possède; 

De  déclarer  i)our  chacune  de  ses  propriétés  bâties  le  nom  de  tous  h's 
locataires  et  de  toutes  les  personnes  autorisées  par  lui  à  occuper  la  prc- 
l>riété,  et  la  valeur  locative.  en  distinguant   autant  que  possible  la  part 
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afîérente  au  logement  personnel  de  celle  qui  incombe  aux  boutiques, 
magasins,  bâtiments  d'exploitation,  etc.  ; 

De  désigner  d'une  manière  très  précise  les  terres,  savanes  et  bâtiments 
employés  à  l'exploitation  des  denrées  soumises  au  droit  de  sortie,  et  les 
cases  servant  de  logements  aux  travailleurs  exclusivement  afîectés  à 
ces  cultures  et  aux  travaux  accessoires  qu'elles  comportent,  en  distin- 
guant les  terres,  savanes,  cases  et  bâtiments  mis  à  la  disposition  des 
fermiers  et  colons  partiaires  ou  leur  appartenant,  de  désigner  pareille- 
ment les  cultures  secondaires; 

Enfin,  généralement  de  donner  tous  les  renseignements  utiles  pour 
l'application  équitable  de  l'impôt  et  pour  l'établissement  de  la  statistique 
rurale  et  urbaine. 

La  valeur  locative  des  bâtiments  d'exploitation  loués  avec  des  terres 
pourra  être  confondue  avec  celle  desdites  terres. 

3°  Comme  locataire  principal,  locataire  ou  fermier  :  de  faire,  en  ce 
qui  le  concerne,  les  mêmes  déclarations  que  le  propriétaire. 

4°  Comme  industriel  ou  commerçantou  sujetà  taxe  spéciale:  de  déclarer 
sa  profession,  l'importance  de  son  industrie  ou  de  son  commerce,  et  de 
donner  tous  les  renseignements  utiles  pour  l'application  équitable  de 
l'impôt. 

Art.  35.  — L'obligation  de  déclarer  les  personnes  qu'on  emploie  ou 
qu'on  loge,  ou  qui  occupent  les  propriétés  louées  ou  sous-louées  com- 
prend celle  de  déclarer  les  enfants,  quel  que  soit  leur  âge 

Il  doit  être  fourni  indication  de  ceux  qui  fréquentent  les  écoles  et  de 
ceux  qui  sont  en  apprentissage,  ou  employés  à  la  culture,  ou  en  dojues- 
ticité. 

Art.  36.  —  Les  feuilles  de  dénombrement  à  fournir,  conformément 
aux  prescriptions  précédentes,  doivent  reproduire  fidèlement  les  noms, 
prénoms,  surnoms,  ainsi  que  les  numéros  d'immatriculation,  tels  qu'ils 
figurent  sur  les  extraits  d'immatriculation,  les  livrets  ou  les  carnets 
d'engagement,  pour  tous  les  individus  désignés  auxdites  feuilles.  Les 
déclarations  des  personnes  qui  ne  savent  écrire  seront  reçues  à  la 
mairie  et  certifiées  gratuitement  par  l'agent  que  le  maire  aura  préposé 
à  cet  effet. 

Art.  37.  —  Le  registre  matricule  et  le  registre  cadastral  sont  revisés 
et  complétés  chaque  année  au  moyen  des  feuilles  de  dénombrement. 

Ces  feuilles  sont  vérifiées  du  l*'  avril  au  1"  juin  par  le  maire,  assisté 
du  contrôleur  des  contributions  et  des  membres  de  la  commission  de 
statistique.  Après  la  vérification,  elles  sont  réunies  dans  l'ordre  des 
hameaux,  rues,  chemins  et  des  maisons  ou  cases,  et  forment  le  registre 
annuel  de  dénombrement  (art.  11,  g  3).  11  peut  y  avoirautant  de  volumes 
qu'il  y  a  de  sections  dans  la  commune. 

Toutes  les  immatriculations,  toutes  les  mutations  qui  s'opèrent  pen- 
dant l'année,  soit  dans  le  personnel  immatriculé,  soit  dans  celui  des 
ateliers  de  travail,  toutes  mutations  de  résidence  ou  de  i»ropriété,  sont 
immédiatement  annotées  sur  la  feuille  concernant  chaque  atelier  ou 
maison,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

Art.  38.  —  Toute  omission  de  déclaration  ou  toute  déclaration  inexacte 
sera  punie  d'une  amende  de  5  à  20  francs. 

En  cas  de  fraude,  l'amende  sera  de  61  à  100  francs.  La  peine  d'un  à^ 
quinze  jours  d'emprisonnement  pourra  en  outre  être  prononcée. 
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CHAPITRE    III 

DU   PASSEPORT  A  L'iNTÉRIEUR 

Art.  39.  —  Toute  personne  âgée  de  seize  ans  qui  ne  justifie  pas  d'un 
travail  habituel  pour  autrui  par  un  livret  ou  par  un  carnet  d'engagement 
est  tenue  de  justifier  de  Texercice  habituel  d'une  profession  ou  d'un 
métier  indépendant,  de  ses  moyens  de  subsistance  ou  de  son  invalidité, 
et  de  son  droit  de  circuler  librement  à  l'intérieur  de  la  colonie  par  la 
représentation  d'un  extrait  de  son  immatriculation,  portant  les  mentions 
indi«iuées  en  l'article  15,  paragraphe  2. 

Sont  seuls  exceptés  de  cette  obligation,  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  faisant  partie  des  corps  de  troupes  qui  composent  la  garnison, 
et  par  suite  leurs  femmes  et  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux. 

Akt.  40.  —  L'extrait  d'immatriculation,  par  le  fait  de  la  constatation 
de  l'exercice  habituel  de  la  profession  ou  de  la  dispense  du  travail, 
vaut  passeport  à  l'intérieur  juscju'au  dénombrement  suivant  '. 

Pour  continuer  à  valoir  passeport,  il  doit  être  visé  par  le  maire, 
chaque  année,  à  l'époque  du  dénombrement,  sous  la  condition  ci-dessus 
établie  de  la  justification  du  payement  des  contributions  exigibles. 

Art.  il.  —  Le  permis  de  séjour,  délivré  aux  individus  non  domiciliés 
dans  la  colonie,  vaut  passeport  i)our  toute  la  durée  du  permis  lui-même. 

Art.  42.  —  Le  livret  et  le  carnet  d'engagement  valent  passeport  tant 
que  le  porteur  a  un  employeur  et,  de  phis,  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
l'expiration  de  l'engagement  de  travail  ^. 

Le  livret  de  journalier  vaut  passeport  jusqu'à  exclusion  de  la  corpo- 
ration, et,  de  plus,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  décision  d'exclusion. 

Toutefois,  les  porteurs  de  livret  ou  de  carnet  d'engagement  ne  peuvent 
circuler  hors  de  leur  commune  et  des  communes  limitrophes,  en  vertu 
<lu  carnet  d'engagement  ou  du  livret,  les  jours  ouvrables  dont  l'emploi 
ne  leur  appartient  pas,  que  sous  la  condition  d'un  Visa  au  départ,  indi- 
quant une  destination  fixe  et  ne  valant  que  pour  cette  destination. 

Ce  visa  sera  délivré  par  l'employeur  ou,  à  l'égard  des  journaliers, 
par  le  maire  ou  par  le  commissaire  de  police. 

Lorsque  l'ouvrier  ou  le  travailleur  devra  se  rendre  des  dépendances 
à  la  Guadeloupe  et  vice  versa,  le  visa  de  destination  ne  pourra  être 
délivré  (]ue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police.  11  ne  sera  accordé 
que  sur  la  mention  de  l'acquit  de  l'engagement  ou  du  consentement  de 
l'employeur  3. 

Art.  43.  —  Tout  capitaine  ou  patron  (jui  aura  donné  passage  à  des 
travailleurs  non  munis  d'un  visa  de  circulation  en  règle  sera  puni  d'une 
aniende  de  o  à  100  francs  et  pourra  l'être  d'un  emprisonnement  de 
un  à  (juinze  jours. 

Art.  ii,  —  Le   passeport  à  l'intérieur  devra  être  exhibé  à  la  i»remièr<' 


1.  Voir  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  litre  III,  art.  2  et  3. 

2.  Voir  la  loi  du  22  juin  18oi. 

3.  Voir  la  loi  du  28  vendémiaire  an  vi,  art.  1   et  5,  et  le  décret  du 
30  avril  1855. 
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réquisition  de  la  police  ou  de  la  gendarmerie  par  toute  personne  dont 
le  domicile  et  l'identité,  la  profession  ou  les  ressources  ne  seront  pas 
suffisamment  connus  de  ces  agents  de  la  force  publique. 

En  cas  de  non-exhibition,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  personne 
sera  conduite  par-devant  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  du  lieu. 
Ce  fonctionnaire  constatera  toute  contravention,  s'il  va  lieu,  et  prescrira, 
suivant  les  circonstances,  la  mise  en  liberté  ou  le  dépôt  à  la  maison  de 
police  et  l'envoi  à  la  disposition  de  la  justice  ou  de  l'autorité  admini- 
strative 1.  Quiconque  refusera  d'exhiber  à  la  police  ou  à  la  gendarmerie 
le  passeport,  le  carnet  d'engagement  ou  le  livret  dont  il  serait  i)orteur, 
sera  puni  d'une  amende  de  5  à  20  francs. 

Art.  45.  —  Tout  individu  qui  aura  fait  usage  d'un  passeport,  d'un 
livret  ou  d'un  carnet  d'engagement  appartenant  à  autrui,  ou  qui  aura 
prêté  le  sien,  sera  puni  dune  amende  de  61  à  100  francs  et,  suivant 
les  cas,  d'un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours. 

Akt.  46.  —  En  cas  de  perte  ou  d'usure  d'un  passeport,  il  en  sera  délivré 
un  nouveau  par  le  maire. 

Chaque  mois,  les  maires  adresseront  à  la  direction  de  l'inlérieur  la 
liste  de  tous  les  passeports  délivrés  par  duplicata  pour  cause  de  perte; 
copie  de  ces  listes  sera  transmise  à  tous  les  commissaires  de  police  et 
à  toutes  les  brigades  de  gendarmerie,  à  l'elTet  de  rechercher  et  d'arrêter 
les  individus  qui  feraient  usage  des  primata  2. 


TITRE  II 

DU   TRAVAIL   HABITUEL 
CHAPITRE  I^»- 

DES     CONVENTIONS    DE    TRAVAIL    POUR    AUTRUI,     DES    CAUSES 
QUI  EN   DISPENSENT  ET  DES  OBLIGATIONS  QUI  EN  RÉSULTENT 

De  Vobligation  du  travail  habituel. 

Art.  47.  —  Tout  individu  valide  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de 
plus  de  dix  ans,  est  tenu  de  travailler  habituellement,  sous  peine  d'être 
réputé  vagabond  ou  sans  aveu,  à  moins  que  par  ses  ressources  mobi- 
lières ou  immobilières  il  n'ait  des  moyens  de  subsistance  assurés. 

Celui  qui  n'exerce  pas  habituellement  une  profession  ou  un  métier 
indépendant  doit  justifier,  par  un  engagement  d'une  année  au  moins  ou 
par  un  livret,  de  son  travail  habituel  pour  autrui  comme  ouvrier,  tra- 
vailleur ou  domestique. 


i.  Voir  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  art.  6. 

2.  Voir  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  18  mars  1832. 


f 


i 


COLONIES  FRANÇAISES  167 


Des  professions  et  métiers  indépendants  et  des  interdictions 
d'industrie. 

Art.  48.  —  L'exercice  habituel  d'un  métier  ou  d'une  profession  autre 
que  ceux  de  domestique,  d'ouvrier  et  de  travailleur,  est,  après  vérifica- 
tion, constaté  par  le  maire  au  registre  matricule  et  sur  l'extrait  d'imma- 
triculation, ainsi  qu'il  a  été  dit  aux  articles  15,  paragraphe  2,  16  et  18. 
Cette  constatation  est  renouvelée  chaque  année  au  moyen  d'un  visa, 
comme  il  a  été  dit  à  l'article  40. 

Aht.  49.  —  Il  en  est  de  même  de  la  constatation  des  moyens  de  subsi- 
stance de  la  personne  qui  n'exerce  habituellement  ni  métier  ni  profes- 
sion. Le  maire  peut  exiger  de  toute  personne  dans  cette  situation  la 
justification  des  revenus  qui  assurent  sa  subsistance  et  celle  de  sa 
famille. 

Les  revenus  doivent  être  elTeclifs.  Le  seul  fait  de  la  possession  ou 
location  d'un  immeuble  non  exploité  ou  d'un  revenu  insuffisant  ne  peut 
pas  dispenser  d'exercer  habituellement  un  métier  ou  une  profession  à 
son  projire  compte  ou  de  travailler  habituellement  pour  autrui. 

Art.  50.  —  N'est  réputé  exercice  habituel  d'une  profession  ou  d'un 
métier  indépendant  que  celui  qui  comprend  assez  de  journées  de 
travail  efTectif  pour  que  leur  produit  suffise  à  l'entretien  de  l'intéressé 
et  de  sa  famille.  Tout  propriétaire  cultivateur  non  dispensé  du  travail 
habituel  à  raison  de  ses  moyens  de  subsistance  qui  n'emploie  à  la  ges- 
i ion  ou  à  l'exploitation  de  sa  propriété  qu'une  insuffisante  partie  de  ses 
journées  est  tenu  de  justifier,  pour  le  surplus  desdites  journées,  de  l'exer- 
<ice  habituel  d'un  métier  ou  d'une  profession  indépendants,  sinon  de 
son  travail  habituel  pour  autrui  par  livret. 

Le  maire  déterminera  le  nombre  des  journées  nécessaires  chaque 
mois  à  l'exploitation  de  la  propriété  et  de  celles  réservées  soit  à  l'exer- 
<ice  du  métier  ou  de  la  profession  dispensés  du  livret,  soit  au  travail 
jiour  autrui  par  livret.  —  11  pourra  être  recouru  au  directeur  de  l'intérieur 
rontre  la  décision  du  maire  dans  le  délai  d'un  mois.  —  Le  recours 
sera  suspensif. 

Art.  51.  — Les  propriétaires  cultivateurs  auxquels  des  journées  auront 
<'té  réservées  seront  tenus  de  justifier  à  toute  réquisition  de  leur  tra- 
vail habituel  dans  lesdiles  journées  par  la  présentation  de  leurs  cultures. 
Tout  propriétaire  cultivateur  qui,  sans  motif  légitime,  n'aura  pas  mis 
><'s  terres  en  culture  ou  négligera  de  les  entretenir  dans  les  journées 
r(''servées  à  cet  effet  par  le  maire,  sera  passible  d'une  amende  de 
'11  à  100  francs  et  d'un  emprisonnemennt  d'un  à  quinze  jours  ou  de 
Time  de  ces  deux  peines,  selon  les  circonstances.  —  L'emprisonnement 
sera  toujours  prononcé  en  cas  de  récidive. 

Art.  52.  —  Le  droit  de  tenir  des  boutiques,  échoppes  ou  cantines 
pourra  être  refusé  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  aux  individus 
signalés  par  leur  mauvaise  conduite  i.  La  suppression  des  cantines  et 
<'<hoppes  établies  aiUeurs  que  dans  l'intérieur  des  villes  et  bourgs  pourra 
pareillement  être  ordonnée. 

1.  Articles  "il  et  iVS  de  l'ordonnance  organique  du  9  février  1827. 
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Des  conventions  du  travail  pour  autrui. 

Art.  53.  —  Sont  réputées  engagements  de  travail  les 
conventions  faites  par  des  ouvriers  ou  des  travailleurs 
avec  un  propriétaire,  un  chef  d'industrie,  ou  toute  autre 
personne  : 

lo  Pour  apprentissage  ; 

2°  Pour  louage  de  services,  d'ouvrage   et   d'industrie; 

3"  Pour  association  ; 

4^  Pour  fermage  ; 

5°  Pour  colonage  partiaire. 

Le  fonctionnaire  qui  recevra  un  contrat  d'engagement 
devra  en  garder  minute. 

La  comparution  effective  des  parties  sera  constatée 
par  leur  signature  ou  par  leur  déclaration  qu'elles  ne 
savent  signer  \ 

Art.  54.  —  Les  chefs  d'ateliers  industriels  ou  ruraux 
et  les  maîtres  ouvriers  patentés  pourront  seuls  prendre 
des  apprentis  à  leur  service.  Le  nomhre  des  apprentis  sera 
en  proportion  de  l'importance  de  l'industrie  ou  de  l'exploi- 
tation. Toutefois  les  simples  ouvriers  pourront  être  auto- 
risés par  le  maire  à  prendre  en  apprentissage  leurs  enfants 
et  pupilles. 

Dans  les  conventions  de  travail  à  ferme  ou  à  colonage, 
l'engagiste  et  l'engagé  devront  spécifier  l'étendue  des 
terres  à  cultiver,  le  délai  de  la  mise  en  culture  et  le 
nombre  des  journées  présumées  nécessaires  à  l'exécution 
de  l'engagement.  A  défaut  de  spécification  au  contrat,  le 
maire  y  suppléera  d'office. 


1.  Décret  du  13  février  1852,  art.  4  :  Les  contrats  d'engagement  de 
travail  pourront  être  passés  devant  les  maires  ou  devant  les  greffiers  de 
justice  de  paix. 


I 
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Engagements  à  Vannée. 

Art.  00.  —  Toute  personne  ayant  conclu  avec  des 
ouvriers  travailleurs  un  contrat  de  la  nature  de  ceux  spé- 
cifiés en  l'article  48,  pour  une  durée  d'un  an  au  moins, 
est  tenue,  sous  peine  d'une  amende  de  16  à  100  francs,  de 
faire  à  la  mairie  de  la  commune,  dans  les  dix  jours,  une 
déclaration  indiquant  la  date  et  la  durée  de  la  convention 
et  les  noms  des  engagés.  Toute  mutation  dans  le  personnel 
des  ouvriers  ou  travailleurs,  tout  renouvellement,  toute 
résiliation  de  contrat,  donnera  lieu  à  une  pareille  déclara- 
tion dans  le  même  délai  de  dix  jours. 

Art.  o6.  —  Sur  cette  déclaration,  le  maire  délivrera 
immédiatement  un  certificat  à  l'ouvrier  ou  au  travail- 
leur qui  aura  contracté  l'engagement  d'une  durée  d'un 
an  au  moins.  Ce  certificat  présentera  toutes  les  énoncia- 
tions  qui  seront  ci-après  prescrites  pour  le  livret.  Il  sera 
inscrit  sur  un  carnet  destiné  à  recevoir  aussi  les  men- 
tions du  compte  réciproque  de  l'engagiste  et  de  l'engagé 
et  la  mention  <lu  rongé  d'accjuit  à  l'expiration  de  l'enga- 
gement. 

Il  sera  déposé  à  la  mairie  une  copie  de  tout  contrat 
d'engagement  qui  n'aurait  pas  été  reçu  par  le  maire. 

Art.  57.  —  L'engagement  d'un  an  au  moins  qui  dis- 
pense du  livret  *  ne  s'entend  que  de  la  convention  par 
hiijuelle  l'ouvrier  ou  le  travailleur  engage  toutes  ses 
journées  au  propriétaire  ou  au  chef  d'industrie,  sauf  ce 
qui  sera  spécifié  en  l'article  64,  ou  s'engage  à  consacrer 
toutes  ses  journées  à  la  culture  des  terres  qu'il  pi'cnd  à 
ferme  ou  à  coloiiai;(\ 

1.  Arlicle  13  du  dt-crcl  du  13  février  1852. 
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Engagement  au  livret  et  dispenses  d'engagement. 

Art.  58.  —  Lorsque  l'engagement  ne  sera  pas  contracté 
dans  les  termes  ci-dessus  ou  que  l'engagiste  sera  hors 
d'état  d'employer  toutes  les  journées  de  l'engagé,  ou  que 
la  culture  des  terres  louées  ou  affermées  ne  pourra  néces- 
siter l'emploi  de  toutes  les  journées,  le  certificat  d'enga- 
gement à  l'année  devra  être  refusé  par  une  décision 
motivée  du  maire,  sauf  recours  au  directeur  de  l'intérieur. 
Il  sera  remis  à  l'ouvrier  ou  au  travailleur  un  livret,  après 
toutefois  qu'il  aura  justifié  d'un  employeur  habituel  pour 
le  nombre  des  journées  demeurées  libres  chaque  mois, 
selon  la  détermination  faite  conformément  au  deuxième 
alinéa  de  l'article  54. 

Art.  59.  —  Doit  être  muni  d'un  livret  de  travail  habi- 
tuel délivré  par  le  maire  : 

1"  Tout  individu  attaché  à  la  domesticité,  quelle  que  soit 
la  durée  de  son  engagement  ; 

2°  Tout  individu  travaillant  pour  autrui  en  vertu  d'un 
engagement  de  moins  d'une  année,  selon  ce  qui  est 
expliqué  aux  articles  57  et  58  ; 

3**  Tout  individu  travaillant  pour  autrui  à  la  tâche  ou  à 
la  journée,  mais  sans  engagement  avec  un  employeur 
déterminé,  selon  ce  qui  sera  expliqué  au  chapitre  m  inti- 
tulé :  Des  journaliers  ou  travailleurs  et  ouvriers  dispensés 
d'engagement  \ 

Art.  60.  —  Le  livret  ne  fait  preuve  du  travail  habituel 
que  selon  les  énonciations  successives  qui  y  sont  inscrites 
par  l'employeur  ou,  à  défaut,  par  le  maire. 

Tout  livret  qui  ne  constatera  pas  un  travail  habituel  est 
réputé  non  valable  et  doit  être  déposé  au  bureau  de  police. 

L  Article  12  du  décret  du   13  février  1852. 
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Il  peut  être  saisi  et  le  porteur  peut  être  puni  des  peines 
édictées  par  l'article  ci-après. 

Aux.  61.  —  Tout  individu  astreint  au  livret,  qui  n'en 
aura  pas  pris,  sera  pour  ce  fait  puni  d'une  amende  de  5  à 
100  francs  et,  suivant  les  circonstances,  d'un  emprisonne- 
ment d'un  à  quinze  jours,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des 
peines  applicables  au  vagabondage. 

Durée  des  engagements. 

Aux.  G2.  —  L'engagement  n'est  réputé  accompli  et  le 
travailleur  ne  peut  obtenir  son  congé  d'acquit,  même  au 
cas  où  la  durée  de  l'engagement  a  été  déterminée  au  mois 
ou  à  l'année,  (ju'autant  que  toutes  les  journées  promises 
ont  été  réellement  fournies  \  L'engagé,  lorsqu'il  a  con- 
servé sa  case  et  son  jardin  sur  l'babitation,  est  tenu  de 
remplacer  à  la  lin  de  l'engagement,  le  temps  (ju'il  n'a  pu 
enn)loyer  par  suite  de  maladie  ou  d'absence  constatée 
ayant  duré  plus  de  quinze  jours. 

Aux.  63.  —  Le  livret  entraîne  l'obligation  de  travailler 
l>our  l'employeur  jusqu'à  résiliation  de  l'engagement.  Le 
travailleur  au  livret,  établi  sur  une  habitation  rurale  avec 
concession  soit  d'une  case,  soit  d'un  jardin,  ne  peut  rési- 
lier son  engagement  avant  achèvement  des  récoltes  de 
l'année  courante  et  de  leur  fabrication.  Les  concessions 
doivent  être  constatées  au  livret. 

Arx.  6i.  —  Dans  les  ateliers  industriels  et  ruraux, 
l'enijjloyé  doit  six  jours  de  travail  [)ar  semaine  à  son 
<Mii(»loyeur. 

l-.a  concession  du  jardin  emporte  réserve  d'un  jour  pai' 
semaine,  non  compris  le  dimanche,  pour  la  culture  dudit 

1.  AriTl»'  ilii  n;  iiovriiihi-c  \Hi)'i>,  art.   in  «t    il. 
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jardin.  Mais  la  journée  non  employée  à  l'exploitation  du 
jardin  fait  retour  à  l'employeur  moyennant  le  salaire 
ordinaire  et  ne  peut  être  louée  à  un  tiers  sans  le  con- 
sentement dudit  employeur.  En  temps  de  récolte  et  de 
fabrication,  ou  dans  les  cas  urgents,  l'employeur  peut 
exiger  du  travailleur,  moyennant  le  salaire  convenu,  la 
journée  réservée  à  celui-ci  pour  la  culture  de  son  jardin. 
Art.  65.  —  Les  journées  qui  ont  été  surabondamment 
réservées  aux  colons  ou  fermiers  et  qui,  par  le  fait,  ne 
peuvent  être  employées  à  l'exploitation  du  ténement,  doi- 
vent être  reportées  au  propriétaire,  moyennant  le  salaire 
ordinaire.  A  défaut  du  propriétaire,  elles  doivent  être 
engagées  à  tout  autre  employeur,  ou  être  louées  à  des 
employeurs  successifs,  conformément  aux  articles  58,  59, 
§  3,  75,  §  2,  87  et  à  ce  qui  sera  dit  des  journaliers. 

Prolongations  d'engagement  résultant  d'avances 
et  de  dommages-intérêts . 

Art.  66.  —  En  cas  d'avances  à  l'employé  ou  de  paye- 
ments de  contributions,  d'amendes,  de  frais  de  médication 
faits  sur  sa  demande,  comme  aussi  en  cas  de  dommages- 
intérêts  dus  à  l'employeur  pour  faits  relatifs  au  service  du 
travailleur,  l'engagement  se  prolongera,  après  la  date 
fixée  pour  sa  résiliation,  jusqu'au  remboursement  en  tra- 
vail de  la  totalité  des  avances  et  payements  ou  jusqu'à 
payement  des  dommages-intérêts,  et  l'employé  pourra 
être  contraint  à  continuer  ses  services  sous  les  peines  de 
retenue  des  salaires  et  autres,  qui  sont  déterminées  par  le 
décret  du  13  février  1852  (art.  6,  7  et  16). 

Le  travailleur  qui  voudra  accélérer  sa  libération  pourra 
toujours  abandonner  sur  ses  salaires  une  part  plus  forte 
que  celle  dont  il  serait  convenu  avec  son  employeur. 
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Les  avances  forcément  remboursables  en  travail  ne 
peuvent  excéder  un  maximum  de  cent  francs.  Tout  excé- 
dent ne  sera  exigilde  que  par  les  voies  ordinaires  du  droit. 

Quant  aux  dommages  et  intérêts,  le  travailleur  pourra 
toujours,  au  moyen  d'un  payement  en  argent,  se  dispenser 
de  les  acquitter  en  travail. 

Durée  de  la  journée  de  travail  dans  les  ateliers  ruraux. 

Art.  67.  —  Conformément  à  l'usage  établi,  la  journée 
de  travail  dans  les  ateliers  ruraux  commence,  sur  le 
champ  du  travail,  au  lever,  et  s'y  termine  au  coucher  du 
soleil  ;  hors  les  cas  urgents,  ou  le  temps  de  la  récolte  et 
de  la  fabrication,  elle  est  coupée  par  deux  heures  et  demie 
de  repos. 

Le  déjeuner  aura  lieu  sans  déplacement.  Tout  travail 
de  nuit  est  laissé  aux  conventions  des  intéressés. 

Art.  68.  —  Sauf  le  gardiennage,  les  soins  et  presta- 
tions que  nécessitent  les  animaux  ne  sont  pas  considérés 
comme  travail  supplémentaire  et  sont  obligatoires,  même 
les  dimanches  et  jours  fériés. 

En  cas  de  refus  (hi  travail  prévu  au  présent  article,  la 
peine  sera  d'une  amende  de  5  à  20  francs. 

liésiliation  des  engagements. 

Art.  69.  —  Dans  tous  les  cas  d'engagement  au  livret, 
même  celui  où  l'engagement  peut  cesser  à  l'achèvement 
de  la  récolte,  l'employeur  et  l'employé  sont  tenus  de  se 
prévenir  deux  mois  d'avance  de  leur  intention  de  se  quit- 
ter. Ja\  déclaration  de  résiliation  sera  constatée  au  livret. 

Art.  "0.  —  Le  travailleur  rural  à  qui  un  jardin  a  été 
concéjlé  a  \r  (lr<Mt  d'en  continuer  la  culture  après  la  rési- 


174  LA  MAIN-D'OEUVRE  AUX  COLOxNIES 

liation  de  son  engag-ement  et  jusqu'à  la  récolte,  dans  le 
cas  où  la  résiliation  de  rengagement  provient  de  l'inexé- 
cution des  obligations  du  propriétaire. 

Le  propriétaire  peut  s'opposer,  moyennant  une  indem- 
nité immédiatement  payée,  à  la  rentrée  du  travailleur  sur 
ses  terres  pour  la  culture  de  son  jardin  et  l'enlèvement 
de  la  récolte. 

Art.  71.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  le  travailleur  n'a 
droit  qu'à  l'enlèvement  des  fruits  mûrs  au  moment  de  sa 
sortie. 

Cet  enlèvement  doit  être  opéré  dans  les  quarante-huit 
heures  pour  tout  délai.  En  cas  d'enlèvement  après  les 
délais  fixés,  comme  aussi  en  cas  d'entrave,  de  la  part  du 
propriétaire,  à  la  culture  ou  à  l'enlèvement  des  récoltes, 
la  peine  sera  de  5  à  100  francs  d'amende,  sans  préjudice 
de  l'application  des  peines  portées  en  l'article  21  du  décret, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  72.  —  Nul  ne  pourra  sous  les  peines  prévues  par 
les  articles  14  et  15  du  décret,  prendre  à  son  service  un 
employé,  qu'autant  que  celui-ci  aura  obtenu  de  son 
employeur  actuel  la  résiliation  de  son  engagement,  ce  qui 
sera  constaté  par  un  congé  d'acquit  portant  réserve  du 
remboursement  successif  des  avances  par  le  nouvel 
employeur. 

Tout  engagement  contracté  à  l'insu  de  l'employeur 
actuel,  avant  la  déclaration  de  résiliation  du  contrat  ou 
plus  de  deux  mois  avant  l'expiration  d'un  contrat  d'en- 
gagement, entraînera  une  amende  de  61  à  100  francs 
contre  les  contrevenants  et  un  emprisonnement  d'un  à 
quinze  jours. 

Art.  73.  —  Sera  puni  des  peines  prévues  par  l'article 
14  du  décret  le  fait  d'avoir  employé  sciemment  comme 
travailleur  à  la  tâche  ou  à  la  journée,  comme  engagé  ou 


COLONIES  FRANÇAISES  175 

comme  domestique,  un  individu  obligé  au  livret  qui  en 
serait  dépourvu  ou  qui  serait  pourvu  d'un  livret  ou  d'un 
carnet  non  régulier. 


Dispositions  communes  à  toutes  les  conventions  de  travail. 

Art.  74.  —  Les  articles  6  à  9,  19  et  20  du  décret  du 
13  février  1852  sont  applicables  à  tous  les  cas  d'engage- 
ment de  travail  ci-dessus  mentionnés  i. 

Art.  75.  —  Lorsqu'ils  en  seront  requis  par  l'autorité 
administrative  ou  judiciaire,  ou  sur  les  plaintes  qui  leur 
seront  portées,  les  commissaires  de  police  et  les  briga- 
diers de  gendarmerie  devront  visiter  les  jardins  des  tra- 
vailleurs auxquels  le  samedi  aura  été  réservé  et  constater 
s'ils  sont  en  bon  état  de  culture  et  d'entretien.  Ils  devront 
dans  les  mêmes  cas  faire  l'appel  des  travailleurs  dans 
les  ateliers  et  sur  les  champs  de  travail.  Ils  dresseront 
procès-verbal  des  absences  et  de  toutes  autres  contraven- 
tions. Ils  exerceront  une  surveillance  spéciale  sur  les  faux 
employeurs  et  faux  patrons  des  villes  et  des  campagnes. 
—  Les  maires  prononceront  par  des  décisions  motivées 
l'annulation  des  certificats  (pi'ils  auront  délivrés  sur 
carnet  ou  sur  livret,  dans  les  cas  de  faux  engagements 
prévus  par  l'article  8  du  décret. 

Art.  76.  —  Tout  bottier,  chef  d'industrie,  d'exploitation 
ou  de  maison  qui  aura  pris  à  son  service  plus  d'apprentis, 
d'employés  ou  de  domestiques  que  ce  service  n'en  com- 
porte, sera  passible  d'une  amende  de  5  à  100  francs  et 
[>ourra  être  puni  d'un  emprisonnement  d'un  à  quinze  jours. 

Art.  77.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  01  à 
100  fr.incs  cl,  selon  1rs  circcmslniicrs.  (riin  (MUprisonne- 

I.  Décivl  (lu  13  février  1852.  Voir  Généralités,  p.  89. 
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ment  de  cinq  à  quinze  jours,  ceux  qui  auront  soustrait  ou 
tenté  de  soustraire  des  individus  tenus  de  travailler  pour 
autrui,  aux  obligations  résultant  du  présent  arrêté,  soit  en 
les  inscrivant  faussement  au  nombre  de  leurs  travailleurs, 
soit  en  inscrivant  sur  leurs  livres-contrôles  ou  sur  les 
livrets  ou  carnets  de  travail  des  journées  non  fournies, 
des  payements  non  faits,  des  retenues  non  exercées,  soit 
en  employant  tout  autre  moyen  analogue. 

La  même  peine  sera  appliquée  aux  travailleurs  qui  se 
seront  rendus  complices  desdites  fraudes. 

Livre-contrôle  des  engagisies. 

Art.  78.  —  En  vue  d'assurer  l'exécution  complète  des 
articles  6,  7  et  8  du  décret  du  13  février  1852,  il  sera  tenu 
par  les  engagistes  un  livre-contrôle,  coté  et  parafé  par  le 
maire,  sur  lequel  ils  inscriront  tous  les  faits  de  nature  à 
constater  l'accomplissement  d'obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  leurs  conventions,  telles  que  fournitures  de 
prestations  en  nature,  payement  de  salaires,  retenues  au 
profit  des  créanciers,  etc.  Ils  inscriront  également  sur 
ce  livre  tous  les  manquements  des  engagés  et  spéciale- 
ment ceux  qui  pourraient  donner  lieu  à  l'application  de  la 
retenue  fixée  par  l'article  6  du  décret  pour  chaque  journée 
d'absence  ou  de  cessation  de  travail  sans  motif  légitime. 
Ils  y  inscriront  aussi  toutes  les  avances  faites  au  travail- 
leur ainsi  que  les  retenues  pour  remboursement. 

Ce  contrôle  contiendra  en  outre  toutes  les  indications 
nécessaires  à  la  reconstitution  du  livret  ou  du  carnet  en 
cas  de  perte. 

Toute  infraction  au  présent  article  sera  punie  d'une 
amende  de  5  à  20  francs,  sans  préjudice  des  peines  por- 
tées en  l'article  77,  s'il  y  a  lieu. 


I 
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Art.  79.  —  Toutes  les  fois  que  Tengagiste  requerra 
rap[)lication  du  paragraphe  2  de  Tarticle  7  du  décret  pré- 
cité, il  devra  produire  son  livre-contrôle,  à  l'appui  de  sa 
plainte. 

L'apport  de  ce  même  livre  pourra  être  ordonné  par  le 
juge  chaque  fois  qu'il  y  aura  plainte  portée  contre  l'enga- 
giste.  L'exhibition  de  ce  registre  devra,  sous  les  peines 
portées  en  l'article  précédent,  être  faite,  avec  ou  sans 
déplacements,  à  toute  réquisition  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

Jardins  des  cultivateurs  et  lihiemenls  des  fermiers  et  colons. 

Art.  80.  —  Tout  travailleur  à  qui  une  journée  par 
semaine  aura  été  réservée  pour  la  culture  de  son  jardin 
devra  entretenir  ce  jardin  en  bon  état,  sous  peine  de  5  à 
20  francs  d'amende. 

Art.  81.  —  Les  fermiers  et  colons  partiaires  qui,  à 
raison  de  la  nature  de  leurs  contrats,  ne  peuvent  être 
soumis  aux  dispositions  des  articles  6  et  7,  paragraphe  2, 
(kl  13  février  1852,  seront  tenus  de  justifier,  à  toute 
réquisition,  par  la  présentation  de  leurs  cultures,  de  leur 
I  ravail  habituel  dans  les  journées  réservées  par  leur  con- 
liat  ou  par  le  maire. 

Tout  fermier  ou  colon,  qui,  sans  motif  légitime,  n'aura 
pas  mis  ses  terres  en  cultures,  ou  négligera  de  les  entre- 
hiiii"  dans  les  journées  réservées  et  dans  les  délais  déter- 
minés par  le  contrat  ou  par  le  maire,  sera  passible  d'une 
amende  de  61  à  100  francs  et  d'un  emprisonnement  d'un 
à  quinze  jours,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines,  selon  les 
circonstances.  L'emprisonnement  sera  toujours  prononcé 
en  cas  d<>  récidive. 


12 
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Jîesponsabiliié  des  fermiers  et  locataires. 

Art.  82.  —  Les  fermiers  ou  locataires  sont  tenus  de 
payer  en  l'acquit  des  propriétaires  la  contribution  foncière 
de  l'année  courante,  pour  les  biens  qu'ils  auront  pris  à 
ferme  ou  à  loyer  \  Ils  sont  tenus  de  payer,  sur  le  mon- 
tant exigible  des  fermages,  la  contribution  foncière  de 
l'année  échue  et  les  contributions  personnelles  ou  de 
patente  de  l'année  échue  ou  de  l'année  courante,  sur  la 
demande  du  percepteur  et  sans  saisie-arrêt  *. 

Besfonsabilité  des  bailleurs  à  ferme  ou  à  coloriage 
et  des  employeurs  ruraux  en  général. 

Art.  83.  —  Tout  propriétaire  qui  loue  des  terres  au  fer- 
mage ou  au  colonage  à  des  ouvriers  ou  travailleurs  doit, 
sous  peine  d'une  amende  de  5  à  20  francs,  constater  sur 
les  livrets  ou  les  carnets  et  sur  son  livre-contrôle,  soit 
les  sommes  reçues  du  fermier  ou  les  fruits  perçus  du 
colon,  à  chaque  échéance,  soit  les  motifs  qui  ont  empêché 
la  perception  des  fruits  ou  loyers. 

Dans  le  cas  où  le  fermier  ou  colon  ne  présenterait  pas 
des  cultures  suffisantes,  eu  égard  au  nombre  des  journées 
réservées,  le  propriétaire  subira  la  surtaxe  foncière  déter- 
minée par  les  arrêtés  sur  l'impôt  pour  les  employeurs  habi- 
tuels qui  ne  présentent  pas  des  cultures  proportionnelles 
au  nombre  de  leurs  travailleurs,  à  moins  qu'il  n'ait  fait 
connaître  au  maire,  en  temps  opportun,  la  négligence  des- 
dits fermiers  et  colons. 

Le  recouvrement  de  la  surtaxe  foncière  seraimmédiate- 


1.  Loi  du  2  frimaire  an  vu. 

2.  Loi  (lu  12  novembre  1808. 
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ment  poursuivi  par  le  percepteur,  tant  contre  le  proprié- 
taire que  contre  ses  fermiers  ou  locataires,  conformément 
à  la  loi  du  3  frimaire  an  vn. 

Art.  84.  —  Tout  employeur  rural  doit  constater,  au 
livre-contrôle  et  au  livret  ou  au  carnet,  les  journées  de 
travail  fournies  par  ses  employés  et  les  payements  qu'il 
leur  a  faits.  Dans  le  cas  où  il  ne  représente  pas  des  cul- 
tures proportionnelles  au  nombre  de  ses  employés,  il  est 
surtaxé  à  l'impôt  foncier,  conformément  aux  règlements 
sur  la  matière. 

La  même  oblij^ation  s'applique  aux  propriétaires  qui 
prennent  des  travailleurs  à  l'association.  Les  associés  ou 
travailleurs  à  la  part  <lans  les  fruits  sont  soumis  envers 
les  engagistes  aux  mêmes  conditions  de  surveillance  et  de 
direction  que  les  ouvriers  et  travailleurs  au  salaire. 

Payement  des  contributions  et  frais  de  maladie  des  engagés. 

Art.  85. —  Tout  employeur  est  tenu,  sur  la  mention  qui 
sera  inscrite  par  le  percepteur  sur  le  carnet  ou  livret  de 
ses  ouvriers  travailleurs  et  domestiques,  conformément  à 
l'article  93,  paragra})he  5,  de  payer  à  la  décharge  desdits 
employés  et  sur  le  montant  de  leurs  salaires  acquis,  les 
contributions  personnelle  et  de  patente  dues  par  ces  der- 
niers pour  l'année  échue  et  l'année  courante.  A  défaut  de 
payement,  l'employeur  peut  être  immédiatement  con- 
traint par  toutes  les  voies  d'exécution,  conformément  à  la 
loi  du  12  novembre  1808. 

Le  versement  des  contributions  pourra  être  fait  par  tri- 
mestre et  ne  devra  pas  excéder  la  moitié  des  salaires. 

Art.  86.  —  Tout  employeur  est  tenu  de  payer  égale- 
ment jusqu'à  concurrence  de  moitié  des  salaires,  et,  en 
tout  cas,  d'un  minimum  de  8  francs  par  mois,  les  sommes 
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dues  par  le  travailleur  pour  frais  d'hospice  ou  de  médica- 
tion, et  dont  la  demande  lui  sera  faite  en  cas  d'engag^ement 
ou  dont  le  livret  ou  le  carnet  se  trouvera  débité. 

Art.  87.  —  Pour  subvenir  aux  divers  payements  ci- 
dessus  mis  à  sa  charge,  l'employeur  est  autorisé  à  retenir 
dans  les  mêmes  proportions  les  salaires  du  travailleur. 

Ces  retenues,  qui  ne  pourront  jamais  se  cumuler, 
s'exerceront  sur  les  salaires  des  travailleurs  qui  sont  en 
même  temps  propriétaires,  fermiers,  colons  partiaires  ou 
associés,  comme  sur  les  salaires  des  autres  travailleurs. 

Art.  88.  —  Sera  punie  d'une  amende  de  5  à  20  francs 
toute  contravention  aux  articles  85  et  86,  sauf  ce  qui  est 
dit  en  l'article  133  *. 

CHAPITRE  II 

DES  ENGAGEMENTS  AU  LIVRET 

Art.  89. — Le  livret  a  pour  but  de  constater  les  conven- 
tions de  travail,  la  régularité  du  travail  et  le  compte  réci- 
proque de  l'employeur  et  de  l'employé.  Il  tient  lieu  do 
passeport  à  l'intérieur. 

Art.  90.  —  Le  livret  sera  coté  et  parafé  sur  chaque 
feuillet  par  le  maire.  Le  premier  feuillet  portera  le  sceau 
de  la  municipalité,  la  signature  du  maire  et  du  porteur  ou 
la  mention  que  celui-ci  ne  sait  signer;  il  contiendra, 
outre  un  numéro  d'ordre  et  la  date  de  sa  délivrance,  les 
nom,  prénoms,  surnoms,  âge,  lieu  de  naissance,  domi- 
cile et  numéro  d'immatriculation  du  porteur,  les  noms  et 
prénoms  de  ses  père,  mère,  tuteur  ou  répondant  autorisé, 
son  signalement,  sa  profession  et  la  manière  dont  elle  est 
exercée,  à  savoir  s'il  travaille  à  l'année,  au  mois,  à   la 

i.  Décret  du  13  février  1852,  art.  6. 
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journée  ou  à  la  tâche.  En  tête,  seront  imprimés  les  textes 
relatifs  aux  obligations  principales  de  l'employeur  et  de 
l'employé. 

Il  ne  sera  délivré  que  sur  la  demande  expresse  d'un 
employeur  qui  le  signera.  Les  nom  et  prénoms  de  cet 
employeur,  sa  profession,  son  domicile,  son  âge,  son  imma- 
triculation, la  date  de  l'entrée  en  service  et  les  conditions 
de  l'engagement  seront  inscrits  sur  le  livret.  Ces  dispo- 
sitions ne  s'appliquent  pas  aux  journalistes.  Il  sera  fait 
mention  au  registre  matricule  de  toutes  les  énonciations 
ci-ilessus,  pour  servir  à  la  reconstitution  du  livret  en  cas 
de  perte. 

Art.  91.  —  Le  livret  sera  préparé  par  le  maire  qui  le 
liansmettra  au  percepteur.  Celui-ci,  après  y  avoir  annoté 
le  (hifï're  des  impôts  à  la  charge  du  titulaire,  le  renverra 
au  maire  pour  être  signé  et  remis  ensuite  à  l'intéressé. 

Art.  92.  —  Le  livret  usé  sera  remplacé  sur  le  dépôt  qui 
en  sera  fait  à  la  mairie  pour  son  annulation.  Les  conven- 
tions avec  l'employeur  actuel  et  les  mentions  de  dettes, 
s'il  en  existe,  seront  transportées  de  l'ancien  livret  sur  le 
nouveau. 

En  cas  de  perte,  il  en  sera  délivré  un  autre  sur  un  cer- 
tificat du  dernier  employeur,  constatant  la  situation  de 
l'employé  tant  envers  lui-même  qu'envers  les  précédents 
employeurs. 

Dans  tous  les  cas  de  remplacement,  mention  du  motif 
de  ce  remplacement  sera  faite  sur  le  nouveau  livret. 

Obligations  de  V employeur  jpar  livret. 

A  HT.  93.  —  Les  obligations  de  l'employeur  par  livret 
sont  : 

1°  De  constater  sur  le  livret  les  conventions  intervenues 
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entre  lui  et  le  travailleur  et  d'en  faire  la  déclaration  à  la 
mairie  dans  les  dix  jours  de  l'entrée  en  service  ; 

Le  maire  en  donnera  avis  au  percepteur  et  visera  la 
déclaration  ; 

2°  De  tenir  constamment  à  jour,  pour  le  représenter  au 
besoin,  le  livre-contrôle  dont  il  est  parlé  en  l'article  78  ci- 
dessus  ; 

3''  De  fournir  toutes  les  prestations  auxquelles  il  s'est 
eng-ag^é  envers  le  travailleur  ou  auxquelles  l'usage  des 
lieux  l'oblige  ; 

4"  De  constater  rég-ulièrement,  au  moins  une  fois  par 
mois,  sur  le  livret,  les  avances  faites  au  travailleur, 
les  journées  de  travail  fournies  par  ce  dernier,  les  retenues 
exercées,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  les  payements 
à  lui  faits,  ou,  à  défaut  de  payement,  les  salaires  acquis; 

5°  De  faire  viser  le  livret  par  le  percepteur,  chaque 
année,  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  des  rôles. 
Le  percepteur  énoncera  le  montant  des  contributions 
échues  et  à  échoir  du  travailleur;  cette  mention  vaudra 
demande  ou  opposition  sur  les  salaires  pour  tout  ce  qui 
est  ou  deviendra  exigible  pendant  l'année  courante,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  dit  en  l'article  64  ; 

6"  De  payer  dans  la  proportion  du  cinquième  des  salaires, 
les  avances  dont  le  livret  se  trouvera  débité  au  profit  de 
tous  précédents  employeurs,  ou  de  la  commune  et  des 
établissements  de  bienfaisance,  sauf  à  faire  les  retenues 
indiquées  aux  articles  85  à  87  *  ; 

T  De  délivrer  au  travailleur  un  congé  d'acquit  de  ses 
engagements,  et  de  transmettre  le  livret  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  bureau  de  police.  Dans  le  cas  où  le  tra- 
vailleur n'aurait   pas   pris  le  congé  d'acquit  ou  visa   de 


1.  Voir  rarticle  66,  paragraphe  3. 
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sortie,  remployeur  sera  tenu  de  déclarer  au  bureau  de 
police  la  cessation  d'emploi  dans  un  délai  de  dix  jours. 
Avis  sera  donné  par  le  commissaire  au  maire  et  au  per- 
cepteur ; 

S^  De  faire  sem!)lable  déclaration  dans  le  même  délai 
en  cas  d'abandon  du  travail  par  l'employé  ou  absence  de 
plus  de  trois  jours  sans  autorisation. 

Art.  94.  —  Sera  punie  d'une  amende  de  5  à  20  francs 
toute  contravention  aux  paragraphes  1,  2,  4  et  suivants 
de  l'article  précédent.  Sera  puni  de  la  môme  peine  l'em- 
p[oy<Mir  qui  retiendra  le  livret  d'un  travailleur  malgré  la 
volonté  de  celui-ci. 

Le  défaut  de  délivrance  des  prestations  en  nature  et 
notamment  des  soins  médicaux  lorsque  l'employeur  s'y 
sera  obligé,  ou  le  défaut  de  payement  des  salaires,  conti- 
nueront d'être  punis  conformément  à  l'article  7  du  décret 
du  13  février  1852. 

Art.  95.  —  Si  l'employeur  ne  sait  ou  ne  peut  écrire,  les 
mentions  au  livret  seront  faites  par  une  personne  de  son 
choix  et,  en  cas  de  refus  ou  d'empêchement,  par  le  maire 
ou  le  commissaire  de  police,  après  vérification,  et  sans 
frais. 

Obligations  de  V employé  par  livret. 

Art.  90.  — Les  obligations  de  l'employé  par  livret  sont  : 
l°I)e  travailler  pour  la  personne  envers  laquelle  il  s'est 
engagé,  et  de  ne  pouvoir  j)asser  au  service  d'une  autre 
avant  l'entier  acquittement  de  ses  obligations,  et,  dans  t<uis 
les  cas,  sans  l'avertissement  préalable  exigé  par  l'ar- 
ti(de  09; 

Jusqu'à  l'entier  accomplissement  de  son  engagement,  b' 
travailleur  sera  obligé,  sous  les  peines  de   retenues  et 
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d'amendes  successives  prévues  au  décret,  de  continuer  ses 
services  et  de  fournir  à  son  employeur  six  jours  de  tra- 
vail par  semaine  ou  un  minimum  de  cinq  jours  s'il  a  un 
jardin  de  10  ares  au  moins  entretenu  en  bon  état  de 
culture.  Après  trois  journées  d'absence,  en  trois  mois, 
sans  motif  légitime ,  le  travailleur  encourra  la  peine 
prévue  en  l'article  7  du  décret,  sans  que  la  retenue  des 
salaires  soit  une  condition  de  l'application  de  la  peine  ; 

Pour  tout  manquement  au  travail  même  d'une  durée 
inférieure  à  une  journée,  tel  que  retard  à  l'arrivée  sur  le 
champ  de  travail  ou  départ  anticipé,  sans  motif  légitime, 
le  travailleur  subira  une  retenue  égale  au  salaire  dont  il 
aura  encouru  la  privation  par  le  fait  même  de  son 
absence  ; 

Le  manquement  au  travail  pour  cause  de  maladie  n'est 
réputé  légitime  qu'autant  que  le  travailleur  justifie  qu'il 
a  reçu  des  soins  à  domicile,  à  l'infirmerie  de  l'établisse- 
ment où  il  est  engagé,  ou  à  l'hôpital-hospice.  Le  travailleur 
qui  s'absente,  en  cas  de  maladie  légère,  de  sa  case  ou  de 
l'établissement  où  il  s'est  transporté  pour  y  recevoir  des 
soins,  est  réputé  avoir  manqué  au  travail  sans  motif  légi- 
time ; 

T  De  représenter  son  livret  à  l'employeur  à  toute  récjui- 
sition  de  celui-ci,  pour  l'inscription  de  toutes  les  consta- 
tations relatives  au  travail  et  aux  comptes  respectifs  des 
parties  ; 

S*"  De  représenter  son  livret  à  toute  réquisition  de  F  au- 
torité et  de  le  faire  viser  tous  les  trois  mois  au  bureau  de 
police  de  la  commune  ; 

4°  De  se  présenter  au  bureau  de  police  dans  les  qua- 
rante-huit heures  de  la  cessation  d'emploi  pour  retirer  son 
livret  et  déclarer  son  nouvel  employeur  ou  son  intention 
de  se  pourvoir  dans  les  délais  de  l'article  42  ; 
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Nul  ne  pourra  prendre  à  son  service  un  travailleur  dont 
le  congé  d'acquit  n'aura  pas  été  visé  au  bureau  de  police, 
et  ce  sous  peine  de  5  à  20  francs  d'amende. 

Art.  97.  —  Sera  punie  d'une  amende  de  5  à  20  francs 
toute  contravention  de  l'employé  aux  paragraphes  2  et  3 
de  l'article  précédent. 

Sera  punie  de  la  même  peine,  et  en  outre  d'un  empri- 
sonnement de  un  à  cinq  jours,  toute  contravention  de 
l'employé  au  paragraphe  4  du  même  article. 

Visa  de  la  police. 

Aux.  98.  —  Les  personnes  dont  le  livret  constatera  que 
leur  travail  a  été  régulier  pendant  une  année  au  service 
d'un  même  employeur  pourront  être  dispensées  par  le 
jnaire  du  visa  trimestriel,  et  n'être  astreintes  qu'au  visa 
semestriel. 

Congé  d'acquit  de  l'employeur. 

Art.  99.  —  En  cas  de  résiliation  des  conventions  pour 
une  cause  indépendante  de  la  volonté  du  travailleur, 
telle  que  défaut  de  payement  des  salaires,  manque  ^l'ou- 
vrage,  etc.,  l'employeur  ne  pourra  refuser  le  congé  d'acquit, 
et  ce  congé  sera  donné  sans  préjudice  des  droits  qui  pour 
raient  résulter  pour  le  travailleur  de  l'inexécution  des 
conventions. 

AuT.  100.  —  Si  la  [)ersoiine  (jui  a  employé  le  travailleur 
se  refuse  sans  motif  légitime  à  délivrer  le  congé  d'accpiit, 
le  congé  sera  délivré  sans  frais  par  le  maire,  après  vérifi- 
cation des  motifs.  Le  refus  du  congé  d'acquit  sera  puni 
d'une  amende  de  5  à  20  francs. 

Art.  101.  —  Au  moment  de  la  délivrance  du  congé,  le 
décom[)te  de  ce  que  les  parties  peuvent  se  devoir  respec- 
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tivement  sera  établi  et  le  reliquat  sera  inscrit  sur  le  livret 
soit  par  l'employeur,  soit  par  le  maire  qui,  si  l'employeur 
le  demande,  lui  délivrera  extrait  de  la  mention  mise  sur 
le  livret. 

Art.  102.  —  Dans  aucun  cas,  il  ne  sera  fait  sur  le  livret 
d'annotations  favorables  ou  défavorables  au  porteur,  sous 
peine  d'une  amende  de  5  à  20  francs. 

CHAPITRE  III 

DES  JOURNALIERS   OU  TRAVAILLEURS  ET   OUVRIERS   NON   ENGAGES 

Admission  et  radiation. 

Art.  103.  —  L'ouvrier  ou  le  travailleur  qui,  par  la 
nature  de  son  industrie  ou  par  toute  autre  circonstance 
exceptionnelle,  n'est  pas  employé  habituellement  par  un 
ou  plusieurs  chefs  d'industrie  ou  engagistes  déterminés  à 
l'avance,  reçoit  un  livret  de  journalier,  à  la  charge  de 
travailler  habituellement  pour  des  employeurs  successifs  et 
d'en  justifier.  L'admission  au  livret  de  journalier  sera  pro- 
noncée par  le  directeur  de  l'intérieur  sur  l'avis  du  maire. 

La  décision  sera  transcrite  sur  le  livret. 

Art.  104.  —  Les  listes  de  journaliers  seront  re visées 
tous  les  ans  par  le  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  105.  —  Le  maire  prononcera  les  radiations,  sauf 
recours  au  directeur  de  l'intérieur,  dans  les  formes  et 
délais  fixés  par  l'article  16.  Ce  recours  sera  suspensif. 

Organisation  des  corporations. 

Art.  106.  —  Les  journaliers  seront  constitués  en  cor- 
poration. 

Le  maire  pourra  désigner  dans  chaque  corporation 
trois  syndics,  qui  auront  pour  mission  de  l'assister  dans 
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la  vérification  du  travail  des  journaliers  de  la  corporation, 
de  donner  leur  avis  sur  la  délimitation  du  nombre  des 
journaliers  nécessaires  à  l'exercice  des  diverses  industries, 
de  constater  l'aptitude  de  ceux  qui  demanderont  leur 
admission  dans  les  corporations. 

Conditions  d'admission. 

Art.  107.  —  Nul  ne  sera  admis  au  livret  de  journalier 
(jue  sur  l'attestation  de  deux  conseillers  municipaux  ou 
du  commissaire  de  police  qu'il  présente  toute  garantie 
par  ses  habitudes  de  travail,  sur  l'avis  des  syndics  de  la 
corporation,  quant  à  son  aptitude,  et  sur  le  vu  de  la 
quittance  du  payement  des  termes  exigibles  de  son  loyer 
d'habitation,  de  ses  fermages  ou  prestations  en  nature, 
de  sa  patente  industrielle  s'il  y  est  soumis  et  de  ses  autres 
contributions. 

Les  ouvriers  d'art  devront  justifier  d'un  congé  délivré 
par  les  chefs  d'atelier  industriel  ou  rural  au  service  des- 
quels ils  auront  faitleur  apprentissage,  coFjsInfMnl  l.i  durée 
de  leur  apprentissage  et  leur  aptitude. 

Art.  108.  —  Le  nombre  des  journaliers  (ouvriers  d'art 
ou  autres)  sera  réglé  annuellement,  dans  chaque  commune, 
selon  les  besoins  des  diverses  industries,  par  un  arrêté  du 
Gouverneur,  rendu  après  avis  du  conseil  municipal.  La 
liste  nominative  des  journaliers  sera  affichée  à  la  mairie. 

La  préférence  pour  l'admission  dans  les  cor[)orations 
sera  due  aux  personnes  cpii  n'auront  aptitude  (jue  pour  le 
genre  de  travail  auiiuel  la  coi'poration  sera  afl'ectée. 

Art.  109.  —  Tout  journalier  qui  cessera  de  remplir  les 
conditions  déterminées  par  son  admission  sera  rayé  de  la 
cor[>oration,  et  tenu  de  justifier  (riiii  em[doyeur  habituel 
dans  un  (h''lai  do  huitaine. 
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Art.  110.  —  Tout  individu  qui  se  livrera  aux  travaux 
d'une  corporation  à  laquelle  il  ne  sera  pas  attaché  sera 
puni  de  5  à  20  francs  d'amende.  Il  ne  sera  pas  interdit 
néanmoins  aux  journaliers  d'une  commune  d'exercer  leur 
industrie  dans  une  autre  commune. 

Vénfîcation  des  livrets  et  du  travail. 

Akï.  111.  —  Les  journaliers  devront,  sous  peine 
d'amende  de  5  à  20  francs,  présenter  tous  les  trois  mois 
leur  livret  au  visa  du  maire.  Le  maire,  assisté  du  commis- 
saire de  police,  et  des  syndics  de  chaque  corporation,  pro- 
cédera à  la  vérification  de  tous  les  livrets  par  corporation. 
Il  en  fera  son  rapport  au  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  112.  —  Pour  rendre  efficace  cette  surveillance  et 
cette  vérification,  les  journaliers  seront  tenus,  à  toute 
réquisition,  de  justifier  de  leur  travail  habituel,  par  la 
présentation  de  leurs  cultures  ou  ouvrag-es  et  par  les  men- 
tions portées  à  leur  livret  du  travail  qu'ils  auront  fait  pour 
autrui,  ainsi  que  du  payement  de  leurs  loyers  et  de  leurs 
contributions. 

Visa  des  employeurs  et  logeurs^  du  percepteur^ 
du  commissaire  de  police  et  des  syndics. 

Art.  113.  —  Les  mentions  des  journées  de  travail  con- 
sacrées au  service  d'autrui,  ainsi  que  celle  du  salaire  payé, 
devront  oblig^atoirement  pour  les  journaliers  et  pour  leurs 
employeurs  successifs,  être  inscrites  au  livret  comme 
celles  des  travailleurs  ordinaires,  sous  les  conditions  et 
pénalités  prévues  aux  articles  93,  paragraphe  4,  et  94. 

Les  mentions  seront  faites  par  série  de  journées  ou  par 
série  d'ouvrages  après  livraison.  Les  payements  à  valoir 
seront  également  mentionnés  au  livret. 
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Art.  114.  —  L'article  27  relatif  à  la  constatation  du 
domicile  et  du  payement  des  loyers  d'habitation  est  appli- 
cable aux  journaliers  comme  aux  porteurs  de  livret  ou  de 
carnet  engag^és  au  service  hal)ituel  d'autrui. 

Le  percepteur  mentionne,  à  chaque  payement,  sur  les 
livrets  des  journaliers,  l'acquit  de  leurs  contributions. 

Art.  Ho.  —  Les  commissaires  de  police  ou  les  syndics 
devront  constater  au  livret,  après  vérification,  lors  du  visa 
périodique,  l'utile  emploi  des  journées  non  consacrées  par 
les  journaliers  au  service  d'autrui  ou  consacrées  à  des 
travaux  dont  la  constatation  par  de  nombreux  employeurs 
successifs  serait  impossible. 

Plaques  ou  médailles. 

Art.  116.  —  Les  portefaix,  manœuvres,  colporteurs, 
revendeurs  et  les  blanchisseuses  devront,  sous  peine  d'une 
amende  de  5  à  20  francs,  porter  ostensiblement,  les  jours 
ouvrables,  une  plaque  ou  médaille  qui  leur  sera  délivrée 
à  leurs  frais  par  le  maire,  et  qui  indiquera  la  profession, 
le  numéro  d'immatriculation  dans  la  cor[)oration  et  le 
nom  de  la  commune. 

L'usage  de  la  plaque  d'autrui  et  le  prêt  de  cette  plaque 
seront  punis  d'une  amende  de  61  à  100  francs  et  de  un  à 
quinze  jours  d'emprisonnement. 

Répression  du  chômage. 

Art.  in.  —  Tout  journalier  inoccupé  pourra  être 
requis  par  les  agents  de  la  police,  soit  pour  l'intérêt  des 
services  publics,  soit  pour  celui  des  particuliers,  dans  tous 
les  genres  de  travaux  auxquels  il  sera  reconnu  apte. 

Il  sera  rémunéré  selon  lui  tarif  arrêté  par  le  maire  et 
aj)prouvé  par  le  gouverneur. 
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En  cas  de  refus  sans  cause  légitime,  il  pourra  être  rayé 
(le  la  liste  par  le  maire. 

Il  en  sera  de  même  du  journalier  qui  aura  reçu  trois 
avertissements  en  trois  mois  pour  chômage  non  justifié. 

Obligations  envers  les  employeurs. 

Art.  118.  —  Les  conventions  de  travail  devront  être 
fidèlement  exécutées  entre  le  journalier  et  ses  employeurs 
successifs,  comme  entre  le  travailleur  ordinaire  au  livret 
et  son  employeur  habituel.  Pour  tout  manquement  au  tra- 
vail convenu,  même  d'une  durée  inférieure  à  une  journée, 
sans  motif  légitime,  le  journalier  subira  une  retenue  égale 
au  salaire  dont  il  aura  encouru  la  privation.  Après  trois 
manquements,  en  trois  mois,  il  encourra  l'amende  prévue 
au  décret,  sans  que  les  retenues  soient  une  condition  de 
l'application  de  la  peine. 

Patente. 

Art.  119.  —  Les  journaliers  ne  payeront  pas  patente, 
à  moins  qu'ils  n'exercent  une  industrie  qui  y  soit  soumise 
par  les  règlements  sur  l'impôt. 

CHAPITRE  IV 

DISPOSITIONS   SPÉCIALES   AUX    MINEURS    ET  AUX  FEMMES 
SOUS  PUISSANCE  DE  MARI 

Interdiction  des  villes  et  bourgs  aux  mineurs  et  aux 
femmes  mariées  des  campagnes. 

Art.  d20.  —  Le  séjour  des  villes  et  bourgs  et  des  faubourgs  est 
interdit  à  tous  les  mineurs  astreints  au  travail  pour  autrui,  dont  les 
ascendants  ou  tuteurs  n'y  seraient  pas  résidants,  à  moins  qu'ils  n'y 
soient  régulièrement  en  apprentissage  avec  livret  ou  engagement  chez 
un  maître  d'art,  ou  qu'ils  n'y  exercent  une  profession  d'art,  ou  à  moins 
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il'iine  autorisation  spéciale  du  maire  du  domicile  de  l'employeur,  con- 
signée au  livret  ou  à  l'engagement. 

Le  séjour  des  villes  et  bourgs  et  des  faubourgs  est  pareillement 
interdit  aux  femmes  sous  iniissance  de  mari  et  astreintes  au  travail  pour 
autrui,  dont  le  mari  ne  serait  pas  résidant  lui-même  dans  lesdits  villes  et 
bourgs,  à  moins  du  consentement  du  mari  donné  devant  le  maire. 

Toute  personne  <iui  logera  ou  emploiera  un  mineur  ou  une  femme 
mariée,  en  contravention  au  présent  article,  sera  passible  d'une 
amende  de  61  à  100  francs  et  d'un  emprisonnement  de  un  à  quinze  jours. 


Conditions  pour  employer  ou  loger  des  mineurs 
et  des  femmes  mariées. 

Art.  121. —  Les  maires  refuseront  le  livret  ou  l'engagement  d'employé 
ou  d'apprenti  aux  mineurs  (|ui  ne  seront  pas  placés  chez  des  personnes 
présentant  toute  garantie  de  moralité,  et  en  état  d'élever  l'apprenti 
dans  le  métier  ou  la  profession  indiquée. 

Art.  122.  —  Le  mineur  astreint  au  travail  pour  autrui  ne  peut  avoir 
d'autre  domicile  d'immatriculation  que  celui  de  ses  ascendants,  de  son 
tuteur  ou  de  la  personne  autorisée  à  les  rem|»lacer. 

La  femme  ne  peut  avoir  d'autre  domicile  d'immatriculation  que  celui 
de  son  mari. 

AiiT.  123.  —  Aucun  mineur  ne  peut  y  contracter  un  engagement 
d'apprentissage  ou  de  service,  ni  rompre  son  engagement,  qu'avec  le 
consentement  de  ses  ascendants,  de  son  tuteur  ou  de  la  personne 
autorisée  à  les  remplacer,  et,  en  cas  de  refus  de  concours,  avec  l'auto- 
risation du  maire. 

Cette  disposition  s'applicpie  aussi  aux  femmes  quant  au  consentement 
de  leur  mari  dans  les  contrats  de  louage  <le  leurs  services  et  dans  la 
résiliation  desdits  contrats.  —  En  cas  de  refus  de  concours,  l'autorisa- 
tion du  maire  suffit:  mais  cette  autorisation  ne  jteut  jamais  s'étendre  à 
la  faculté  d'habiter  hors  du  domicile  conjugal. 

Art,  12i.  —  Toute  personne  qui  reçoit  des  mineurs  ou  des  femmes 
mariées  à  son  service  ou  en  apprentissage  ou  les  loge  est  tenue  d'en 
faire  la  «léclaration  à  la  mairie  dans  les  dix  jours. 

Les  cessations  d'apprentissage  ou  de  service  et  de  logement  sont  éga- 
lement déclarées  dans  les  dix  jours. 

La  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  sera  punie  d'une 
amende  de  5  à  100  francs. 


Dis-positions  spéciales  aux  mineurs  apprentis. 

Art.  125.  —  L'engagement  des  mineurs  api)rentis  ne  pourra  i)as  être 
de  moins  d'un  an.  Néanmoins,  il  sera  constaté  par  un  livret. 

Les  livrets  des  apiirenlis  ruraux  non  adultes  (de  «lix  à  «juatorze  ans) 
seront  délivrés  gratuitement. 

Les  dispositions  «les  articles  4  à  8  et  10  à  14  de   la  loi  du  22  février 
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1851  seront  appliquées  à  l'apprentissage  des  mineurs  i,  il  pourra  n'être 
accordé  qu'une  heure  par  jour  pour  l'instruction  de  l'apprenti  quand 
l'enseignement  moral  et  religieux  lui  sera  donné  sur  l'habitation  et  dans 
l'atelier. 

Art,  126.  —  Le  travail  des  mineurs  apprentis  et  leurs  rapports  avec 
leurs  patrons  seront  spécialement  contrôlés  par  le  maire  et  la  commis- 
sion de  surveillance  de  l'enseignement,  dans  chaque  commune.  11  en 
sera  fait  rapport  au  directeur  de  l'intérieur  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

Dispositions  spéciales  aux  orphelins  et  aux  enfants 
trouvés  ou  abandonnés. 

Art.  127.  —  Toute  personne  ayant  chez  elle  des  orphelins  est  tenue 
de  les  déclarer  au  maire  de  sa  commune,  dans  le  délai  d'un  mois,  sous 
peine  d'une  amende  de  5  à  20  francs. 

Art.  128.  —  Les  orphelins  et  les  enfants  trouvés  ou  abandonnés  confiés 
à  la  tutelle  des  commissions  administratives  seront  placés  en  appren- 
tissage par  lesdites  commissions,  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  soil 
sur  des  habitations,  soit  dans  des  ateliers. 

Art.  129.  —  Ceux  qui  auront  soigné  des  orphelins  dans  leur  première 
enfance  pourront  être  autorisés  à  les  conserver  chez  eux  à  la  charge  de 
justifier  que  ces  enfants  sont  employés  à  des  travaux  utiles,  suscep- 
tibles de  leur  procurer  un  état. 

L'administration  aura  toujours  la  faculté  de  reprendre  les  orphelins 
confiés  à  des  tiers,  lorsqu'elle  jugera  qu'ils  ne  reçoivent  pas  une  direc- 
tion propre  à  garantir  suffisamment  leur  moralité  et  leur  avenir. 


Responsabilité  des  ascendants  et  des  tuteurs. 

AiiT.  130.  —  Tout  ascendant  ou  tuteur  qui  n'aura  pas  placé  en 
apprentissage  ou  en  service  les  mineurs  sous  son  autorité,  astreints  à 
travailler  pour  autrui,  ou  qui  les  aura  placés  en  contravention  aux  dis- 
positions du  présent  arrêté,  sera  passible  d'une  amende  de  5  à 
100  francs. 


CHAPITRE  V 

DISPOSITIONS    SPÉCIALES    AUX  INSCRITS  MARITIMES 

Art.  131.  —  La  police  du  travail  habituel  des  marins  inscrits  mais 
non  levés  pour  le  service  de  l'État  et  notamment  des  ouvriers  de  pro- 
fessions maritimes,  des  pêcheurs,  canotiers,  gabariers  et  autres  gens  de 
mer  attachés  aux  chantiers,  aux  établissements  et  au  service  du  com- 
merce local,  sera  exercée  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime 
et  les  syndics  des  quartiers,  conformément  aux  règlements  spéciaux  aux 

1.  Art.  4.  — Nul  ne  peut  recevoir  des  apprentis  mineurs,  s'il  n'est  âgé 
de  vingt  et  un  ans  au  moins. 
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gens  (le  mer  et  aux  principes  de  la  législation  siii*  le  Iravail  qui  sont 
obligatoires  pour  tous  les  citoyens. 

AuT.  132.  —  Les  conventions  de  travail  passées  avec  des  ouvriers  ou 
travailleurs  de  la  catégorie  sus-indiqnée  i)our  une  durée  d'un  an  au 
moins  ou  pour  moins  d'un  an,  et  les  résiliations  seront  déclarées  à  la 
mairie  par  les  commerçants,  armateurs,  patrons  ou  autres  employeurs, 
conformément  à  la  législation  de  la  matière,  qui  est  applicable  à  toutes 
les  conventions  de  travail  pour  autrui. 

Le  commissaire  de  l'inscription  maritime  fournira  au  maire  un  relevé 
des  marins  classés  de  la  commune.  11  lui  donnera  avis  de  tous  les  clas- 
sements et  déclassements  qui  auront  lieu  dans  le  courant  de  l'année. 


TITRE   III 

DE   l'eXÉCI'TION   des   CONDAMNATIONS   A   l'aMENDE 
ET  AUX  FRAIS    ET   DÉPENS 

CHAPITRE  I^-- 

DE  LA  CONVERSION   EN  JOURNÉES  DE  TRAVAIL  DES  AMENDES 
ET  DES  FRAIS  ET  DEPENS 

Art.  133.  —  Les  amendes,  ainsi  que  les  condamnations  aux  frais  et 
dépens,  prononcées  par  les  tribunaux  de  police,  sont,  aux  termes  du 
décret  du  16  août  1834,  converties  de  droit  en  journées  de  travail  pour 
le  compte  et  sur  les  ateliers  de  la  colonie  ou  des  communes,  à  défaut 
de  payement  dans  la  quinzaine  du  commandement,  ou  à  défaut  de  pré- 
sentation d'un  répondant  dans  ledit  délai,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  aux 
articles  137  et  suivants. 

Art.  13i.  —  Dans  tous  les  cas  de  jugement  contradictoire,  le  greffier 
remettra,  à  l'audience  et  sans  frais,  au  condamné  un  avertissement 
(modèle  n°  4)  de  payer  ou  de  présenter  un  répondant  dans  la  huitaine, 
faute  de  quoi  il  sera  passé  outre  aux  poursuites. 

Le  commandement,  qui  sera  signifié  à  l'expiration  de  cette  huitaine, 
portera  sommation  au  débiteur  de  se  libérer  selon  les  moyens  déter- 
minés par  le  présent  arrêté. 

Art.  135.  —  Le  débiteur  qui  n'aura  pas  payé  ou  fourni  de  répondant 
dans  la  (juinzaine  du  commandement,  et  (jui  ne  se  sera  pas  présenté  volon- 
tairement à  l'expiration  <le  cette  quinzaine  dans  un  atelier  public,  pour 
y  acquitter  sa  dette  en  journées  de  Iravail,  selon  la  conversion  opérée 
alors  de  droit,  sera  immédialement  contraint,  à  la  diligence  du  receveur 
de  renregislrement  et  sur  la  réquisition  du  procureur  impérial,  à 
foui-nir  ses  journées  dans  l'atelier  de  discipline. 

Tout  débiteur  contre  qui  la  contrainte  par  corps  sera  exercée  pourra 
«lemander  h  être  conduit  soil  au  bureau  de  l'enregistrement,  soit  au 
l)ureau  de  perception  des  c«)nlribulions  le  plus  voisin,  pour  s'y  libérer 
de  l'amende  et  des  frais  par  lui  dus. 

La  quittance  du  percepteur  des  contributions  sera  détachée  de  son 
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journal  à  souche.  Elle  libérera  le  débiteur  de  la  somme  indiquée  dans 
la  liquidation  qui  devra  être  remise  par  le  receveur  de  l'enregistrement 
à  l'appui  du  commandement. 

Un  arrêté  spécial  déterminera  le  mode  de  règlement  des  perceptions 
d'amendes  entre  le  percepteur  des  contributions  et  le  receveur  de 
l'enregistrement. 

Art.  136.  —  Le  prix  de  la  journée  de  travail  et  les  conditions  de  travail 
volontaire,  dans  les  ateliers  coloniaux  ou  communaux,  sont  déterminés 
par  le  tarif  ou  par  l'usage  de  chaque  atelier. 

Le  prix  de  la  journée  et  les  conditions  du  travail  obligatoire,  dans  les 
ateliers  de  discipline,  sont  déterminés  conformément  à  l'article  lil. 

Art.  137.  —  Tout  employeur  qui  consentira  à  se  porter  répondant 
d'un  débiteur  d'amendes,  souscrira  l'engagement  de  retenir  mensuelle- 
ment, jusqu'à  concurrence  de  moitié  des  salaires  et  en  tous  cas  d'un 
minimum  de  8  francs,  les  salaires  de  l'employé,  et  de  verser  immédia- 
tement le  produit  de  ces  retenues  à  l'enregistrement,  jusqu'à  parfait 
payement  de  la  dette. 

Art.  138.  —  Dans  le  cas  où  le  répondant  ne  ferait  pas  les  versements 
exigibles,  les  poursuites  seront  immédiatement  reprises  contre  le  débi- 
teur, après  un  avertissement  sans  frais  du  receveur  de  l'enregistrement, 
et  sauf  recours  dudit  débiteur  en  dommages-intérêts  contre  son  répon- 
dant s'il  y  a  lieu. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  pourra  refuser  d'agréer  pour  répon- 
dant l'employeur  qui  aura  man(iué  à  un  premier  engagement  en  négli- 
geant de  faire  les  versements  exigibles. 

Tout  répondant  qui,  après  avoir  bénéficié  du  travail  d'un  débiteur 
d'amendes  ou  de  frais,  sous  la  condition  de  procurer  sa  libération,  n'aura 
pas  versé  en  son  acquit  le  produit  des  retenues  opérées  sur  le  salaire, 
sera  passible  d'une  amende  de  5  à  100  francs,  si,  par  suite  de  ce  man- 
quement, les  poursuites  ont  été  reprises  contre  le  travailleur.  L'empri- 
sonnement d'un  à  quinze  jours  pourfa  être  i»rononcé  selon  les  circon- 
stances. 

Art.  139.  —  Dans  le  cas  où  le  débiteur  abandonnerait  l'atelier  public 
ou  privé,  ou  refuserait  d'y  travailler  régulièrement,  il  sera  immédiate- 
ment conduit  à  l'atelier  de  discipline,  sur  l'avis  qui  en  sera  donné  par 
l'employeur,  et  à  la  diligence  du  receveur  de  l'enregistrement. 

Le  répondant  sera  responsable  du  salaire  pour  les  journées  du  chômage 
non  dénoncées. 

Art.  140.  —  Au  cas  de  refus  d'un  employeur  habituel  de  répondre 
pour  le  débiteur,  celui-ci  sera  autorisé  à  suspendre  son  engagement 
pour  fournir  les  journées  de  travail  nécessaires  à  sa  libération  d'après 
l'article  137,  soit  dans  un  atelier  public,  soit  au  service  d'un  nouvel 
employeur  qui  répondra  pour  lui- 

Le  temps  consacré  par  un  travailleur  à  la  fourniture,  volontaire  ou 
forcée,  de  journées  de  travail  dans  un  atelier  public  ou  privé,  ou  à 
l'atelier  de  discipline,  ne  pourra  être  précompté  sur  la  durée  de  l'enga- 
gement contracté  envers  son  employeur  habituel. 
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CHAPITRE  II 

DES   ATELIERS   DE   DISCIPLINE 

Art.  141.  — Tout  débiteur  conduit  à  l'atelier  de  discipline  sera  tenu 
d'y  travailler,  en  l'acquit  de  sa  dette,  pendant  le  nombre  de  journées 
nécessaires  à  sa  libération. 

Le  prix  de  ses  journées  de  travail  sera  déterminé  par  le  tarif  de  la 
maison  où  il  sera  détenu,  et  sera  appliqué  :  un  tiers  à  couvrir  les 
dépenses  de  l'atelier,  deux  tiers  à  son  pécule,  selon  les  règlements  des 
maisons  de  correction. 

Le  montant  du  pécule  sera  intégralement  versé  à  l'administration  de 
l'enregistrement,  en  l'acquit  de  la  dette. 

Art.  142,  —  Le  disciplinaire  a  toujours  la  faculté  de  se  libérer  en 
argent. 

Il  peut  être  admis,  par  le  directeur  de  l'intérieur  ou  par  les  com- 
mandants des  dépendances,  à  sortir  de  l'atelier  en  présentant  un  répon- 
dant ou  pour  cause  d'invalidité. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  est  tenu  de  se  constituer  volontairement  à  l'ex- 
piration du  sursis,  faute  de  quoi  il  sera  réintégré  à  l'atelier  sans  nouveau 
commandement. 

A»T.  143. —  Le  régime  intérieur  ou  extérieur  des  ateliers  de  discipline 
est  déterminé  par  des  règlements  spéciaux. 

Le  pécule  des  individus  condamnés  à  l'emprisonnement  pour  fait  de 
mendicité,  ou  pour  l'un  des  délits  et  contraventions  prévus  par  le  décret 
du  13  février  1852,  soit  que  ces  individus  subissent  leur  peine  dans  un 
atelier  de  discipline  ou  dans  une  maison  de  correction  ou  de  i)olice 
municipale,  est  intégralement  versé  à  ra<lministration  de  l'enregistre- 
mcntjusqu'à  l'entier  acquittement  de  l'amende  et  des  frais  et  dépens. 


TITRE  IV 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 

Art.  144.  —  La  peine  d'emprisonnement  dans  les  limites  fixées  par 
l'article  465  *  du  code  pénal  colonial  sera  toujours  appliquée  en  cas  de 
récidive. 

H  va  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  arrêté,  lorsqu'il 
a  été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les  douze  mois  précédents,  un 
premier  jugement  pour  contravention  de  même  nature  commise  dans  le 
môme  ressort. 

L'article  463  2  du  code  pénal  colonial  sera  applicable  à  toutes  les  con- 
traventions prévues  par  le   présent  arrêté. 

1.  Code  pénal  colonial,  art.  465.  —  L'emprisonnement  pour  contra- 
vention de  i»olice  ne  pourra  être  moindre  d'un  jour  ni  excéder  quinze 
jours  selon  les  classes,  distinctions  et  cas  ci-après  spécifiés.  Les  jours 
d'emprisonnement  sont  des  jours  complets  de  vingt-quatre  heures. 

2.  Code  pénal  colonial,  art.  403,  §  8.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  peine 
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Art.  145.  —  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  maire  adressera  au  direc- 
teur de  l'intérieur  indépendamment  des  rapports  prescrits  par  les  arti- 
cles 29,  46,  IH  et  126,  un  rapport  raisonné  récapitulatif  : 

10  Du  mouvement  général  des  passeports  à  l'intérieur,  livrets  et  car- 
nets d'engagement,  et  spécialement  des  engagements  à  l'association,  au 
fermage,  au  colonage  et  des  classements  ou  déclassements  d'inscrits 
maritimes  ; 

2°  Des  mutations  de  résidence,  de  commune,  d'atelier  ainsi  que  des 
visa  de  circulation  délivrés  aux  engagés  et  aux  journaliers. 

A  ce  rapport  sera  annexé  celui  du   commissaire  de  police  : 

1°  Sur  les  résultats  constatés  par  le  visa  des  livrets,  et  sur  ceux  des 
engagements  d'un  an  au  moins; 

2"  Sur  l'état  des  jardins  ou  cultures  et  du  travail  dans  chaque  atelier 
rural  et  industriel,  et  sur  l'exactitude  des  ouvriers  et  travailleurs,  pro- 
priétaires, fermiers  ou  colons,  au  payement  de  leurs  loyers  et  contri- 
butions; 

3»  Sur  le  travail  des  domestiques  et  autres  employés  qui  ne  feront 
pas  partie  d'ateliers  organisés  et  sur  leur  exactitude  au  i)ayement  de 
leurs  loyers  et  contributions. 

A  cet  elTet  les  commissaires  de  police  devront  tenir  un  carnet  du  visa 
des  livrets  de  la  commune  et  un  autre  carnet  des  congés  d'acquit  qui 
leur  auront  été  déclarés  par  les  employeurs. 

Art.  146.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Art.  147.  —  L'ordonnateur,  le  directeur  de  l'intérieur  et  le  procureur 
général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  dans  la  Gazette  officielle  et  au  Bulletin^ 
lu,  publié  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 


ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR 

concernant  le  remboursement  par  les  engagistes  des  primes 
et  des  dépenses  relatives  à  Vimmigration. 

(6  décembre  1838.) 

Vu  les  traités  en  cours  pour  l'introduction  de  travail- 
leurs étrangers  dans  la  colonie  ; 

de  l'emprisonnement  et  celle  de  l'amende  sont  prononcées  par  le  code 
pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  correc- 
tionnels sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  à  réduire  l'emprison- 
nement même  au-dessous  de  seize  jours,  et  l'amende  même  au-dessous 
de  101  francs  :  ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre 
de  ces  peines,  et  même  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement  sans 
qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 


COLONIES  FRANÇAISES  197 

Vu  la  nécessité,  qui  en  résulte,  de  réduire  les  charges 
de  la  caisse  de  l'immigration  et  de  hâter  le  remhourse- 
ment  des  primes  avancées  par  elle  ; 

Yu  les  délibérations  du  conseil  général  dans  sa  dernière 
session  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur; 

De  l'avis  du  conseil  privé  : 

Art.  1".  —  La  totalité  de  la  prime  attribuée  aux  impor- 
tateurs d'Indiens  sera  remboursée  par  l'engagiste. 

Ce  remboursement  s'effectuera  comme  suit  : 

1°  188  fr.  55  comptant,  représentant  les  85  francs  payés 
directement  à  l'importateur,  plus  les  30  francs  de  droit 
fixe  d'enregistrement,  plus  enfin  les  73  fr.  55  jusqu'ici 
laissés  au  compte  de  la  caisse  de  l'immigration; 

2"  190  francs  en  trois  annuités  de  G3  fr.  33  chacune; 

3'^  37  francs  de  droits  proportionnels  sur  les  salaires  à 
verser  semestriellement. 

Le  tout  formant  une  somme  de  415  fr.  55,  stipulée 
dans  le  traité  en  cours. 

Art.  2.  —  La  prime  de  l'Africain  sera  remboursée  par 
l'engagiste,  moyennant  200  francs  payés  comptant  et 
100  francs  à  un  an,  indépendamment  du  droit  fixe  d'enre- 
gistrement et  du  (h'oit  proportionnel  sur  les  salaires,  et 
sans  préjudice  des  retenues  à  faire  sur  les  mômes  salaires 
en  vue  du  remboursement  des  200  francs  avancés  à  l'en- 
gagé sur  le  lieu  du  recrutement,  pour  prime  d'engage- 
ment et  pour  divers  frais  à  son  compte. 

Art.  3.  —  L'engagiste  d'immigrants  chinois  payera  en 
trois  termes  le  montant  de  la  prime  avancée  pour  lui  : 
soit  249  fr.  86  comptant,  en  y  comi)renant  les  30  francs 
du  droit  fixe  sur  les  contrats;  219  fr.  87  à  un  an  et  pareille 
somme  à  deux  ans  du  jour  de  la  mise  de  l'immigrant  à  sa 
disposition.  Ces  termes  seront  payés  indépendamment  du 
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droit  proportionnel  sur  les  salaires  et  des  150  francs  à 
payer  directement  à  l'importateur  par  l'engagiste  :  le  tout 
formant  ensemble  la  somme  de  839  fr.  60,  montant  de  la 
prime  d'importation  prévue  au  traité  actuellement  en  cours. 

Art.  4.  —  La  dépense  de  l'immigrant  d'origine  euro- 
péenne, évaluée  à  60  francs  environ  (60  jours  de  ration 
au  prix  moyen  de  90  centimes  à  1  fr.  10)  pour  son  pas- 
sage, en  tant  qu'effectué  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  et  à 
50  francs  pour  ses  frais  de  voyage  du  lieu  où  l'engage- 
ment aura  été  contracté  au  port  de  l'embarquement,  sera 
avancée  par  la  caisse  de  l'immigration  et  remboursée  par 
l'engagiste  un  an  après  la  réception  de  l'immigration,  non 
compris  le  droit  fixe  de  30  francs  qui  sera  payé  comptant 
et  le  droit  proportionnel  semestriellement  sur  le  montant 
du  salaire.  Cette  avance  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  des 
ouvriers  d'origine  européenne  continentale  et  de  profes- 
sions dont  l'indication  suit,  savoir  :  laboureurs,  bouviers, 
charretiers,  tonneliers,  charrons,  cliarpentiers,  maçons, 
forgerons. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applica- 
bles, de  ce  moment,  à  tout  convoi  qui  arriverait  dans  la 
colonie,  et  toutes  dispositions  contraires  sont  rapportées. 

Art.  6.  — Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  publié  par- 
tout où  besoin  sera. 

ARRÊTÉ 

modifiant  toutes  les  dispositions  relatives  à  l'immigration. 
(24  septembre  1859.) 

Yu  les  décrets  des  13  février  et  27  mars  1852,  sur  l'in- 
troduction des  travailleurs  étrangers  aux  colonies  ; 
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Vu  les  arrêtés  des  IG  novembre  1855,  25  mai  et 
10  novembre  1857,  10  février  et  14  décembre  1858,  et 
23  février  1859,  sur  le  môme  objet; 

Vu  la  dépôcbe  ministérielle  du  27  juillet  1859,  n«  108, 
invitant  à  la  codification  de  toutes  les  dispositions  relatives 
à  l'immigration; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur; 

Le  conseil  privé  entendu  : 


TITRE  F' 

MODE    DE    DEMANDE    ET   DE    RÉPARTITION    DES    IMMIGRANTS 

Art.  l*'^  —  La  répartition  des  immigrants  introduits 
avec  le  concours  des  fonds  du  trésor  a  lieu  d'après  les 
demandes  des  engagistes,  inscrites  ta  la  direction  de  l'inté- 
rieur, et  dans  la  limite  de  l'importance  de  chaque  pro- 
priété. 

Ne  sont  admis  à  la  répartition  que  les  engagistes  offrant 
les  garanties  morales  et  matérielles  nécessaires  poui*  le 
succès  de  l'immigration.  En  cas  de  contestation  à  cet 
(gard,  il  est  statué  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé. 

Art.  2.  —  Les  demandes  d'immigrants  sont  adressées 
au  directeur  de  l'intérieur;  elles  sont  conformes  au 
modèle  ci-joint  et  portent  l'obligation  par  le  souscripteur 
de  I» rendre,  en  temps  voulu,  les  immigrants  demandés,  à 
peine  d'être  déchu  de  la  portion  exigible  de  son  inscrip- 
tion et,  en  outre,  de  subir  tous  dommages-intérêts  si  les- 
dits  immigrants  venaient  à  rester  sans  placement. 

Chaque  catégorie  d'immigrants,  Indiens,  Africains, 
Gliinois  ou  antres,  nécessite  une  demande  distincte  et 
spéciale.  Les  demandes  précisent  Thabitation  à  laipiclle 
doivent  être  attachés  les  immigrants  et  indiquent  l'étendue 
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en  hectares  de  cette  lial)itation,  ainsi  que  le  produit,  en 
kilogrammes,  de  la  récolte  de  Tannée  précédente.  Elles 
donnent  aussi  la  qualification  du  demandeur,  proprié- 
taire, administrateur  ou  fermier. 

Toute  indication  inexacte  portée  sur  une  de  ces 
demandes  entraîne,  jusqu'à  nouvel  ordre,  l'exclusion  du 
demandeur  des  listes  et  collocation. 

Art.  3.  —  L'inscription  des  demandes  d'immigrants 
est  faite  chaque  jour  à  la  direction  de  l'intérieur,  d'après 
Tordre  de  réception  desdites  demandes;  la  priorité  entre 
celles  reçues  au  même  moment  appartient  aux  propriétés 
les  plus  importantes;  en  cas  de  parité,  elle  est  réglée  par 
la  voie  du  sort. 

Art.  4.  —  L'importance  des  hahitations  se  détermine 
par  l'étendue  de  leurs  terres  cultivables,  par  la  production 
de  Tannée  précédente  et  par  celle  qu'elles  sont  suscep- 
tibles de  donner. 

La  classification  en  est  faite,  au  vu  des  demandes,  par 
le  directeur  de  l'intérieur  d'après  l'avis  du  commissaire 
d'immigration,  et  des  maires,  en  cas  de  besoin.  Le  tableau 
de  classification  est  inséré  trois  fois  consécutives  à  la 
Gazette  officielle  dans  le  but  de  provoquer  les  observations 
du  public  ou  des  intéressés;  il  devient  définitif  par  l'appro- 
bation que  lui  donne  le  gouverneur  huit  jours  après  la 
dernière  publication.  La  classification  des  habitations  se 
divise  en  quatre  catégories,  suivant  leur  degré  d'impor- 
tance, 

Savoir  : 

r  Celles  pouvant  produire  plus  de  200  000  kilogrammes 
de  sucre  (400  boucauts),  ou  l'équivalent  en  autres  produits 
d'exportation  ; 

2"  Celles  pouvant  produire  plus  de  125  000  kilogrammes 
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de  sucre  (2o0  boucauts),  ou  réqiiivalent  en  autres  produits 
d'exportation  ; 

3"^  Celles  pouvant  produire  plus  de  75  000  kilogrammes 
de  sucre  (150  boucauts),  ou  l'équivalent  en  autres  produits 
d'exportation  ; 

4°  Celles  d'un  ordre  inférieur.  Ces  dernières  ne  rece- 
vront, en  aucun  cas,  plus  d'un  immigrant  par  hectare  de 
terre  cultivable. 

Art.  5.  —  La  répartition  des  immigrants  a  lieu  dans  la 
limite  des  maxima  ci-après  déterminés  : 


CONTINGENT 

Annuel.  Total. 

Habitation  <lc  1"  ordre 25  125 

—  (le  2«   onlre 20  100 

—  de  y   ordre 15  75 

—  de  i«   onlre 10  50 


Les  inscriptions  supérieures  aux  maxima  ci-dessus  déter- 
minés seront  suspendues  dans  leur  eflet  tant  que  l'habita- 
tion aura  le  total  de  son  contingent.  Elles  reprendront 
valeur  à  leur  tour  de  liste  et  toujours  dans  la  limite  du 
maximum  applicable  à  l'habitation,  pour  le  remplacement 
des  immigrants  dont  l'engagement  sera  expiré. 

Les  réengagements  effectués  avec  le  concours  des  fonds 
du  trésor,  sont  comptés  comme  coUocation. 

En  cas  de  transfert  entre  engagistes,  l'immigrant  dont 
le  contrat  aura  été  cédé  sera  précompté  à  la  fois  sur  la 
collocation  du  cédant  et  sur  celle  du  cessionnaire. 

11  ne  sera  pas  pourvu  au  remplacement  des  décédés  ou 
condamnés  pendant  le  temps  qu'aurait  duré  leur  engage- 
ment. 

AuT.  6.  —  Les  cessions  d'inscription  et  les  échanges  de 
tour  sont  interdits. 

Néanmoins,  le  gouverneur,  sur  le  rapport  du  directeur 
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de  rintérieur,  pourra  les  autoriser  exceptionnellement, 
lorsqu'il  sera  reconnu  qu'ils  ne  comportent  aucune  spécu- 
lation et  qu'ils  sont  motivés  par  les  vicissitudes  de  la 
propriété  agricole. 

Art.  7.  —  Pourra  être  exclu  des  listes  d'inscription, 
indépendamment  de  toute  autre  peine  ou  action  plus 
grave  : 

L'engagiste  qui,  tenu  de  pourvoir  au  rapatriement  de  ses 
immigrants,  ne  se  sera  pas  acquitté  de  cette  charge  ; 

Celui  qui,  pendant  le  temps  fixé  par  son  contrat  pour  la 
durée  de  l'engagement,  aura  laissé  des  immigrants  à  la 
charge  de  l'assistance  puhlique,  ou  ne  se  sera  point 
acquitté  des  obligations  imposées,  à  leur  égard,  parle  pré- 
sent arrêté,  quelles  que  soient  les  stipulations  faites  à  ce 
sujet  entre  l'engagiste  et  l'engagé; 

Celui  qui  aura  été  condamné  pour  sévices  contre  ses 
immigrants  ou  pour  manquement  aux  obligations  que  lui 
imposent  le  contrat  et  les  règlements  en  vigueur. 

Art.  8.  —  Il  pourra  être  accordé,  selon  les  ressources 
de  la  caisse  d'immigration,  des  primes  aux  propriétaires 
qui  feront  des  entreprises  d'immigration  pour  leur  compte 
personnel,  avec  l'agrément  du  gouvernement  métropoli- 
tain. Les  immigrants  ainsi  introduits  ne  seront  pas  com- 
pris dans  les  maxima  fixés  par  l'article  5  du  présent 
arrêté. 

TITRE  II 

ADMISSION   ET   COLLOCATION   DES   IMMIGRANTS 

Art.  9.  —  A  moins  d'ordre  spécial  et  exceptionnel 
émané  du  gouverneur,  les  navires  porteurs  d'immigrants 
doivent  mouiller  à  la  Pointe-à-Pitre. 

Aussitôt  après  l'accomplissement  à  leur  égard  des  for- 
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malités  prescrites  par  les  règlements  sanitaires,  et  avant 
le  débarquement  des  immigrants,  le  commissaire  d'immi- 
gration se  rend  à  bord  pour  procéder  aux  vérifications 
et  investigations  prévues  par  l'article  35  du  décret  du 
27  mars  1852.  Il  opère  avec  le  concours  du  capitaine  de 
port  et  d'un  médecin  visiteur,  désigné  par  le  médecin  en 
chef  de  la  marine,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  immi- 
grants, les  approvisionnements  et  les  mesures  d'hygiène. 
Procès-verbal  est  dressé  de  l'opération. 

Art.  10.  — Les  immigrants  demeurent  sous  le  régime 
de  l'isolement  pendant  trois  jours  au  moins,  y  compris 
celui  de  leur  débarquement.  La  levée  de  l'isolement  est 
prononcée  par  le  médecin  en  chef  de  la  marine,  sur  le  rap- 
port du  médecin  visiteur. 

Le  médecin  visiteur  inspecte  chaque  jour  les  immi- 
grants ;  il  indique  les  soins  à  leur  donner  au  dépôt  ;  il  les 
fait  diriger  au  besoin  sur  les  hospices  ou  hôpitaux  et  il 
prescrit  la  séquestration  de  ceux  atteints  de  maladies  con- 
tagieuses. Il  vaccine  ou  prend  des  mesures  pour  faire  vac- 
cinc^r  ceux  qui  ne  portent  trace  ni  de  variole  ni  de  vacci- 
nation. 11  fait  connaître  dans  son  dernier  rapport  la 
nature  des  maladies  dont  seraient  afTectés  les  immigrants 
qui  n'auraient  [ui  être  placés  après  la  levée  de  l'isolement 
et  il  indique  si  ces  maladies  ont  été  contractées  avant  ou 
j)endant  le  voyage. 

Aht.  11.  — Le  commissaire  de  rimmigration  est  chargé, 
connue  délégué  spécial  du  directeur  de  l'intérieur,  de 
toutes  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  innnigrants  soit 
à  bord,  soit  au  dépôl,  soit  dans  les  hospices  ou  hôpitaux. 

AuT.  12.  —  Les  introducteurs  d'immigrants  peuvent 
faire  suivre  les  0[)érations  du  commissaire  d'immigration 
et  du  médecin  visiteur  par  leur  mandataire  et  par  un 
médecin  de  leur  clioix. 
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Art.  13.  —  Les  immigrants  reconnus  valides  seront 
répartis  en  groupes  de  dix,  sauf  division  ultérieure,  s'il  y 
a  lieu.  Le  commissaire  d'immigration  devra  comprendre 
dans  le  môme  groupe  les  personnes  appartenant  à  la 
même  famille  ou  ne  pouvant  être  séparées  par  des  raisons 
de  convenance.  Les  contrats  de  chaque  groupe  seront 
ensuite  distribués  par  la  voie  du  sort  entre  les  demandeurs 
qui  devront  participer  à  la  répartition  du  convoi. 

Art.  14. —  Nulengagiste  ne  peut  être  admis  à  la  répar- 
tition, s'il  ne  produit  les  justifications  prescrites  par 
l'arrêté  du  15  mars  dernier,  à  savoir  : 

1°  Certificat  constatant  qu'il  est  accepté  par  l'introduc- 
teur ou  qu'il  s'est  déjà  acquitté  envers  lui  des  sommes 
dont  le  payement  direct  incombe  à  l'engagiste  ; 

2°  Obligation  souscrite  dans  la  forme  déterminée  par 
l'arrêté  du  14  décembre  1858,  pour  le  versement  ultérieur 
de  la  portion  des  frais  d'introduction  avancée  par  le  trésor 
et  remboursable  par  annuités  (modèle  ci-joint)  ; 

3*^  Quittance  du  trésor  pour  la  portion  desdits  frais  rem- 
boursable immédiatement  ; 

4°  Quittance  de  l'enregistrement  pour  le  montant  du 
droit  fixe  et  du  premier  semestre  du  droit  proportionnel 
sur  le  salaire  stipulé. 

Art.  15.  —  Tout  engagiste  en  retard  à  l'échéance  d'un 
terme  pour  le  remboursement  au  trésor  des  avances  le 
concernant,  sera,  en  vertu  de  la  mise  en  demeure  à 
laquelle  il  n'aura  pas  déféré,  exclu  pour  l'avenir,  jusqu'à 
décision  nouvelle,  de  toute  liste  d'inscription,  sans  préju- 
dice de  l'exécution  des  clauses  de  l'obligation  précitée. 

Art.  16.  —  En  cas  de  transfert  d'un  contrat  passé  avec 
un  immigrant,  le  nouvel  engagiste  devra  se  reconnaître 
solidairement  débiteur  des  avances  avec  son  cédant  et 
sous  les  mêmes  conditions. 
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Tout  transfert  de  fait,  qu'il  soit  définitif  ou  temporaire, 
est  prohibé,  s'il  n'est  justifié  par  un  acte  dûment  enre- 
gistré et  notifié  au  commissaire  spécial  de  l'immigration, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  transports  faits  temporaire- 
ment à  l'administration. 

Quiconque,  employant  à  son  service  des  immigrants 
engagés,  ne  pourra  produire  un  transfert  dans  les  condi- 
tions ci-dessus  sera  passible  d'une  amende  de  40  à 
100  francs. 

Art.  17.  —  Toute  résiliation  de  contrat  d'engagement 
passé  avec  un  immigrant  donnera  lieu  au  payement  inté- 
gral et  immédiat  à  la  caisse  de  Tenregistrement  de  tous 
les  droits  proportionnels  dus  jusqu'à  l'expiration  du  con- 
trat résilié. 

L'engagiste  est  responsable  de  ce  payement,  sauf  répé- 
tition, s'il  y  a  lieu,  contre  l'engagé. 

TITRE  III 

PROTECTION   DES   IMMIGRANTS 

Art.  18.  —  La  protection  due  aux  immigrants  conformé- 
ment à  l'article  36  du  décret  du  27  mars  18o2,  est  exercée 
par  les  agents  spéciaux  de  l'immigration  :  commissaire, 
sous-commissaires  et  syndics. 

Ces  agents  doivent  se  mettre  fréquemment  en  rapport 
avec  les  immigrants,  afin  de  les  guider  dans  l'exercice  de 
leurs  droits  et  de  sauvegarder  leurs  intérêts.  Ils  veillent  à 
ce  (|ue  les  engagistes  s'acquittent  de  toutes  leurs  obliga- 
tions envers  leurs  engagés,  et  ils  tiennent  la  main  en 
même  temps  à  ce  que  ceux-ci  satisfassent  à  toutes  les  sti- 
pulations (jui  les  concernent,  l'exécution  réciproque  et 
fidéb»  des  contrats  étant  la  condition  première  pour  le 
saliif  d<»  l'ifnmigration. 
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Les  agents  de  rimmigration  remplissent  une  mission 
de  conciliation;  ils  interviennent  amiablement  entre  les 
engagistes  et  les  engagés,  sans  jamais  négliger  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  éviter  toute  atteinte  au  principe 
de  l'autorité  et  à  son  prestige.  Us  surveillent  constam- 
ment la  situation  des  engagés,  ils  renseignent  l'adminis- 
tration à  cet  égard  et  ils  provoquent  au  besoin  ses 
instructions.  Ils  ne  peuvent,  le  cas  échéant,  ester  en  jus- 
tice qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  directeur  de  l'Inté- 
rieur accordée  sur  le  rapport  du  commissaire  d'immigra- 
tion. 

Art.  19.  —  Les  immigrants  sont  immatriculés  à  leur 
arrivée  dans  la  colonie  sur  un  registre  spécial  tenu  par  le 
commissaire  d'immigration  et  comportant,  outre  les 
noms  et  prénoms  des  immigrants,  tous  les  renseignements 
nécessaires  sur  leur  provenance,  les  conditions  de  leur 
engagement,  leur  résidence  et  leurs  mutations  jusqu'au 
moment  de  l'échéance  de  leur  contrat  et  de  l'exercice  de 
leur  droit  au  rapatriement. 

Ils  reçoivent  du  commissaire  d'immigration  un  bulletin 
d'immatriculation  que  vise  leur  engagiste  et  qui  leur  lirnt 
lieu  de  passeport  à  l'intérieur. 

Art.  20.  —  Les  contrats  d'engagement,  de  réengage- 
ment, de  transfert,  de  résiliation,  doivent  tous  être  revêtus 
du  visa  du  commissaire  d'immigration,  à  peine  contre 
l'engagiste  d'une  amende  de  16  à  100  francs. 

Art.  21.  —  Avis  doit  être  donné  au  commissaire  de 
l'immigration  dans  le  délai  de  dix  jours  : 

1°  Par  les  maires,  greffiers  de  la  justice  de  paix  et 
officiers  publics,  de  tout  acte  de  transfert,  de  réengage- 
ment ou  de  résiliation  passé  devant  eux  ; 

2°  Par  le  greffier  du  tribunal  qui  aura  statué,  de  toute 
résiliation  prononcée  par  autorité  de  justice  et  de  tout 
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jugement  intervenu,  soit  entre  engagistes  et  immigrants 
engagés,  soit  sur  la  poursuite  d'office  du  ministère  public  ; 

3°  Par  les  maires,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre, 
des  naissances  et  des  décès  survenus  parmi  les  immigrants 
résidant  dans  leur  commune. 

Art.  22.  —  Le  commissaire  d'immigration  doit,  dans 
les  trente  jours  du  dépôt,  donner  copie  certifiée,  à  l'enga- 
giste  et  à  l'engagé,  de  tout  contrat  remis  entre  ses  mains. 

Ces  copies  portent  en  tête  le  numéro  d'immatriculation. 

Celle  de  l'engagiste  porte  en  marge  la  note  des  droits 
proportionnels  d'enregistrement  dus,  ainsi  que  les  époques 
d'échéance. 

TITRE  IV 

RÉGIME  DES  IMMIGRANTS 

Art.  23.  —  Les  immigrants  de  toute  origine  sont 
placés  dans  la  colonie  sous  le  régime  du  droit  commun 
et  sous  celui  des  décrets  spéciaux  des  13  février  et 
27  mars  1852. 

Art.  24.  —  A  défaut  de  conventions  contraires  expri- 
mées dans  les  contrats  d'engagement  ou  dans  les  mêmes 
formes,  la  ration  quotidienne  de  chaque  immigrant  qui 
devra  être  fournie  par  l'engagiste  en  denrées  de  bonne 
qualité  ne  pourra  être  au-dessous  des  quantités  ci-après  : 

Morne  ou  poisson  salé 21  i  grammes. 

Ou  viande  (fraîche  ou  salôe) 200        — 

lliz  décorti(jué  ou  farine  de  manioc 85  centilitres. 

Sel 20  grammes. 

La  ration  entière  de  morue  pourra  être  remplacée  par 
125  grammes  de  morue  et  200  grammes  de  légumes  secs 
([)()is  ou  haricots).  La  ration  pourra  être  composée  à  la 
fois  de  riz  et  de  farine  de  manioc.  Mais,  à  moins  d'impos- 
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sibilité,  elle  sera  de  moitié  en  riz  pour  les  immigrants 
asiatiques. 

La  ration  de  farine  de  manioc  ou  de  riz  pourra  être 
remplacée,  en  totalité  ou  en  partie,  par  des  racines  et 
fruits  alimentaires  du  pays,  si  l'immigrant  en  fait  la 
demande,  ou  si  les  agents  de  l'immigration  constatent 
l'impossibilité  pour  l'engagiste  de  se  procurer  les  denrées 
obligatoires.  Dans  ce  cas,  la  ration  de  farine  ou  de  riz 
sera  représentée  par  3  kilogrammes  (poids  brut  de  fruits 
ou  de  racines). 

La  ration  sera  de  la  moitié  des  quantités  ci-dessus 
déterminées,  pour  les  immigrants  au-dessous  de  dix  ans. 

Elle  sera  fixée  par  le  médecin  pour  les  immigrants 
malades. 

Art.  25.  —  A  défaut  de  conventions  contraires,  les 
deux  rechanges  dus  chaque  année  aux  immigrants  par 
leurs  engagistes  se  composeront  comme  suit  : 

Pour  les  hommes  : 

2  chemises  et  2  pantalons  en  tissu  de  toile,  1  chapeau 
de  paille; 

Pour  les  femmes  : 

2  chemises  de  toile, 

2  robes  ou  jupes,  et  4  mouchoirs  en  tissu  de  coton. 

Art.  26.  —  L'engagiste  est  tenu  de  fournir  aux  immi- 
grants, par  sexe  et  par  famille,  des  logements  conve- 
nables au  point  de  vue  de  la  division  et  de  la  salubrité. 
Ils  comporteront  tous  des  lits  de  camp  élevés  d'au  moins 
0  m.  50  au-dessus  du  sol.  La  convenance  de  ces  loge- 
ments sera  constatée  par  les  agents  de  l'immigration. 

Art.  27.  —  Toute  habitation  ayant  20  immigrants  au 
moins  devra  être  pourvue  d'une  infirmerie  et  justifier 
d'un  abonnement  avec  un  médecin. 

L'engagiste  est  tenu  de  pourvoir  en  tout  état  de  cause, 
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et  sauf  répétition  ultérieure  contre  l'engagé,  s'il  y  lieu, 
aux  soins  médicaux  et  à  tous  les  frais  de  maladie  des 
engagés  qui  lui  ont  été  attribués,  hors  le  cas  où  ces 
engagés  seraient  décédés  dans  les  hôpitaux  avant  d'avoir 
pu  être  effectivement  mis  à  sa  disposition. 

En  cas  d'invalidité  quelconque  de  l'engagé,  l'engagiste 
doit  continuer  à  lui  donner  le  logement,  la  nourriture  et 
les  soins,  jusqu'à  son  rapatriement  ou  jusqu'à  l'expiration 
de  l'engagement. 

Art.  28.  —  L'engagiste  sera  tenu  de  remettre,  chaque 
semestre,  à  l'engagé,  le  règlement  de  son  compte,  extrait 
du  registre  de  l'habitation.  Le  registre  indique  le  chiffre 
des  journées  de  travail  fournies  et  des  sommes  payées,  le 
nombre  des  journées  dont  l'engagement  se  trouvera  pro- 
longé par  suite  d'absences,  et  les  avances  faites. 

Art.  29.  — Le  commissaire  d'immigration  pourra,  aAec 
l'autorisation  du  directeur  de  l'intérieur,  réclamer  d'office, 
devant  les  tribunaux,  directement  ou  par  l'organe  des 
syndics,  la  résiliation  des  engagements,  lorsque  les  condi- 
tions légales  de  salubrité  et  d'hygiène,  et  celles  sous 
lesquelles  l'engagement  aura  été  contracté,  ne  seront  pas 
(djservées  à  l'égard  des  immigrants. 

La  demande  en  résiliation  sera  précédée  d'une  notifica- 
tion que  le  commissaire  de  l'immigration  adressera  à 
l'engagiste  à  l'effet  de  le  mettre  en  demeure,  soit  de  céder 
son  contrat,  soit  de  remplir  ses  obligations,  avant  l'expi- 
ration d'un  délai  déterminé. 

Art.  30.  —  Dans  le  cas  où  un  immigrant  obtiendrait, 
pour  une  cause  quelconque,  la  résiliation  de  son  engage- 
ment, il  sera  tenu,  sous  l'assistance  (hi  connnissaire  d'im- 
migration, de  contracter  immédiatement  un  nouvel  enga- 
gement, en  attendant  l'époque  fixée  pour  son  rapatriement, 
à  défaut  de  (juoi  il  sera  placé  dans  un  atelier  public. 

14 
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TITRE  V 

RÉENGAGEMENTS    ET    RAPATRIEMENT 

Art.  31.  —  Lorsque  le  terme  de  reng-aorenient  (riiii 
immigrant  sera  échu,  le  syndic  de  l'immigration  se  fera 
représenter  son  dernier  règlement  semestriel  pour  recon- 
naître, par  la  supputation  des  journées  fournies,  s'il  a 
droit  au  rapatriement. 

Les  immigrants  dont  rengagement  sera  reconnu  ter- 
miné seront  prévenus  individuellement  par  les  syndics, 
de  la  faculté  d'option  qui  leur  est  accordée  par  l'article  2 
du  décret  du  13  février  1852  et  des  avantages  attachés  aux 
réengagements  par  les  articles  ci-après.  Les  déclarations 
d'option  seront  reçues  par  les  maires,  en  présence  des 
syndics,  rédigées  en  double  expédition,  signées  par  les 
immigrants,  et  transmises  au  directeur  de  l'intérieur 
après  avoir  été  mentionnées  sur  le  registre  matricule  de 
l'immigration. 

Art.  32.  —  Une  prime,  dont  l'importance  sera  ulté- 
rieurement fixée,  sera  payée  à  tout  immigrant  qui,  après 
avoir  accompli  dans  la  colonie  son  tem[)s  de  travail  con- 
venu, aura  contracté  un  réengagement  d'au  moins  cin<| 
années. 

Le  droit  de  rapatriement  ou  la  prime  équivalente  sr 
reproduira  intact  pour  l'immigrant  à  l'expiration  de  la 
période  des  années  complètes  de  travail  qu'il  aura  four- 
nies, en  vertu  de  son  réengagement. 

Art.  33.  —  Chaque  période  de  réengagement  entraîne 
le  payement  par  l'engagiste  des  droits  d'enregistrement 
fixe  et  proportionnel,  conformément  à  l'article  3  du 
décret  du  13  février  1852. 

Art.  34.   —  La  prime  de  réengagement  sera  acquise 
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aux  immigrants  qui  auront  perdu  leur  droit  au  rapatrie- 
ment par  suite  de  condamnation  correctionnelle,  s'ils 
consentent  un  nouveau  contrat,  mais  sans  créer  pour  eux 
un  droit  ultérieur  au  rapatriement. 

Art.  35.  —  Les  immigrants  qui  auront  réclamé  leur 
rapatriement,  devront  continuer  à  travailler  pour  leur 
dernier  engagiste  jusqu'au  moment  de  leur  départ,  sinon 
justifier,  par  un  livret,  de  leur  travail  habituel  pour  autrui, 
dans  un  atelier  public  ou  chez  un  particulier. 

Ceux  qui  se  seront  réservé  le  bénéfice  d'une  année  pour 
leur  option,  devront  justifier  sans  délai  d'un  bulletin 
spécial  d'immatriculation  délivré  par  le  commissaire  de 
l'immigration,  et  d'un  travail  habituel  conformément  au 
droit  commun. 

Un  livret  leur  sera  remis  par  le  maire  sur  le  vu  de  ce 
bulletin. 

Art.  36.  —  Lorsque  l'expédition  d'un  convoi  de  retour 
sera  arrêtée  dans  la  colonie,  les  syndics  préviendront 
directement  les  immigrants  ayant  droit  au  rapatriement, 
ainsi  que  leurs  engagistes,  du  jour  oii  les  premiers  devront 
se  rendre  au  port  d'embarquement  et  remettront  à  l'avance, 
à  chaque  immigrant,  un  ordre  pour  son  embarquement. 

Tous  les  immigrants  qui  ne  se  seront  pas  rendus  à  bord 
du  navire  qui  leur  sera  désigné  à  l'époque  indiquée  sur 
l'ordre  d'embarquement,  perdront  par  ce  seul  fait,  sauf  les 
cas  de  force  majeure  ou  de  réengagement,  tout  droit  au 
rapatriement  ou  à  la  somme  équivalente  aux  frais  de  ce 
rapatriement. 

Art.  37.  —  Dès  que  le  chiffre  des  passagers  aura 
atteint  le  nombre  réglementaire,  le  commissaire  d'immi- 
gration dressera,  en  triple  expédition,  un  état  nominatif 
de  tous  les  individus  embarqués  aux  frais  de  la  caisse 
coloniale.   Une  expédition  sera  remise  au  capitaine  du 
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navire  et  les  autres  seront  adressées  au  directeur  de  l'inté- 
rieur. 

Cet  état  devra  mentionner  le  nom  du  convoi  dont  fai- 
sait partie  chaque  immigrant  à  son  arrivée  dans  la 
colonie. 

AuT.  38.  —  Aucun  navire  affecté  au  transport  des 
immigrants  ne  pourra  être  expédié  de  la  colonie  s'il  n'est 
préalablement  constaté,  par  le  commissaire  d'immigration, 
que  les  formalités  prescrites  par  les  articles  19,  26,  27  et 
32  du  décret  du  27  mars  1852  ont  été  remplies. 

Art.  39.  —  Les  immigrants  qui  devront  pourvoir  eux- 
mêmes  à  leur  rapatriement  ne  pourront  être  reçus  dans 
les  convois  expédiés  par  le  gouvernement  local,  que 
lorsque  le  nombre  des  passagers  embarqués  aux  frais  de 
la  caisse  coloniale  sera  inférieur  à  celui  qui  est  déterminé 
par  le  décret  du  27  mars  1852. 

Le  commissaire  de  l'immigration,  toutes  les  fois  que 
les  immigrants  le  requerront,  interviendra  à  l'effet  de 
stipuler  et  contracter  en  leur  nom  avec  les  capitaines  ou 
armateurs,  pour  leur  passage  de  rapatriement,  quand  ils 
seront  dans  le  cas  de  quitter  la  colonie  en  payant  leurs  frais 
d'embarquement  (article  38  du  décret  du  27  mars  1852). 

TITRE  YI 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 

Art.  40.  —  Toutes  dispositions  antérieures,  contraires 
aux  présentes,  sont  abrogées. 

Art.  41.  —  L'ordonnateur,  le  directeur  de  l'intérieur  et 
le  procureur  général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré 
à  la  Gazette  et  au  Bulletin  officiel. 
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Modèle  n»  1. 
Demande. 


Je  soussigné  *  de  l'habitation  la  sise  dans  la 

commune  de  comprenant  hectares  de  terre  et 

ayant  produit  l'année  dernière  kilogrammes  de 

demande  à  être  compris  pour  -  travailleurs  dans  la 

répartition  des  immigrants  d'origine  ^  à  introduire  à 

la  Guadeloupe  avec  le  concours  des  fonds  du  trésor, 
m'obligeant  à  prendre  ces  immigrants  dès  l'échéance  de 
mon  tour  de  liste,  à  raison  de  par  an  et  de  sur 

chacun  des  convois  qui  arriveront  successivement.  En  cas 
d'inexécution  par  mon  fait  dt;  ladite  obligation,  je  serai 
déchu  de  la  portion  exigible  de  mon  inscription;  je  subi- 
rai, en  outre,  tous  dommages-intérêts  que  de  droit  siles- 
dits  immigrants  viennent  à  rester  non  placés  chez  des 
engagistes. 

Fait  à  ,  le  18     . 
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IMMIGRATION 


Modèle   n"   2. 
Obligation. 


Je  soussiiirné  * 


de  l'habitation  située  à 


pour  le  cas  où  je  ne  rembourserais  pas  intégi'alement,  à 
l'échéance  de  chacune  d'elles,  les  sommes  que  je  reste 
devoir  sur  l'attribution  (jui  m'a  été  faite  de  immi- 

grants du  convoi  d  ,  m'oblige  à  subir  le  retrait  de 

ces  immigrants  vingt  jours   après   une   simple   mise  en 

i.  PntpriiHair»',  adminislraU'iir  on    fermier. 

2.  Inscrire  iei  le  total  <lii  rontinK<Mit  demandé. 

3.  Indienne,  ou  africaine,  on  chinoise,  ou  autre. 

4.  Pro|»ri('?taire,  fermier,  on  fondé  de  pouvoir. 
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demeure  non  suivie  du  payement  de  la  somme  exigible, 
sans  préjudice  pour  l'administration  du  droit  de  m'écarter 
des  répartitions  à  venir. 

En  conséquence,  je  m'interdis  avant  ma  libération,  ou 
sans  son  consentement,  la  faculté  de  céder  ces  immi- 
grants; et,  dans  le  cas  de  résolution  ci-dessus,  l'adminis- 
tion  profitera,  avec  toute  priorité  sur  moi  jusqu'à  concur- 
rence du  solde  de  ma  dette,  des  sommes  à  exiger  du 
nouvel  engagiste ,  conformément  au  décompte  qu'elle 
reste  chargée  d'établir. 

Les  immigrants  que  j'ai  reçus  de  ce  convoi  sont  ceux 
dont  les  noms  suivent  : 


NOMS,  PRÉNOMS 
ET  SURNOMS 

NUMÉROS 
MATRIGULAIRES 

AUTRES    RENSEIGNEMENTS 
CONSTATANT   l'IDENTITÉ 

18 


A  la  Pointe-à-Pître,  le 

Yu  : 

Le  Commissaire  de  l'immigration. 

Soumis  à  l'approbation  du  Gouverneur  : 
Basse-Terre,  le  18     . 

Le  directeur  de  V intérieur. 
Approuvé  : 

Le  Gouve?^neur. 

Enregistré  à  ,  le  18    . 

Reçu 

Le  Receveur  de  Venregistreinent. 
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ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEMENT 

portant  règlement  sur  les  conditions  de  l'engagement^  du  régime, 
du  patronage  et  du  rapatriement  des  immigrants. 

(19  février  1861.) 

Vu  la  dépêche  de  S.  Exe.  le  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  en  date  du  30  juillet  1860,  numéro  195; 

Vu  les  décrets  des  13  février  et  27  mars  1852  sur  l'im- 
migration et  la  police  des  immigrants; 

Vu  les  arrêtés  locaux  sur  le  régime  des  immigrants, 
notamment  ceux  des  16  novembre  1855  et  24  septembre 
1859; 

Vu  l'article  9  du  sénatus-consulte  organique  de  la  con- 
stitution coloniale  en  date  du  3  mai  1854; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur  : 

CHAPITRE  I*^'- 

DES  DEMANDES  DIMMKIRANTS,  DE  LA  FORMATION  DES  LISTES 
D*INSCUIPTIONS   ET  DE   COLLOCATION 

Art.  1".  —  Il  est  institué  dans  la  colonie  un  comité 
d'immigration  composé  de  cinq  membres,  savoir  :  le 
directeur  de  l'intérieur,  président;  un  membre  du  conseil 
général,  désigné  chaque  année  \nu'  ce  conseil,  vice-prési- 
dent; le  commissaire  de  l'immigration;  un  habitant  pro- 
priétaire et  un  négociant,  ces  deux  derniers  désignés 
annuellement  par  le  gouverneur;  un  employé  de  la  direc- 
tion de  l'intérieur  r(Mn[dit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  2.  — Le  comité  d'immigration  est  chargé  d'arrêter 
la  liste  d'inscription  <les  demandes  d'immigrants  intro- 
duits avec  le  concours  de  l'Etat  on  de  la  colonie,  ainsi 
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que  le  tableau  de  collocation,  d'après  lesquels  la  réparti- 
tion des  immig-rants  a  lieu  lors  de  l'arrivée  de  chaque 
envoi  dans  la  colonie. 

Art.  3.  —  Les  demandes  d'immigrants  à  introduire 
avec  le  concours  des  fonds  du  trésor  ou  de  la  colonie, 
doivent  être  adressées  au  directeur  de  l'intérieur;  elles 
sont  conformes  au  modèle  ci-après,  et  portent  l'obligation 
pour  le  souscripteur  de  recevoir  à  temps  voulu  les  immi- 
grants demandés,  sous  peine  d'être  déchu  de  la  portion 
exigible  de  son  inscri{)tion  et,  en  outre,  de  subir  tous 
dommages  et  intérêts,  si  lesdits  immigrants  venaient  à 
rester  sans  placement. 

Chaque  catégorie  d'immigrants  doit  être  l'objet  d'une 
demande  distincte. 

Les  demandes  précisent  l'exploitation  agricole,  indus- 
trielle, ou  l'emploi  auquel  doivent  être  affectés  les  immi- 
grants. S'il  s'agit  d'une  habitation,  les  demandes  indiquent 
son  étendue  en  hectares,  ainsi  que  le  produit  en  kilo- 
grammes des  denrées  d'exploitation  de  la  récolte  précé- 
dente, elles  donnent  aussi  la  qualification  du  demandeur 
propriétaire,  administrateur  ou  fermier  d'habitation,  chef 
d'exploitation  ou  d'industrie. 

Toute  déclaration  reconnue  fausse  par  le  comité  est 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  sauf  au  deman- 
deur évincé  à  présenter  une  nouvelle  demande. 

Art.  4.  —  L'inscription  des  demandes  d'immigrants 
est  faite  chaque  jour  à  la  direction  de  l'intérieur  au  secré- 
tariat du  comité  d'après  l'ordre  de  réception  desdites 
demandes  ;  la  priorité  entre  celles  reçues  au  même  moment 
est  réglée  par  le  sort.  Toutes  les  demandes  sont  soumises 
au  comité  dans  sa  plus  prochaine  séance . 

Art.  5.  —  Un  arrêté  rendu  au  conseil  privé  sur  la  pro- 
position du  comité  d'immigration  détermine  l'importance 
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relative  de  classement  des  établissements  agricoles  et 
industriels,  fixe  le  maximum  d'immigrants  pour  lesquels 
chacune  des  classes  peut  être  coUoquée  dans  la  distribu- 
tion des  travailleurs  et  la  proportion  du  droit  qu'elles 
peuvent  avoir  à  exercer  dans  la  répartition  de  chaque 
contingent. 

Art.  6.  —  Ne  sont  admises  par  le  comité  d'immigra- 
tion que  les  personnes  désignées  au  paragraphe  3  de 
l'article  3,  et  offrant,  en  outre,  des  garanties  suffisantes, 
soit  pour  l'accomplissement  de  leurs  obligations  envers 
les  engagés  et  leur  utile  emploi,  soit  pour  le  rembourse- 
ment des  avances  faites  par  la  colonie. 

Art.  7.  —  La  répartition  des  immigrants  introduits 
avec  le  concours  des  fonds  de  l'Etat  ou  de  la  colonie  a 
pour  base  l'importance  respective  des  établissements  agri- 
coles et  industriels. 

Le  nombre  des  immigrants  qui  peuvent  être  affectés  à 
d'autres  services  est  déterminé  à  l'arrivée  de  chaque 
convoi ,  selon  l'importance  des  demandes  qui  auront  été 
adressées  à  l'administration,  en  tenant  compte  des  besoins 
généraux  de  la  colonie  au  point  de  vue  principalement 
agricole. 

Art.  8.  —  Peut  être  exclu,  temporairement  et  même 
d'une  manière  définitive,  des  listes  d'inscription,  et  ce 
indépendamment  de  l'action  civile  à  introduire,  s'il  y  a 
lieu  : 

1°  L'engagiste  qui  tenu  de  pourvoir  au  rapatriement 
de  ses  immigrants  ne  s'est  pas  acquitté  de  cette  obli- 
gation ; 

2'  Celui  qui,  pendant  le  temps  ûxé  par  son  contrat  pour 
la  durée  de  l'engagement,  a  laissé  des  immigrants  à  la 
charge  (h^  l'assistance  ]>ul)li(|ue  nonobstant  toutes  stipula- 
tions faites  à  cet  égard  enlre  l'engagiste  et  l'engagé  ; 
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3"  Celui  qui  a  été  condamné  pour  sévices  envers  ses 
immigrants,  ou  pour  manquement  aux  obligations  que 
lui  imposent  son  contrat  ou  les  règlements  en  vigueur. 

Art.  9.  —  La  liste  provisoire  des  demandes  d'inscription 
admises  par  le  comité  d'immigration  est  insérée  au 
journal  officiel  de  la  colonie.  Cette  liste  devient  définitive 
par  un  arrêté  du  gouverneur,  rendu  chaque  trimestre  en 
conseil  privé. 

Art.  10.  —  Toute  personne  inscrite  sur  les  listes  de 
demandes  d'immigrants  antérieurement  au  présent  arrêté 
conserve  son  rang  d'inscription;  toutefois,  nul  inscrit, 
qui  a  reçu  sa  part  d'un  premier  contingent,  ne  peut  pro- 
iîter  de  la  faculté  de  prendre  part  aux  convois  suivants  si 
tous  les  autres  inscrits  n'ont  déjà  reçu  leur  part  du  con- 
tingent antérieur,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  épuisement  de 
la  liste. 

Art.  11.  —  Le  comité  d'immigration  dresse,  à  l'arrivée 
de  chaque  convoi,  le  tableau  d'après  lequel  les  immigrants 
doivent  être  répartis;  il  désigne  les  demandeurs  qui 
doivent  y  prendre  part,  et  le  nombre  de  travailleurs 
auxquels  ils  ont  droit. 

Art.  12.  —  Les  immigrants  introduits  par  les  particu- 
liers pour  leur  compte  personnel,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  ne  comptent  pas  dans  la  répartition  des 
contingents  introduits  avec  le  concours  de  l'État  ou  de  la 
colonie.  Il  en  est  de  même  des  immigrants  rengagés;  ils 
ne  comptent  pas  dans  les  collocations  arrêtées  par  le 
comité  d'immigration. 

Art.  13.  —  En  cas  de  transferts  entre  engagistes 
inscrits,  l'immigrant,  dont  le  contrat  a  été  transmis,  est 
précompté  à  la  fois  sur  la  collocation  attribuée  au  cédant 
et  sur  celle  concernant  le  cessionnaire.  Il  n'est  pas  pourvu 
sur  les  contingents,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée, 
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au  leiiiplacement  des  décèdes  ou  condamnés  appartenant 
aux  précédentes  collocations. 

Art.  14.  —  Les  cessions  d'inscriptions  et  les  échanges 
de  tours  sont  interdits  formellement. 

Art.  15.  —  Tout  demandeur  qui,  lors  de  l'arrivée  d'un 
convoi  auquel  sa  coUocation  lui  donne  droit  de  prétendre, 
s'abstient  d'y  prendre  part,  est  déchu  de  la  portion  exigible 
de  son  inscription  actuelle,  et  doit  attendre,  pour  con- 
courir à  la  répartition  des  contingents  suivants,  que  son 
tour  revienne.  11  peut,  en  outre,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  du  présent  arrêté,  être  condamné  à  des  dommages 
et  intérêts  sur  la  poursuite  du  directeur  de  l'intérieur,  si 
les  immigrants  refusés  par  lui  venaient  à  rester  sans 
placement. 

Art.  1G.  —  En  cas  de  contestations  sur  les  décisions 
du  comité  d'immigration,  les  intéressés  peuvent  se  pourvoir 
auprès  du  gouverneur,  qui  prononce  en  conseil  privé, 
comme  il  est  dit  à  l'article  9. 


CHAPITRE  II 

DE    l'admission    des   IMMIGRANTS   ET    DE    l' ATTRIBUTION    DES   CONTRATS 
AUX    ENGAGISTES 

Art.  n.  —  Le  commissaire  de  l'immigration  est  chef 
d'un  bureau  institué  à  la  direction  de  l'intérieur;  ce 
bureau  a  pour  attributions  spéciales  tout  ce  qui  touche  au 
service  de  l'immigration.  Indépendamment  des  autres 
attributions  à  lui  conférées  par  le  présent  arrêté,  le  com- 
missaire de  l'immigration,  aux  termes  des  articles  34  et 
38  du  décret  du  27  mars  1852,  est  chargé  de  contrôler 
l'introduction  des  immigrants  et  la  conchision  de  b'urs 
premiers  contrats  d'engagement  avec  les  habitants  ainsi 
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que  les  mesures  nécessaires  pour  leur  rapatriement,  soit 
à  l'expiration  de  leur  contrat,  soit  dans  toute  autre  cir- 
constance qui  peut  nécessiter  leur  départ  de  la  colonie. 

Art.  18.  —  Aussitôt  après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  les  règ-lements  sanitaires  et  avant 
le  débarquement  des  immigrants,  le  commissaire  de  l'im- 
migration se  rend  à  bord  des  navires  introducteurs  pour 
procéder  aux  investigations  prescrites  par  l'article  35  du 
décret  du  27  mars  1852;  il  opère,  avec  le  concours  du 
capitaine  de  port  et  d'un  médecin  visiteur  désigné  par  le 
médecin  en  cbef  de  la  colonie,  afin  de  s'assurer  si  toutes 
les  prescriptions  du  titre  II  du  décret  précité,  relative- 
ment aux  emménagements,  aux  approvisionnements  et 
aux  mesures  d'hygiène  ont  bien  été  observées.  Procès- 
verbal  est  ensuite  dressé  de  cette  opération. 

Art.  19.  —  Les  immigrants  demeurent  sous  le  régime  de 
l'isolement  pendant  trois  jours  au  moins,  y  compris  celui 
de  leur  débarquement.  La  levée  de  l'isolement  est  pro- 
noncée par  le  médecin  en  chef  sur  le  rapport  du  médecin 
visiteur.  Le  médecin  visiteur  inspecte  chaque  jour  ces 
immigrants,  indique  les  soins  à  leur  donner  au  dépôt,  les 
fait  diriger  au  besoin  sur  les  hospices  et  hôpitaux  et  pres- 
crit la  séquestration  de  ceux  qui  sont  atteints  de  maladies 
contagieuses  ;  il  vaccine  ou  fait  vacciner  ceux  qui  ne  portent 
trace  ni  de  variole  ni  de  vaccination;  il  fait  connaître,  dans 
son  dernier  rapport,  la  nature  des  maladies  dont  seraient 
affectés  les  immigrants  qui  n'auraient  pu  être  placés  après 
la  levée  de  l'isolement  et  il  indique  si  ces  maladies  ont  été 
contractées  avant,  après  ou  pendant  le  voyage. 

Art.  20.  —  Le  commissaire  de  l'immigration  est  chargé 
de  toutes  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  immigrants, 
soit  à  bord,  soit  au  dépôt,  soit  dans  les  hôpitaux.  Les 
introducteurs  d'immigrants  peuvent  faire  suivre  par  un 
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mandataire  les  opérations  du  commissaire  de  l'immigra- 
tion et  du  médecin  visiteur. 

Art.  21.  —  Il  est  expressément  défendu  atout  capi- 
taine, maître  ou  patron  de  navire  de  laisser  descendre  à 
terre  aucun  immigrant  avant  d'y  avoir  été  autorisé  par  le 
commissaire  de  l'immigration,  sous  peine  d'une  amende 
de  25  à  100  francs  pour  chaque  individu  illégalement 
introduit;  le  délinquant  peut,  en  outre,  être  condammé  à 
un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours,  sans  préju- 
dice des  peines  plus  fortes  si  le  cas  y  ^choit. 

Aht.  22.  —  A  leur  arrivée  dans  la  colonie,  les  immi- 
grants sont  immatriculés  sur  un  registre  spécial  tenu  par 
le  commissaire  de  l'immigration  et  comportant,  indépen- 
damment de  leurs  nom  et  prénoms,  tous  les  renseigne- 
ments sur  leur  provenance  et  les  conditions  de  leur  enga- 
gement. Ces  immigrants  reçoivent  du  commissaire  de 
l'immigration  un  bulletin  d'immatriculation  que  vise  leur 
engagiste  et  qui  tient  lieu  de  passeport  à  l'intérieur. 

Art.  23.  —  Les  immigrants  introduits  avec  le  concours 
du  trésor,  une  fois  reconnus  valides,  sont,  par  les  soins  du 
commissaire  de  l'immigration,  répartis  en  groupes  dont  le 
chiffre  est  déterminé  par  des  arrêtés  spéciaux;  dans  le 
même  groupe  doivent  être  compris  les  immigrants  faisant 
j)artie  de  la  même  famille  ou  ne  pouvant  être  séparés  par 
des  raisons  de  convenance.  Les  contrats  de  chaque  groupe 
sont  ensuite  répartis  par  la  voie  du  sort  entre  les  deman- 
deurs devant  participer  à  la  distribution  des  convois. 

Art.  24.  —  Nul  engagiste  ne  peut  être  admis  à  la 
répartition  s'il  ne  produit  à  la  fois  :  l**  le  certificat  consta- 
tant qu'il  est  accepté  par  l'introducteur,  ou  la  quittance 
de  ce  dernier  pour  le  payement  des  sommes  incombant 
directement  au  preneur;  2°  le  récépissé  de  l'obligation 
souscrite  pour  le  versement  ultérieur  de  la  portion  <b's 
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frais  d'introduction  avancée  par  le  trésor  et  remboursable 
par  annuités  ;  3"  la  quittance  du  trésor  pour  la  portion  de 
ces  frais  remboursable  immédiatement. 

Art.  25.  —  L'accomplissement  des  opérations  dont  il 
est  fait  mention  dans  les  deux  articles  précédents  est 
constaté  dans  un  procès-verbal  du  commissaire  de  l'immi- 
gration, rédigé  en  double  expédition  et  transmis  au  direc- 
teur de  l'intérieur. 

Art.  26.  — Tout  engagiste  en  retard  de  satisfaire,  à  leur 
échéance,  aux  obligations  indiquées  en  l'article  3,  est,  en 
vertu  d'une  mise  en  demeure  dont  la  durée  ne  peut  excéder 
un  mois ,  exclu  jusqu'à  décision  nouvelle  du  comité 
d'immigration  de  tout  nouvel  état  de  collocation. 

Art.  27.  —  xVucun  immigrant  introduit  sans  le  con- 
cours de  l'État  ou  de  la  colonie  ne  peut  obtenir  un  permis 
de  résidence  si  son  engagiste  ne  prend  envers  l'adminis- 
tration l'obligation  acceptée  par  elle  de  le  soigner  en  cas 
de  maladie  et  de  le  rapatrier  à  l'expiration  de  son  engage- 
ment, soit  que  cette  expiration  résulte  des  stipulations  du 
contrat,  soit  qu'elle  provienne  de  résiliation  amiable  ou 
judiciaire,  sauf  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  l'immigrant. 

CHAPITRE  III 

DU  RÉGIME  DES  IMMIGRANTS 

Art.  28.  —  L'engagiste  est  tenu  de  fournir  aux  immi- 
grants, par  sexe  et  par  famille,  des  logements  conve- 
nables au  point  de  vue  de  la  division  et  de  la  salubrité  ; 
ces  logements  comporteront  tous  des  installations  de 
couchage,  élevées  d'au  moins  cinquante  centimètres  au- 
dessus  du  sol.  La  convenance  de  ces  logements  et  instal- 
lations est  constatée  par  le  commissaire  de  l'immigration, 
le  syndic  communal  ou  le  maire. 
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Art.  29.  —  A  défaut  de  conventions  contraires  expri- 
mées dans  les  contrats  d'engagement,  la  ration  quotidienne 
de  chaque  immigrant,  qui  doit  être  fournie  par  Tengagiste 
en  denrées  de  bonne  qualité,  ne  peut  être  au-dessous  des 
quantités  ci-après  : 

Morue  ou  poisson  salé 214  grammes. 

ou  viande  (fraîche  ou  salée) 200  — 

Riz  décortiqué  ou  farine  de  manioc 85  centilitres. 

Sel 20  grammes. 

Il  peut  être  dérogé  à  cette  disposition  par  les  conditions 
particulières  du  contrat  d'engagement.  Quand  l'impossibi- 
lité de  se  procurer  les  denrées  alimentaires  ci-dessus 
indiquées  aura  été  constatée  par  le  commissaire  de 
l'immigration,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  riz,  cette 
ration  pourra  être  remplacée  en  tout  ou  en  partie  par  des 
racines  alimentaires,  dans  la  proportion  de  3  kilogrammes 
pour  1  litre. 

La  ration  sera  de  la  moitié  des  quantités  ci-dessus 
«léterminées  pour  les  immigrants  au-dessous  de  dix  ans; 
elle  sera  fixée  par  le  médecin  pour  les  immigrants 
malades. 

Art.  30.  —  Si  le  contrat  stipule  qu'il  sera  fourni  des 
vêtements  à  l'engagé,  sans  spécifier  leur  nature  et  leur 
quantité,  ils  consisteront  en  deux  rechanges  composés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  hommes  :  2  chemises,  2  pantalons  en  tissu  do 
coton,  et  1  chapeau  de  paille  par  an. 

Également  pour  les  femmes  :  2  chemises,  2  robes  ou 
ju[)es,  4  mouchoirs  en  tissu  de  coton. 

Art.  31.  —  Toute  habitation,  tonte  exploitation,  ayant 
vingt  immigrants  au  moins,  doit  être  pourvue  d'une  iniir- 
merie  convenablement  installée  et  approvisionnée,  et 
justilier  d'un  abonnement  avec  un  médecin. 
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Art.  32.  —  Sauf  conventions  spéciales  qui  peuvent  être 
insérées  dans  le  contrat  d'engagement,  la  journée  ordi- 
naire de  travail  est  de  douze  heures,  y  compris  un  ou 
deux  repos  s'élevant  ensemble  à  deux  heures  et  demie. 
N'est  pas  considéré  comme  travail  l'obligation  pour  les 
immigrants  de  pourvoir,  le  dimanche  et  les  jours  fériés, 
aux  soins  que  nécessitent  la  bonne  tenue  des  établisse- 
ments, l'entretien  des  animaux  et  le  service  de  la  vie 
habituelle. 

Art.  33.  —  L'engagement  de  l'immigrant  n'est  réputé 
accompli  et  l'engagé  ne  peut  obtenir  son  congé  d'acquit 
que  lorsque  le  temps  stipulé  par  lui  a  été  réellement 
fourni  à  raison  de  vingt-six  jours  de  travail  par  mois, 
effectifs  et  complets.  Les  jours  d'absence  au  travail,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  doivent  être  remplacés  par 
autant  de  journées  supplémentaires. 

Art.  34.  —  L'engagiste  est  tenu  de  remettre,  chaque 
semestre,  à  l'engagé,  un  extrait  du  règlement  de  son 
compte  arrêté  avec  celui-ci  ;  le  règlement  est  signé  sur  le 
registre  de  l'engagiste;  il  indique  le  chiffre  de  journées  de 
travail  et  des  sommes  payées. 

Art.  35.  —  En  cas  d'insubordination  habituelle  de  l'en- 
gagé, lorsqu'il  n'y  a  d'ailleurs  pas  lieu  de  le  traduire  en 
justice,  il  peut  être  remis  par  l'engagiste  à  l'administra- 
tion, qui  l'emploie  soit  dans  un  atelier  public,  soit  sur  une 
habitation  domaniale. 

Art.  36.  —  Tout  immigrant  arrêté  en  contravention 
aux  règlements  sur  les  passeports  à  l'intérieur  doit  être 
reconduit  à  son  domicile  par  les  soins  des  autorités 
locales;  si,  en  raison  des  circonstances  ou  du  trajet,  il  est 
nécessaire  de  le  déposer  provisoirement  dans  une  maison 
de  police  municipale,  il  peut  y  séjourner  plus  de  vingt- 
quatre  heures  ;  lorsqu'il  est  nécessaire  de  le  déposer  pro- 
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visoirement  dans  un  hospice  ou  une  infirmerie,  les  frais 
en  sont  répétés  contre  l'engag-iste,  sauf  recours  de  ce  der- 
nier contre  l'immigrant. 

Art.  37.  —  L'immi^rrant  auquel  radininistration  ne  jn«(^ 
]>as  devoir  faire  l'application  des  dispositions  répressives 
du  vagabondage,  aux  termes  de  l'article  37  du  décret  du 
27  mars  1852,  et  auquel,  conformément  au  même  article, 
elle  impose  d'office  le  rapatriement  aux  frais  de  la  caisse 
coloniale,  est,  ainsi  que  l'engagé  exclu  de  la  colonie  par 
le  gouverneur,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  en  vertu  d(^ 
ses  pouvoirs  de  haute  police,  provisoirement  retenu  par 
mesure  administrative  sur  l'atelier  indiqué  en  l'article  35, 
en  attendant  son  embarquement  et  son  départ. 

Art.  38.  —  11  n'est  alloué  aucune  indemnité  aux  enga 
gistes  dont  les  immigrants  seront  attachés   d'office   aux 
ateliers  publics  ou  sur  les  haliitations  domaniales,  pour 
une  des  causes  énumérées  plus  haut. 

CHAPITRE  IV 

DE   LA   RÉSILIATION    KT   DV   RENOUVELLEMENT   DES   ENGAGEMENTS 

Art.  39.  —  Avis  doit  être  donné  au  commissaire  de 
l'immigration  dans  \v  (b'dai  de  dix  jours  : 

1**  Par  les  maires,  greffiers  des  justices  de  paix  et  offi- 
cicis  |niblics,  de  toiLs  actes  de  transferts,  de  rengagement 
ou  de  résiliation  passés  (b'vant  eux; 

2*^  Par  les  greffiers  du  tribunal  qui  aura  statué,  de  toute 
résiliation  prononcée  par  autorité  de  justice,  et  de  tout 
jugement  intervenu  soit  entre  engagistes  et  immigrants 
(Migagés,  soit  sur  la  poursuite  d'office  du  ministère  public; 

3"  Par  les  maires,  k  l'expiration  de  cha(|ue  triinestn\ 
(les  naissances  et  des  décès  survenus  parmi  les  immigranis 
l'ésidanl  dans  leur  couiiiiune. 

15 
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Art.  40.  —  Toute  résiliation  de  contrat  d'engagement 
passé  avec  un  immigrant  donnera  lieu  au  payement  inté- 
gral et  immédiat,  à  la  caisse  de  Fenregistrement,  de  tous 
les  droits  proportionnels  prévus  par  l'article  3  du  décret 
du  13  février  1852,  et  qui  seront  dus  jusqu'au  jour  de  la 
résiliation. 

L'engagiste  est  responsable  de  ce  payement  sauf  répéti- 
tion, s'il  y  a  lieu,  contre  l'engagé. 

Art.  41.  —  Tout  immigrant  qui,  pour  une  cause  quel- 
conque, obtient  la  résiliation  de  son  engagement,  est  remis 
à  l'administration  et  assimilé  aux  nouveaux  arrivants  ;  il 
est,  en  conséquence,  compris  à  nouveau  dans  la  répar- 
tition indiquée  aux  articles  5  et  6  du  présent  arrêté. 

Art.  42.  —  Le  commissaire  de  l'immigration  doit, 
dans  les  trente  jours  du  dépôt,  donner  copie  certifiée  à 
l'engagiste  et  à  l'engagé,  de  tout  contrat  remis  entre  ses 
mains  ;  les  copies  portent  en  tête  le  numéro  de  l'immatri- 
culation de  l'immigrant  ;  celle  remise  à  l'engagiste  porte 
en  marge  la  note  des  droits  proportionnels  d'enregistre- 
ment dus,  et  les  époques  d'échéance. 

Art.  43.  — ■  Une  prime  proportionnelle,  fixée  parle  con- 
seil général,  pour  le  nombre  d'années  d'engagement  con- 
senties à  nouveau,  est  payée  à  chaque  immigrant  qui,  à 
l'expiration  de  son  premier  contrat,  en  contracterait  un 
autre  d'un  an  au  moins. 

Art.  44.  —  Chaque  période  de  rengagement  entraîne 
le  payement  par  l'engagiste  des  droits  d'enregistrement 
fixe  et  proportionnel,  d'après  l'article  3  du  décret  du 
13  février  1832. 
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CHAPITRE  V 

DE   LA   PROTECTION   ET   DU   PATRONAGE   DES   IMMIGRANTS 

Art.  45.  —  Le  coininissaire  de  rimniigration  est  chargé, 
sous  Tautorité  du  directeur  de  Tintérieur,  de  la  protection 
générale  des  immigrants;  il  correspond,  pour  tout  ce  qui 
concerne  ces  attributions,  tant  avec  les  maires  et  les  com- 
missaires de  police  qu'avec  les  propriétaires  et  engagistes, 
et  avec  les  délégués  du  syndicat  mentionné  dans  l'article 
suivant. 

Le  commissaire  de  l'immigration  fait  des  tournées  sur 
les  habitations;  il  veille  à  ce  que  les  règlements  sur  l'mi- 
inigration  reçoivent  partout  leur  exécution;  il  s'assure  que 
h's  engagistes  s'ac(juittent  de  toutes  les  obligations  envers 
leurs  engag-és,  et  réciproquement,  que  ceux-ci  satisfont 
aux  obligations  qu'ils  ont  consenties.  Le  commissaire  de 
l'immigration  est  encore  charg-é  de  diriger  les  engragés 
dans  les  versements  (pi'ils  auraient  à  faire  au  trésor  de 
toutes  sommes  destinées  à  être  envoyées  à  leur  famille. 
Il  ne  peut  exercer  par  lui-même  aucune  action  de  police 
administrative  ou  judiciaire  sur  les  immigrants. 

Art.  4G.  —  (Conformément  à  l'article  36  du  décret  du 
27  mars  1852,  un  syndicat  protecteur  des  iminigraiils  est 
créé  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement. 

Ce  syndicat  est  composé  du  |>rocunMir  impérial  ou  d'un 
de  ses  substituts,  président,  d'un  avocat  ou  d'un  avoué 
«lésigné  chaijue  année  [)ar  la  cour,  et  d'un  conseiller  muni- 
cipal désigné  par  le  gouverneur. 

Le  syndicat  peut  a[)[)(der  dans  son  sein  un  interprète 
(|ui  îi  voix  consultative. 

Art.  il.  —  Le  syndicat  est  chargé  d<'  diriger  les  immi- 
irraiils  pour  tout  ce   (jui  touche  à   l'exercice  des    actions 


I 


228  LA  MAIN-D'OEUVRE  ALX  COLONIES 

judiciaires  qu'ils  auraient  à  intenter;  il  a  seul  qualité  par 
lui  ou  ses  délégués  pour  ester  en  justice  dans  l'intérêt 
des  immigrants. 

Art.  48.  —  Le  syndicat,  sur  l'avis  motivé  du  commis- 
saire de  l'immigration,  approuvée  par  le  directeur  de 
l'intérieur,  peut  poursuivre  d'office  devant  les  tribunaux 
la  résiliation  des  engagements,  lorsque  les  conditions 
légales  de  salubrité  et  d'hygiène,  et  celles  sous  lesquelles 
l'engagement  a  été  contracté  ne  sont  pas  observées  à  l'égard 
des  immigrants.  La  demande  en  résiliation  est  précédée 
d'une  notification  adressée  par  le  commissaire  de  l'immi- 
gration à  l'engagiste,  pour  le  mettre  en  demeure,  soit  de 
remplir  ses  obligations  avant  l'expiration  d'un  délai  déter- 
miné, soit  de  céder  son  contrat. 

Art.  49.  —  Des  syndics  sont  institués  auprès  de  chaque 
justice  de  paix;  ils  sont,  dans  les  communes,  les  délégués 
du  syndicat  d'arrondissement. 

Art.  50.  —  Le  syndicat  d'arrondissement  reçoit,  par 
l'intermédiaire  et  les  soins  des  syndics  cantonaux  et  du 
commissaire  de  l'immigration,  toute  plainte  ou  réclamation 
des  immigrants  pouvant  aboutir  à  une  action  judiciaire. 

Le  syndicat  décide,  s'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  de  l'im- 
migrant, d'introduire  une  action  devant  l'une  des  juridic- 
tions de  la  colonie,  auquel  cas  il  se  constitue  seul  pour  lui, 
à  titre  de  mandataire  légal,  d'après  les  termes  de  l'article 
36  du  décret  du  27  mars  1852;  le  syndicat,  selon  les  cas, 
suit  lui-même  ou  fait  suivre  l'affaire  par  le  syndic  cantonal. 

Art.  51.  —  Pendant  les  cinq  premières  années  de  leur 
séjour  dans  la  colonie,  les  immigrants,  par  leur  seule 
qualité  et  sans  aucune  justification  d'indigence,  jouissent 
du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  instituée  par  la  loi 
du  22  janvier  1852,  promulguée  dans  la  colonie  le 
23  février  1854. 
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Art.  52.  —  Chaque  trimestre,  le  président  adresse  au 
directeur  de  l'intérieur  et  au  procureur  général  un  rapport 
faisant  connaître  le  nombre,  la  nature  et  le  résultat  des 
aPTaires  conciliées  ou  jugées  par  les  soins  du  syndicat. 

Art.  o3.  —  Les  syndics  cantonaux  veillent  à  ce  que 
4lia(jue  immigrant,  à  son  arrivée  chez  Tengagiste,  soit 
muni  de  son  bulletin  d'immatriculation. 

Art.  54.  —  Les  syndics  sont  chargés  de  la  remise  à 
faire  aux  immigrants,  dans  le  mois,  des  contrats  d'enga- 
gement déposés  au  bureau  du  commissaire  de  l'immigra- 
tion, conformément  à  l'article  42  du  présent  arrêté. 

Ils  veillent  également  à  ce  que  les  engagistes  remettent 
exactement  aux  immigrants  les  extraits  des  règlements 
de  compte  prescrits  par  l'article  34. 

Art.  55.  —  Les  syndics  s'assurent  que  les  prestations 
et  les  salaires  dus  aux  immigrants  leur  sont  régulièrement 
fournis  dans  les  termes  et  suivant  le  mode  indiqué  dans 
l'acte  d'engagement  ou  déterminé  par  la  loi. 

Art.  56.  —  Les  engagés  ont  toujours  la  faculté  de  porter 
«lirectement  leurs  plaintes  ou  réclamations  aux  syndics  qui 
ne  peuvent  se  refuser  de  les  transmettre  à  l'autorité  com- 
pétente. 

Art.  57.  —  Toute  réclamation  ou  plainte  d'un  engagé 
rontre  son  engagiste  est  portée  au  syndic  cantonal. 

Art.  58.  —  Le  commissaire  de  l'immigration  peut 
déléguer  au  syndic  cantonal  le  droit  de  visite  sur  une  ou 
plusieurs  habitations,  toutes  les  fois  que  les  circonstances 
j>araiss(MU  l'exigi'r  ;  en  cas  de  plainte  de  la  i)art  des  enga- 
gistes ou  des  engagés,  le  syndic  cantonal  a  le  droit  de  se 
transporter  sur  les  lieux  pour  vérifier  l'exactitude  des 
faits. 

Art.  59.  —  Les  syndics  cantonaux  visent,  s'il  y  a  lieu, 
h'  passeport  des   immigrants  qui  ont  à  faire  valoir  <les 
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droits,  hors  des  limites  de  circonscription,  soit  en  justice, 
soit  auprès  du  commissaire  de  l'immigration. 

Art.  go.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu,  conformément  aux 
articles  6  et  7  du  décret  du  13  février  1852,  d'opérer  des 
retenues  sur  les  salaires  pour  cause  d'absence  au  travail, 
les  syndics  prennent  connaissance  des  faits  susceptibles 
de  justifier  ces  retenues,  sans  préjudice  du  recours  devant 
le  juge  de  paix. 

Art.  61.  —  Les  syndics  donnent  immédiatement  avis 
au  commissaire  de  l'immig^ration  de  tous  faits  d'engage- 
ment fictif  ou  de  transfert  non  autorisé  des  contrats,  ainsi 
que  de  tous  autres  faits  interdits  parles  règlements  spéciaux 
de  l'immigration,  qui  arriveraient  à  leur  connaissance. 

Art,  62.  —  Les  syndics  rendent  compte  au  commissaire 
de  l'immigration  à  la  fin  de  chaque  mois,  ou  plus  souvent 
s'il  y  a  lieu,  de  toutes  les  réclamations  qui  ont  été  adressées 
et  des  résultats  de  leur  intervention  auprès  des  engagistes. 

Art.  63.  —  Les  syndics  concilient  les  différends  entre 
les  engagistes  et  les  engagés,  sauf  à  intenter,  s'il  y  a  lieu, 
dans  l'intérêt  de  ces  derniers,  une  action  en  leur  nom 
devant  la  justice  de  paix  au  nom  et  comme  délégués  du 
syndicat  d'arrondissement. 

Art.  64.  —  Il  est  expressément  interdit  aux  syndics, 
sous  les  peines  de  droit,  de  rien  percevoir  des  immigrants 
ou  engagistes  sous  quelque  prétexte  ou  dénomination  que 
ce  soit. 

Art.  65.  —  L'action  du  syndicat  ou  des  syndics  en  ce 
qui  concerne  le  patronage  qu'assure  aux  immigrants  l'ar- 
ticle 36  du  décret  du  27  mars  1852,  cesse  de  plein  droit  à 
leur  égard  lorsqu'ils  ont  accompli  leur  engagement. 

Art.  66.  —  Tout  acte  de  transfert  d'engagement  doit 
être,  à  la  diligence  des  engagistes  et  dans  les  dix  jours  de 
sa  date,  présenté  aux  syndics  de  leur  domicile  respectif, 
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lesquels  y  apposent  leur  visa;  en  cas  d'inexécution  de 
cette  formalité,  les  contrevenants  sont  condammés  à  une 
amende  de  lo  ou  100  francs. 

CHAPITRE  VI 

DU   RAPATRIEMENT 

Art.  67.  —  Lorsque  le  terme  de  rengagement  d'un 
immigrant  est  échu,  le  syndic  cantonal  se  fait  représenter 
son  dernier  règlement  semestriel  pour  reconnaître,  par  la 
supputation  des  journées  fournies,  s'il  a  droit  au  rapatrie- 
ment; dans  ce  cas,  le  syndic  prévient  individuellement 
chaque  immigrant  de  la  faculté  accordée  par  l'article  2  du 
décret  du  13  février  et  des  avantages  attachés  aux  renga- 
gements. 

AuT.  68.  —  Les  déclarations  d'option  entre  le  rapatrie- 
ment et  le  rengagement  sont  reçues  par  les  maires  en 
présence  des  syndics,  rédigées  en  douhle  expédition,  signées 
parles  émigrants  et  transmises  au  directeur  de  l'intérieur, 
après  avoir  été  mentionnées  sur  le  registre  matricule  de 
rimmigration.  Le  droit  au  rapatriement  ou  la  prime  équi- 
valente continue  d'être  assuré  à  l'immigrant  à  l'expiration 
de  la  nouvelle  période  d'années  de  travail  qu'il  aura  fournie 
en  vertu  de  son  engagement. 

Art.  69.  —  En  cas  de  nouveau  contrat  d'engagement 
consenti  par  un  émigrant  (pi'une  condamnation  correction- 
nelle a  privé  de  son  (h-oit  au  rapatriement,  la  prime 
indiijuée  en  l'article  43  peut  néanmoins  encore  lui  être 
acquise,  sauf  le  cas  où  l'achninistration  supérieure  jugerait 
nécessaire  son  renvoi  de  la  colonie. 

Art.  70.  —  Si  une  incapacité  indéfinie  i\o  travail  vient 
à  être  constatée  dans  h'  cours  d'un  rengagement,  le  rapa- 
triement de  l'engagé  est  à  la  charge  de  l'engagiste  dans  la 
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proportion  du  temps  effectif  de  travail  (pii  lui  a  été  déjà 
fourni.  Les  fonds  de  la  caisse  coloniale  feront  le  surplus 
des  frais  dus  pour  son  retour.  Si  l'incapacité  de  travail, 
par  suite  d'infirmité  permanente  et  incurable,  vient  à  se 
produire  chez  les  immigrants  pendant  le  cours  de  leur 
premier  engagement,  leur  rapatriement  s'effectue  égale- 
ment à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la 
caisse  coloniale. 

Art.  71.  —  Quant  aux  immigrants  introduits  par  des 
particuliers  sans  le  concours  de  l'Etat  ou  de  la  colonie,  et 
qui  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
ils  sont  rapatriés  aux  frais  de  l'engagiste. 

Art.  72.  —  Les  immigrants  qui  ont  réclamé  leur  rapa- 
triement doivent  continuer  à  travailler  pour  leur  engagiste 
jusqu'au  moment  de  leur  départ,  sinon  justifier  de  leur 
travail  habituel  pour  autrui,  dans  un  atelier  public  ou  chez 
un  particulier.  Ceux  qui  se  sont  réservé  le  bénéfice  d'une 
année  pour  leur  option  doivent  justifier  sans  délai  d'un 
bulletin  spécial  d'immatriculation  délivré  par  le  commis- 
saire de  l'immigration  et  d'un  travail  habituel.  Un  livret 
leur  est  remis  par  le  maire  sur  le  vu  du  bulletin. 

Art.  73.  —  Lorsque  l'expédition  d'un  convoi  de  retour 
est  arrêtée  dans  la  colonie,  les  syndics  préviennent  direc- 
tement les  immigrants  ayant  droit  au  rapatriement  ainsi 
que  leurs  engagistes,  cinq  jours  au  moins  avant  l'ordre  de 
départ  pour  le  port  d'embarquement.  Tous  les  immigrants 
qui  ne  se  sont  pas  rendus  à  bord  du  navire  qui  leur  a  été 
désigné  au  jour  fixé,  perdent  par  ce  seul  fait,  sauf  le  cas 
de  force  majeure  ou  de  rengagement,  tout  droit  au  rapa- 
triement ou  à  la  somme  équivalente  aux  frais  de  ce  rapa- 
triement. 

Art.  74.,  —  Dès  que  le  chiffre  des  passagers  inscrits 
atteint  le  nombre  réglementaire,  le  commissaire  de  l'im- 
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inig ration  dresse  en  triple  expédition  un  état  nominatif  de 
tous  les  individus  eniharqués  aux  frais  de  la  caisse  colo- 
niale. Une  expédition  est  remise  au  capitaine  du  navire, 
et  les  deux  autres  sont  adressées  au  directeur  de  Tinté- 
rieur.  Cet  état  mentionne  le  nom  du  convoi  dont  chaque 
immigrant  faisait  partie  lors  de  son  arrivée  dans  la 
colonie. 

Art.  75.  — Aucun  navire  affecté  au  transport  des  immi- 
firants  ne  peut  être  expédié  de  la  colonie  s'il  n'est  préala- 
blement constaté  \mv  le  commissaire  de  Timmigration  que 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  19,  26,  27  et  32  du 
décret  du  27  mars  1852  ont  été  remplies. 

Art.  76.  —  Les  immigrants  qui  ont  à  pourvoir  eux- 
mêmes  à  leur  rapatriement,  ne  peuvent  être  reçus  dans 
les  convois  expédiés  par  le  Gouvernement  local  que  lorsque 
le  nombre  de  passagers  embarqués  aux  frais  de  la  caisse 
coloniale  est  inférieur  à  celui  (jui  est  déterminé  par  le 
décret  du  27  mars  1852. 

Le  commissaire  de  l'immigration,  toutes  les  fois  que 
les  immigrants  le  requièrent,  intervient  à  l'effet  de  stipuler 
et  contracter  en  leur  nom  avec  les  capitaines  ou  armateurs 
pour  leur  passage  de  rapatriement,  (juand  ils  sont  dans  le 
cas  prévu  par  rarticle  :^8  du  décret  du  27  mars  1852. 

CHAPITRE  VII 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 

Art.  77.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  présent 
arrêté  sont  abrogées. 

Art.  78.  —  L'ordonnateur,  le  directeur  de  l'intérieur  et 
le  procureur  général  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent ari'èté,  (pii  ser.v  iiisér«''  à  l,-i  Gnzelff  et  au  Ihilletui 
officiel. 
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IMMIGRATION 

MODÈLE    DE    DEMANDE 

(AuT.  3). 

Je  soussigné demeurant  à commune  de 

sur  l'habitation comprenant hectares  et  ayant 

produit kilogrammes  de demande  à  être  com- 
pris pour  (tant)  travailleurs  de  (telle  origine),  dans  la 
répartition  du  convoi  à  introduire  avec  le  concours  des 
fonds  du  trésor,  m'obligeant  à  prendre  ces  immigrants 
dès  l'échéance  de  mon  tour  de  liste,  dans  les  conditions  et 
suivant  le  nombre  qui  aura  été  indiqué  par  le  comité  de 
l'immigration  après  arrêté  du  gouverneur.  En  cas  d'inexé- 
cution par  mon  fait  de  ladite  obligation,  je  consens  à  être 
déchu  de  la  portion  exigible  de  mon  inscription  et  à  subir 
en  outre  tels  dommages  et  intérêts  que  de  droit,  si  lesdits 
immigrants  viennent  à  rester  à  la  charge  de  la  colonie. 
Fait  à ,  le 18.... 


ARRETE 

portant  abrogation  de  V arrêté  du  2  décembre  1 857  sur  la 
police  du  travail,  à  V exception  de  certaines  dispositions  qui  sont 
provisoirement  maintenues  ou  modifiées. 

(14  mars  1873.) 

Vu  l'article  41  de  l'ordonnance  organique  du  9  fé- 
vrier 1827,  22  août  1833,  ainsi  conçu  :  «  Le  gouverneur 
accorde  les  passeports,  congés,  permis  de  débarquement 
et  de  séjour  en  se  conformant  aux  règles  établies  »  ; 

Yu    l'article    12,  paragraphes    2  et  3,  du    décret  du 
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i3  février  1852,  j>ortant  ([i\\in  règlement  spécial  déter- 
minera les  tlrpits  et  ohligations  résultant  des  livrets,  et 
que  la  forme  des  livrets  ainsi  que  les  règles  à  suivre  pour 
leur  délivrance  seront  déterminées  dans  cha([ue  colonie 
par  des  arrêtés  du  gouverneur  en  conseil  privé  ; 

Vu  le  décret  du  4  septembre  1852  qui  confère  aux  gou- 
verneurs le  droit  de  statuer  directement  sur  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  l'application  du  régime  des  livrets, 
institué  par  l'article  12,  paragra[die  l*'"',  du  décret  du 
1:3  février  1852; 

Yu  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  général,  dans 
la  séance  du  25  novembre  1872,  a  émis  le  vœu  que  l'admi- 
nistration rapportât  l'arrêté  du  2  décembre  1857,  en  main- 
tenant la  législation  antérieure,  et  qu'il  fut  institué  une 
commission  à  l'effet  de  rechercher  les  dispositions  de  cette 
législation  qui  doivent  être  supprimées  comme  n'étant 
plus  en  rapport  avec  l'état  actuel  du  pays; 

Considérant  que,  tout  en  abrogeant  la  plus  grande 
partie  des  dispositions  de  l'arrêté  précité,  il  est  cependant 
nécessaire,  en  attendant  la  revision  demandée  par  le  con- 
seil grénéral,  de  maintenir  provisoirement  celles  de  ces 
dispositions  qui  n'ont  que  le  caractère  de  mesures  d'admi- 
nistration et  de  police  ou  qui  ont  été  [uises  j)our  assurer 
l'exécution  des  décrets  des  13  février  et  4  septembre  1852  j 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur  ; 

Le  conseil  j)rivé  entendu  : 

Art.  l''^  —  L'arrêté  du  2  décembre  1857  est  abrogé,  à 
l'exception  des  dispositions  ci-après  (pii  sont  provisoire- 
ment maintenues  ou  modifiées  ainsi  (ju'il  suit  : 
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TITRE   V' 

MOUVEMENT   DE    LA   POPULATION 

CHAPITRE  I^r 

DE   l'arrivée  ET  DU  DEPART 

Art.  2.  —  Voir  article  1^'  de  l'arrêté  du  2  décembre  1857* 

Permis  de  résidence. 

Art.  3.  —  Voir  article  3. 
Art.  4.  —  Voir  article  4. 
Art.  5.  —  Voir  article  5. 
Art.  6.  —  Voir  article  6. 

Permis  de  séjour. 

Art.  7.  —  Voir  article  7. 
Art.  8.  —  Voir  article  8. 

CHAPITRE  II 

DU  RECENSEMENT,   DE  L'IMMATRICULATION   ET  DE   LA   RÉSIDENCE 

Art.  9.  —  Voir  article  11. 

Immatriculation  des  personnes. 

Art.  10.  —  Voir  article  12. 
Art.  11.  —  Voir  article  13. 

Justification  de  Vimmatriculation. 
Art.  12.  —  Voir  article  18. 

4.  Voir  p.  loi. 


I 
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Mutation  de  résidence. 

Art.  13.  —  Nul  no  peut  chantier  de  résidence  sans  en 
avoir  fait  la  déclaration  préalable  au  maire. 

AuT.  14.  —  Dans  ce  cas,  l'extrait  d'immatriculation 
sera  remis  au  maire,  en  échange  d'un  récépissé  valable 
pour  cinq  jours,  sauf  augmentation  de  ce  délai  par  le 
maire,  suivant  les  circonstances. 

Cet  extrait  sera  transmis  au  maire  de  la  nouvelle  rési- 
dence. Un  extrait  de  la  nouvelle  immatriculation  ou  un 
nouveau  livret  ou  carnet  d'engagement  sera  délivré  dans 
le  délai  fixé  à  l'intéressé,  sur  la  représentation  du  récépissé. 

Le  nouveau  livret  reproduira  sommairement  toutes  les 
énonciations  de  l'ancien. 

L'ancien  exlrait,  livret  ou  carnet  d'engagement  sera 
renvoyé  au  maire  de  la  dernière  résidence. 

Celui-ci  radiera  alors  l'intéressé  de  ses  registres  d'imma- 
triculation, de  livret  ou  d'engagement  et  toutefois  il  anno- 
tera aux  registres  la  nouvelle  résidence. 

Art.  15.  —  Faute  par  l'intéressé  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l'article  13,  il  sera  passible  d'une  amende 
de  21  à  GO  francs  et  même  d'un  emprisonnement  d'un  à 
cinq  jours  suivant  les  circonstances. 

Interdictions  et  assignations  de  résidence  et  d^ immatriculation . 

Art.  1G.  —  Ijcs  individus  placés  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  devront  se  faire  immatriculer  immédia- 
tement après  leur  arrivée  au  lieu  de  la  nouvelle  rési(hMic(\ 

Jl  en  sera  (h.'  même  des  autres  individus  au\(jU(ds  une 
résidence  aura  été  assignée,  à  savoir  : 

1°  Les  individus  condamnés  par  des  arrôls  ou  jugements- 
eu  matière  criminelle,  qui  ont  prescrit  leur  peine; 
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2°  Les  vagabonds  cautionnés,  avec  l'agrément  du  gou- 
verneur, par  une  personne  solvable  ; 

3"  Les  vagabonds  réclamés,  avec  l'agrément  du  gouver- 
neur, par  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune où  ils  sont  nés. 


Dispositions  spéciales  aux  domestiques. 
Art.  17.  —  Voir  article  25. 

TITRE  II 

DU   TRAVAIL  HARITUEL 

CHAPITRE  I^ï- 

.ENGAGEMENTS   A    L'ANNÉE 

Art.  18.  —  Le  maire  délivrera  un  certificat  à  l'ouvrier 
ou  au  travailleur  qui  aura  contracté  un  engagement  d'une 
durée  d'un  an  au  moins.  Ce  certificat  présentera  toutes 
les  énonciations  qui  seront  ci-après  prescrites  pour  le 
livret. 

Il  sera  inscrit  sur  un  carnet  destiné  à  recevoir  aussi  les 
mentions  du  compte  réciproque  de  l'engagiste  et  de  l'en- 
gagé et  la  mention  du  congé  d'acquit  à  l'expiration  de 
l'engagement. 

Il  sera  déposé  à  la  mairie  une  copie  de  tout  contrat 
d'engagement  qui  n'aurait  pas  été  reçu  par  le  maire. 

Durée  des  engagements. 

Art.  19.  —  Le  livret  .entraîne  obligation  de  travailler 
pour  l'employeur  jusqu'à  résiliation  de  l'engagement. 
En  cas  d'engagement  au   livret   avec   concession   soit 
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«runo  case,  soit  (l'un  jardin,  les  parties  seront  toujours 
libres  de  résilier  en  se  prévenant  un  mois  d'avance. 

La  déclaration  de  résiliation  sera  constatée  au  livret 
(Arrêté  du  16  avril  1858). 

Art.  20.  —  Dans  les  ateliers  industriels  et  ruraux, 
l'employé  doit  six  jours  de  travail  par  semaine  à  son 
(Muployeur. 

La  concession  du  jardin  emporte  réserve  d'un  jour  j>ar 
semaine  non  compris  le  dimanche,  pour  la  culture  dudit 
jardin;  mais  la  journée  non  employée  à  l'exploitation  du 
jardin  fait  retour  à  l'employeur,  moyennant  le  salaire 
ordinaire,  et  ne  peut  être  louée  à  un  tiers  sans  le  consente- 
ment dudit  employeur  (Arrêté  du  16  avril  1858). 

Durée  de  la  journée  de  travail  dans  les  ateliers  ruraux. 

Art.  21.  —  Conformément  k  l'usage  établi,  la  journée 
de  travail  dans  les  ateliers  ruraux  commence  au  lever  et 
se  termine  au  coucher  du  soleil;  elle  est  coupée  par  deux 
heures  et  demie  de  repos  (Arrêté  du  16  avril  1858). 

Résiliation  des  engagements. 

Aht.  22.  —  Dans  tous  les  cas  d'engagement  au  livret, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  19,  les  parties  seront  tenues 
de  se  prévenir  dix  jours  à  l'avance  de  leur  intention  de  se 
(juitter,  sous  peine  d'une  amende  de  5  à  20  francs  (Arrêté 
(hi  16  avril  1858). 

Art.  23.  —  Nul  ne  jjourra,  sous  les  peines  prévues  j)ar 
Taiticle  14  du  décret  du  13  février  1852,  prendre  à  son 
service  un  employé  qu'autant  que  celui-ci  aura  obtenu  de 
son  employeur  actuel  la  résiliation  de  son  engagement,  ce 
qui  sera  constaté  par  un  congé  d'ac(|uit. 

Tout   engiigcment  contracté   à    Tiiisu    de   remplr)veur 
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actuel,  avant  la  déclaration  de  résiliation  du  contrat, 
entraînera  une  amende  de  61  à  100  francs  contre  les  con- 
trevenants et  un  emprisonnement  d'un  à  quinze  jours. 

Livre- contrôle  des  engagisles. 

Art.  24.  —  Voir  article  78. 
Art.  25.  —  Voir  article  79. 

CHAPITRE  II 

DES  ENGAGEMENTS   AU   LIVRET 

Art.  26.  —  Le  livret  a  pour  but  de  constater  les  con- 
ventions de  travail,  la  régularité  du  travail  et  le  compte 
réciproque  de  l'employeur  et  de  l'employé. 

Art.  27.  —  Voir  article  90. 

Art.  28.  —  Voir  article  92. 

Obligations  de  V employeur  par  livret. 

Art.  29.  —  Voir  article  93  :  i%  2%  3\  4",  1%  S\ 
Art.  30.  —  Voir  article  94. 
Art.  31.  —  Voir  article  95. 

Obligations  de  Vemploijé  par  livret. 

Art.  32.  —  Voir  article  96  :  1°,  2\ 

3"  De  représenter  son  livret  à  toute  réquisition  de  l'au- 
torité ; 

4°  De  se  présenter  au  bureau  de  police,  dans  les  qua- 
rante-huit heures  de  la  cessation  d'emploi,  pour  retirer 
son  livret  et  déclarer  son  nouvel  employeur. 

Art.  33.  —  Sera  punie  d'une  amende  de  5  à  20  francs 
toute  contravention  de  l'employé  aux  paragraphes  2  et  3 
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<lo  l'articlo  précédenL  Soia  jmnio  de  la  nièino  poiiie,  et  en 
outre  d'un  eniprisonnementjl'un  à  cinq  jours,  toute  con- 
travention de  l'employé  au  paragraphe  4  du  môme  article. 

Congé  d acquit  de  l'employeur, 

Aht.  3i.  —  Voir  article  99. 
Art.  3o.  —  Voir  article  100. 
Art.  36.  —  Voir  article  101. 
xVrt.  37.  —  Voir  article  102. 

CHAPITRE  III 

DES  JOURNALIERS  OU  TRAVAILLEURS  ET  OUVRIERS  NON  ENGAGES 

Art.  38.  —  Voir  article  103  :  1"  alinéa. 
CHAPITRE  IV 

DISPOSITIONS   RELATIVES    AUX   MINEURS 

Art.  39.  —  Aucun  mineur  ne  peut  ni  contracter  un 
4Migagement  d'apprentissage  ou  de  service,  ni  rompre  son 
<?ng-aprement  qu'avec  le  consentement  de  ses  ascendants, 
de  son  tuteur  ou  de  la  personne  autorisée  à  les  remplacer, 

<'l.  ;"i  Inir  défîiut.  îivec  rautorisatiim  du  maire. 

Dispositions  spéciales  aux  orphelins  et  aux  enfants 
trouvés  ou  abandonnés. 

Art.  40.  —  Toute  persoinie  ayant  chez  elle  des  orphe- 
lins est  tenue  de  les  déclarer  au  maire  de  sa  commune, 
dans  le  délai  d'un  mois,  sous  peine  d'une  amende  de  Ti  à 
•20  francs. 

Art.  41.  —  Les  or|)helins  et  les  enfants  trouvés  ou 
ah.'unlonnés  confiés  à  la  tutelle  d<\s  commissions  adminis- 
trnlivcs.  srrout  pl.icés  on  njqu'«Mitissatr<'  par  l<'sdih»s  <'om- 

10 
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missions  jusqu'à  Tàge  de  seize  ans,  soit  sur  des  habita- 
tions, soit  dans  des  ateliers. 

Aux.  42.  —  Ceux  qui  auront  soigné  des  orp  lie  lins  dans 
leur  première  enfance  pourront  être  autorisés  à  les  con- 
server chez  eux  à  la  charge  de  justifier  que  ces  enfants 
sont  employés  à  des  travaux  utiles,  susceptibles  de  leur 
procurer  un  état.  L'administration  aura  toujours  la  faculté 
de  reprendre  les  orphelins  confiés  à  des  tiers,  lorsqu'elle 
jugera  qu'ils  ne  reçoivent  pas  une  direction  propre  à 
garantir  suffisamment  leur  moralité  et  leur  avenir. 

TITRE  m 

DE    l'exécution   des    CONDAMNATIONS   A    l'AMENDE 
ET   AUX   FRAIS    ET   DÉPENS 

Art.  43.  —  Sont  aussi  provisoirement  maintenues  les 
dispositions  du  titre  III  de  l'arrêté  du  2  décembre  1857. 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 

Art.  44.  —  Voir  article  144. 

Art.  45.  —  Sont  et  demeurent  abrogés  les  articles  1,  2, 
3,  4  et  5  de  l'arrêté  du  18  juin  1864,  sur  les  passeports  à 
l'intérieur. 

Art.  46.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  et  le  procureur 
général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  dans  la 
Gazette  et  le  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Fait  à  la  Basse-Terre,  le  14  mars  1873. 

(Signé)  G.  COUTURIER. 
Par  le  Gouverneur, 
Le  Directeur  de  Vintérieur, 
(Signé)  A.  Eggimann. 


b 
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ARRÊTÉ 

remplaçant  par  de  nouvelles  dispositions  les  articles 
5,  31  ^  48  et  50  de  Varrèlé  du  19  février  i  86 i  qui  règle  les 
conditions  de  l'engagement^  du  régime^  du  patronage  et  du 
rapatriement  des  immigrants^  et  rapportant  Varrêté  du 
28  mars   ï  811 . 

(16  juin  1877.) 

Vu  l'arrôté  du  19  février  1861  qui  ivi^le  les  coudilioiis 
(le  l'engagement,  du  régime,  du  patronage  et  du  ra[)atrie- 
nient  des  immigrants  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  modifier  certaines 
dispositions  de  cet  arrêté  ; 

Vu  l'article  36  du  décret  du  27  mars  1852  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur; 

Le  conseil  privé  entendu  : 

Art.  1".  —  Les  articles  8,  31,  48  et  50  de  l'arrôté  du 
19  février  1861  sont  remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  AuT.  8.  —  Peut  être  exclu  temporairement,  et  môme 
d'une  manière  définitive,  des  listes  d'inscription,  et  ce 
indépendamment  de  l'action  civile  à  introduire,  s'il  y  a 
lieu  : 

«  l**  L'engagiste  qui,  tenu  de  pourvoir  au  rapatriement 
des  immigrants  engagés  à  son  service,  ne  s'est  pas  acquitté 
de  cette  obligation  ; 

a  2"  Celui  (jui,  pendant  le  temps  fixé  par  son  contrai 
pour  la  durée  de  l'engagement,  a  laissé  des  immigrants  à 
la  charge  de  l'assistance  publique,  nonobstant  toutes  stipu- 
I .liions  faites  à  cet  égard  entre  l'engagiste  et  l'engagé  ; 

«  3"  Celui  (pii  a  été  condamné  pour  sévices  envers  les 
immii:i*anls  eiiir.Jgés  à   s(ni  ^nvirr  ou  pom*  niaiu|iMMiuMil 
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aux  obligations  que  lui  imposent  son  contrat  ou  les  règ-le- 
mentsen  vigueur; 

«  4*^  Celui  qui  a  été  condannié  pour  contravention  aux 
«lispositions  de  l'article  14  du  décret  du  13  février  1852. 

«  Art.  31.  —  L'eng"ag"iste  est  tenu  de  pourvoir,  en  tout 
état  de  cause,  et  sauf  répétition  contre  l'eng-agé,  s'il  y  a 
lieu,  aux  soins  médicaux  et  à  tous  les  frais  de  maladie  des 
eng-agés  qui  lui  ont  été  attribués,  hors  le  cas  où  ces 
engag-és  seront  décédés  dans  les  hôpitaux  avant  d'avoir 
pu  être  efîectivement  mis  à  sa  disposition. 

«  Dans  le  cas  où  l'engagé  aurait  été  admis  d'office  dans 
un  des  hospices  de  la  colonie,  soit  sur  la  demande  du  ser- 
vice de  l'immigration,  soit  sur  la  réquisition  des  maires, 
l'engagiste  est  tenu  d'acquitter  les  frais  de  traitement  dus 
à  l'établissement. 

«  En  cas  d'invalidité  de  l'engagé,  l'engagiste  doit  con- 
tinuer à  lui  donner  le  logement,  la  nourriture  et  les  soins 
jusqu'à  son  rapatriement  ou  jusqu'à  l'expiration  de  l'enga- 
gement. 

«  Toute  habitation,  toute  exploitation  ayant  des  immi- 
grants, doit  être  pourvue  d'une  infirmerie  conAcnablement 
installée  et  approvisionnée. 

«  Lorsque  le  nombre  de  ces  immigrants  sera  de  dix  au 
moins  l'engagiste  sera  tenu,  en  outre,  de  justifier  d'un 
abonnement  avec  un  médecin. 

«  Art.  48.  — Le  syndicat,  sur  l'avis  motivé  du  commis- 
saire de  l'immigration  approuvé  par  le  directeur  de  l'inté- 
rieur, peut  poursuivre  d'office,  devant  les  tribunaux,  la 
résiliation  des  engagements,  dans  le  cas  où  l'engagiste 
aurait  été  condamné  pour  sévices  envers  ses  immigrants, 
et  lorsque  les  conditions  légales  de  salubrité  et  d'hygiène 
ainsi  que  celles  sous  lesquelles  l'engagement  a  été  con- 
tracté ne  seront  pas  observées  à  l'égard  des  immigrants. 
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«  La  demande  en  résiliation,  quand  il  y  aura  lieu,  sera 
précédée  d'une  notification  adressée  par  le  commissaire 
de  rimmiiiration  à  l'enizairiste,  pour  le  mettre  en  demeure, 
s(jit  de  remidir  ses  ohliiiations  avant  l'expiration  crun 
délai  déterminé,  soit  de  céder  son  contrat. 

«  Indépendamment  de  l'acte  d(*  résiliation  du  contrat 
d'engag-ement,  le  gouverneur,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur de  l'intérieur,  pourra  prononcer  le  retrait  des  immi- 
grants, soit  pour  un  temps  déterminé,  soit  cà  titre  définitif. 

«  AuT.  50.  —  Le  syndicat  d'arrondissement  reçoit,  par 
l'intermédiaire  du  commissaire  de  l'immigration,  toute 
plainte  ou  réclamation  des  immigrants  jiouvant  aboutir  à 
une  action  judiciaire. 

«  Le  syndicat  décide  s'il  y  a  lieu  dans  l'intérêt  dr 
l'immigrant  d'introduire  une  action  devant  l'une  des  juri- 
dictions de  la  colonie,  au(jU(d  cas  il  se  constitue  pour  lui  à 
titre  de  mandataire  légal,  d'après  les  termes  de  l'article 
36  du  décret  du  27  mars  1852;  le  syndicat,  selon  le  cas, 
suit  lui-môme  ou  fait  suivre  l'affaire  par  le  syndic  can- 
tonal. 

«  Les  décisiMii^  i.  inlut  >  par  les  syndicats  protecteurs 
seront  notifiées  jjar  le  [jrésident  au  directeur  de  l'intérieur 
dans  la  huitaine  de  leur  date.  Ces  décisions  pourront  être 
déférées  au  gouverneur  statuant  en  conseil  privé  dans  lo 
délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  notification. 

«  En  cas  de  réformation,  l'atlaire  sera  suivie  par  le 
syndic  cantonal  qui  exercera  tous  les  droits  et  pouvoirs 
attribués  au  syndicat  protecteur.  » 

Art.  2.  —  T/.invfé  du  28  mars  1877  est  (^t  dcMururr 
rapporté. 

AuT.  3.  —  Le  direcliMii"  dr  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  pi'ésenl  arréh'»,  (|ui  sera  inséré  dans  la 
Gazelle  et  le  Ihdlftin  officiel  de  la  c(donie. 
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AIUIÉTÉ  DU  GOUVERNEUR 

relatif  à  la  répartitioti  des  immigrants  et  ù  la  fixation 
du  contingent  à  attribuer  à  chaque  demandeur. 

(27  janvier  1880.) 

Yu  Tarticle  36  du  décret  du  27  mars  18o2; 

Yu  les  arrêtés  des  24  septembre  1859,  19  février  et 
23  mars  1861  et  16  octobre  1868; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  général,  de 
modifier  la  règle  établie  en  matière  de  répartition  d'immi- 
grants et  de  fixer  le  contingent  à  attribuer  à  chaque 
demandeur  ; 

Considérant  que  les  demandes  d'immigrants  actuelle- 
ment inscrites  dépassent  la  moyenne  ordinaire  des  besoins 
de  chaque  propriété  ;  que  le  chiffre  de  ces  demandes  n'est 
pas  en  rapport  avec  celui  des  introductions  de  travailleurs 
et  que  la  plupart  des  demandeurs  se  trouA  ent,  par  ce  fait, 
dans  la  nécessité  d'attendre  pendant  de  longues  années  le 
contingent  dont  ils  ont  besoin,  ce  qui  les  met  dans  l'im- 
possibilité de  tirer  de  l'institution  de  l'immigration  tout 
le  secours  qu'ils  sont  en  droit  d'en  attendre  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'arrêté  du  16  octobre  1868 
qui  a  autorisé  les  cessions  et  échanges  de  tours,  n'avait 
été  pris  que  sous  l'influence  de  circonstances  exception- 
nelles qui  ont  cessé  d'exister,  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de 
revenir  sur  cette  disposition  dont  les  inconvénients  ont 
été  constatés  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  est  nécessaire,  dans  l'intérêt 
(Je  la  caisse  d'immigration,  de  déterminer  la  part  incom- 
bant aux  engagistes  dans  la  répartition  des  frais  de  traite- 
ment ou  d'entretien  des  immigrants  admis  dans  les  hos- 
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[lices  après  Tarrivée  des  convois,  ou  placés  en  dépôt  dans 
les  établissoniriits  coloniaux  ; 

Sur  la  proposition  du  dir(Mf<Mii'  de  Tintérieur  ; 

Le  conseil  privé  entendu  : 

Aux.  l'^^  —  La  répartition  des  immigrants  introduits 
avec  le  concours  des  fonds  de  la  colonie  a  lieu  à  tour 
d'inscription  dans  les  limites  déterminées  à  l'article  7  du 
présent  arrêté. 

Ne  sont  admis  à  la  répartition  que  les  eng-agistes  ofTrant 
les  jzaranties  morales  et  matérielles  nécessaires  pour  le 
service  de  l'immiiiration. 

Art.  2.  —  l^es  demandes  dinimigrantssont  adressées  au 
diiecteur  de  l'intérieur.  Elles  portent  obligation,  pour  le 
sousci'ijdeur,  de  prendre  à  son  tour  d'inscription  les  immi- 
grants demandés,  sous  peine  de  subir  tous  dommages- 
intérêts  si  les  immigrants  restaient  sans  jdacement,  et  ce 
conformément  à  l'arrêté  du  16  octobre  18G8. 

Les  demandes  précisent  l'exploitation  agricole  ou  indus- 
trielle à  laquelle  les  immigrants  doivent  être  affectés  ou 
l'emploi  auquel  ils  sont  destinés. 

S'il  s'agit  d'une  liabitation,  elles  indiqueront  la  propriété 
à  laquelle  les  immijirants  doivent  être  attachés  et  feront 
connaître  son  étendue  en  terres  cultivables,  la  production 
de  l'année  [irécédente,  ccdle  }>révue  pour  l'année  suivante. 

(]es  déclarations  sont  visées  et  certifiées  par  le  maire 
de  la  commune  où  se  trouve  siKiée  la  propriété.  Elles 
serviront  à  l.i  détermination  d(^  rimjiortance  actuelle  on 
prochaine  des  exploitations  et  à  l'établissement  de  la  clas- 
sification dont  il  s(M'a  parlé  ci-après. 

Les  demandes  donn<'nt  aussi  la  qualification  du  deman- 
deur, jjropriétaire,  administrateur  ou  fermier  d'habitation, 
chef  d'exploitation  ou  d'industrie. 

Amt.  3.  —  L'iiis(iipli(ni  des  demandes  d'innnigrants  est 
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faite  chaque  jour  à  la  direction  de  l'intérieur  d'après, 
l'ordre  de  réception  desdites  demandes.  La  priorité  entrc^ 
celles  reçues  à  la  même  date  est  réglée  par  le  sort. 

Toutes  les  demandes  sont  soumises  au  comité  d'immi- 
gration dans  sa  plus  prochaine  séance. 

Art.  4.  —  La  classification  des  exploitations,  établisse- 
ments et  habitations  est  faite,  au  vu  des  demandes,  par  le 
directeur  de  l'intérieur  sur  l'avis  du  comité  d'immigra- 
tion. Le  tableau  de  classification  est  inséré  par  trois  fois 
consécutives  à  la  Gazette  officielle  dans  le  but  de  provo- 
quer les  observations  du  public  ou  des  intéressés  ;  il 
devient  définitif  par  l'approbation  qui  y  est  donnée,  par 
arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé,  quinze  jours  après 
la  dernière  publication. 

Art.  5.  —  La  classification  des  exploitations,  habitations 
et  établissements  se  divise  en  cinq  catégories,  savoir  : 

1"  Les  usines  produisant  plus  de  2000  barriques  de  sucre  ; 

2°  Les  habitations  pouvant  produire  plus  de  400  bou- 
cauts  ou  l'équivalent  en  autres  denrées; 

3"  Celles  pouvant  produire  plus  de  250  boucauts  ou 
l'équivalent  en  autres  denrées. 

4*^  Celles  pouvant  produire  plus  de  150  boucauts  ou 
l'équivalent  en  autres  denrées  ; 

5"  Celles  d'un  ordre  inférieur.  Ces  dernières  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  recevoir  plus  d'un  immigrant  par 
hectare  de  terre  cultivable. 

Art.  6.  —  La  répartition  des  immigrants  a  lieu  dans 
la  limite  des  maxima  ci-après  déterminés  : 

CONTINGENT 

Annuel.  Total. 

l'**  calégorie 30  150 

2»  catégorie 20  100 

3*   catégorie 15  75 

4'  catégorie 10  50 

5"  catégorie 5  25 
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Les  exploitations  de  la  première  catég^orie  recevront 
«luiiizo  immigrants  par  convoi,  colles  de  la  deuxième,  d(^ 
lu  troisième,  de  la  quatrième  caté«^orie  dix,  celles  de  la  cin- 
(juième  cinq,  sans  que  ces  chiffres  puissent  être  aug-mentés. 

Art.  ".  —  Les  immigrants  déjà  concédés  compteront 
comme  collocation  et  contribueront,  avec  ceux  des  convois 
<Mi  distribution,  à  la  formation  du  contingent  total  reve- 
nant à  chaque  demandeur.  Il  ne  sera  pas  pourvu  sur  les 
contingents  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée  au  rempla- 
cement des  décédés  ou  condamnés  appartenant  aux  précé- 
dentes coUocations. 

Les  rengagés  ne  seront  pas  compris  dans  Ir  chitîre  du 
contingent  auquel  les  habitations  ont  droit. 

En  cas  de  transfert  entre  engagistes,  Timmigrant  dont 
le  contrat  a  été  transmis  sera  précom])té  à  la  fois  sur  la 
collocation  atti'ibiié<»  nii  céd.ud  et  sur  colle  cruiconiant  le 
cessionnaire. 

Art.  8.  —  La  distribution  des  convois  sera  faite  con- 
formément au  mode  prescrit  par  l'article  10  de  l'arrêté 
du  19  février  1861.  Nul  inscrit  qui  aura  reçu  la  part  lui 
revenant  dans  un  convoi,  ne  pourra  être  admis  aux  dis- 
tributions suivantes  que  quand  toutes  les  personnes  pos- 
térieurement inscrites  auront  également  reçu,  jusqu'à 
épuisement  de  la  liste  arrêtée  comiiK»  il  sera  dit  ci-après, 
une  j)art  correspondante  dans  ces  distributions. 

Art.  9.  —  La  liste  des  demandes  sera  close  tous  les 
ans  an  )M  décembre,  et  les  distributions  ne  pourront 
s  appli(juer  aux  demandes  comprises  dans  une  période 
annindle  qu'après  que  toutes  celles  de  la  période  précé- 
denh'  auront  reçu  satisfaction,  conforméuKMd  aux  fixa- 
tions établies  par  le  comité  d'immigration,  eu  égard  aux 
besoins  des  exploitations  et  dans  la  limite  des  maxima 
ci-dessus  déterminés. 
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Tant  que  les  engagistes  n'auront  pas  reçu  le  nombre 
d'immigrants  déterminés  par  une  demande  régulièrement 
inscrite,  ils  conserveront  leur  i-ang  de  priorité  et  pourront 
prendre  part  aux  distributions  dans  la  proportion  de  leurs 
besoins  reconnus. 

Art.  10.  —  Toutes  les  demandes  inscrites  antérieure- 
ment à  la  publication  du  présent  arrêté,  et  qui  subsiste- 
raient encore  pour  des  chiffres  supérieurs  aux  contingents 
totaux  ci-dessus  indiqués,  seront  réduites  aux  proportions 
de  ces  contingents.  La  liste  des  demandes  sera  close  au 
31  décembre  1879,  et  les  distributions  s'y  appliqueront 
conformément  au  mode  indiqué  à  l'article  8  ci-dessus  jus- 
qu'à épuisement  de  ladite  liste.  Les  engagistes  postérieu- 
rement inscrits  ne  pourront  prendre  part  aux  distril)utions 
que  quand  il  aura  été  donné  satisfaction  complète,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  précédemment,  aux  demandeurs  dont  l'ins- 
cription est  antérieure  au  1'^'"  janvier  1880. 

Art.  11.  —  Toute  demande  d'immigrants  dont  le  mon- 
tant ajouté  au  solde  des  demandes  précédentes,  dépasse- 
rait le  chiffre  du  contingent  total  attribué  à  la  propriété, 
sera  réduite  de  manière  à  ce  que  chaque  propriété  ne 
puisse  jamais  être  inscrite  pour  un  nombre  d'immigrants 
supérieur  à  ce  contingent. 

Art.  12.  —  Les  cessions  et  échanges  de  tours  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'après  l'attribution  des  contrats  aux  divers 
engagistes  inscrits.  Considérés  alors  comme  simples  trans- 
ferts, ils  seront  soumis  aux  règles  ordinaires  de  cette  nature 
de  contrat  et  donneront  lieu  à  la  perception  des  droits 
indiqués  à  l'article  3  du  décret  du  13  février  1852. 

Toutes  les  cessions  ou  échanges  de  tours  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  formes  réglementaires,  et  qui  portent  obli- 
gation pour  ceux  qui  en  ont  profité  de  rendre  à  l'échéance 
de  leur  tour  d'inscription  les  immigrants  qui  leur  ont  été 
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«•(.'«lés,  seront  adinis  exceptionnellement  sur  la  réclama- 
tion «les  intéressés,  et  moyennant  que  leurs  titres  soient 
vali<lés  paj'  ra<lininistration  dans  le  délai  d'un  nuds  à 
jKirlir  de  la  publication  du  j)résent  arrêté. 

Art.  13.  —  Lorsqu'un  engagiste  n'est  i)as  en  mesure  de 
[U'endre  les  immigrants  qui  lui  sont  échus,  ces  travailleurs 
sont  attribués  au  demandeur  inscrit  immédiatement  après. 

L'enjiagiste  qui  s'est  ainsi  abstenu  a  cependant  un  délai 
d'un  an,  à  partir  de  l'échéance  de  son  tour  (rinscription, 
pour  réclamer  sa  coUocation  en  conservant  jusque-là  le 
liénéfice  de  son  rang.  Ce  délai  expiré,  sa  demande  est 
«b'dinitivement  écartée  et  ne  peut  pi'endre  l'ang  qu'à  pnrtii' 
d  une  nouv(dle  inscription. 

Art.  14.  —  Lorsque  les  immigrants  faisant  partie  d'un 
«•onvoi  auront  été,  avant  d'être  confiés  à  leurs  engagistes, 
envoyés  d'office  dans  les  hospices,  les  frais  de  leur  traite- 
ment dans  ces  établissements  seront  à  la  charge  soit  (\c  la 
raisse  d'immigration,  soit  des  introducteurs,  suivant  les 
stipulations  des  conventions  passées  avec  ces  derniers. 

Néanmoins,  aussitôt  que  le  rétablissement  de  ces  immi- 
grants aura  été  constaté  par  le  médecin  de  l'hospice,  le 
régisseur  de  l'établissement  en  donnera  avis  |>ar  lettre 
recommandée  aux  engagistes  qui  devront  immédiatement 
faire  opérer  le  retrait  des  travailh'urs  dont  les  contrats 
leur  ont  été  concédés. 

Art.  L">.  —  Huit  jours  après  la  date  de  la  remise  de  cette 
iiolitication  et  dans  le  même  délai,  les  frais  de  séjour  aux 
d<'*pnts  des  immigrants  arrêtés  en  état  de  vagabondage 
seront  à  la  charge  de  leurs  engagistes. 

('es  frais  et  tous  ceux  occasiomiés  par  le  liailemeiil  des 
iinniii:iants  dans  b's  hospices  de  la  colonie  seront  recou- 
vrés |»ar  le  service  de  renregistrenieut. 

\]\T.  H».        Sont  inaiiileiHies  toutes  les  dispositions  des 
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arrêtés  antérieurs  non  alu-ogés  et  non  contraires  aux  pré- 
sentes. 

Art.  17.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  à  la  Gazette 
et  au  Bulletin  officiel. 


DEPECHE  MINISTERIELLE 

au  sujet  de  la  suspension  de  l'immigration  indienne 
à  destination  de  la  Guadeloupe. 

(5  avril  1889.) 

Monsieur  le  Gouverneur  de  la  Guadeloupe, 

Par  lettre  du  13  février  dernier,  vous  m'avez  informé 
que  le  gouverneur  des  établissements  français  dans  l'Inde 
vous  avait  fait  connaître  que  le  Gouvernement  anglais 
avait  interdit  le  recrutement  sur  son  territoire  de  travail- 
leurs indiens  destinés  à  nos  colonies  des  Antilles  :  vous 
priiez,  en  même  temps,  le  département  de  vous  indiquer 
les  motifs  de  cette  mesure  et  les  circonstances  dans- 
lesquelles  elle  a  été  prise. 

J'ai  l'honneur  de  vous  confirmer  la  nouvelle  que 
M.  Malhivet  a  portée  à  votre  connaissance,  mais  sans 
pouvoir  vous  donner  d'indications  précises  au  sujet  des 
faits  qui  ont  provoqué  cette  interdiction,  le  Gouvernement 
anglais  n'ayant  motivé  sa  décision  que  sur  des  considéra- 
tions générales.  Après  avoir  critiqué  la  situation  des 
Indiens  engagés  à  la  Réunion  où,  malgré  tous  les  efforts 
de  l'Administration  métropolitaine,  il  y  aurait,  d'après  les 
autorités  britanniques,  une  tendance  générale  à  subor- 
donner les  droits  des  immigrants  aux  intérêts  des  colons, 
le  cabinet  de  Londres  prétend  que  dans  nos  colonies  des 
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Antilles,  1rs  coolios  sont  épilcnKMit  traih's  (Tuiio  faroii 
peu  satisfaisante;  c'est  ainsi  que  Tohligation  <raecor(ler 
des  réengagements  primés,  d'assurer  une  assistance  médi- 
f  aie  gratuite  et  d'organiser  régulièrement  des  convois  de 
rapatriement  à  l'expiration  des  contrats,  n'aurait  pas  été 
remplie  avec  exactitude  à  la  Martini(pie  et  à  la  Guade- 
lou|)e. 

Je  vous  prie  de  me  fournir  à  ce  sujet  tous  les  rensei- 
iinements  que  vous  jugerez  de  nature  à  intéresser  le 
dépai'tement. 

De  mon  côté  je  vous  aviserai,  dès  (|ue  je  le  connaîtrai, 
ilu  résultat  des  protestations  faites  auprès  du  cabinet  de 
Londres  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  au 
sujet  <le  la  mesure  prise  par  le  Gouvernemeid  anglais. 
Vous  m'avez  demandé,  en  terminant,  de  luiter  l'examen 
<lu  }>rojet  du  décret  sur  le  service  de  l'immigration  à  la 
Guadeloupe  que  vous  avez  adressé  au  département,  j'ai 
l'honneur  de  vous  informer  (pie  ce  }>rojet  va  être  inces- 
samment soumis  au  conseil  d'Ktat. 
Recevez,  etc. 

DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE 

au  sujet  du  projet  de  décret  réglementant  le  service 
d'immigration  à  la  Guadeloupe. 

(Paris,  24  août  1889.) 

Mofisieui-  le  Gouveiiirur, 

En  \\\i'  r«''féraiil  à  ma  dépèclie  du  î)  avril  dernier,  n"  418, 
j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  conseil  d'Etat 
u  examiné  le  projet  de  déciel  que  vous  m'avez  soumis  en 

vue  d«'  i-<''ijlemeiihM'  l'iimniL' ralioii  à  la  Guadeloupe 
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Cette  haute  assemblée  a  apporté  au  texte  sur  lequel  le 
conseil  g-énéral  et  la  commission  coloniale  ont  délibéré, 
dans  leurs  séances  du  27  décembre  1881  et  2  et  3  juillet 
1885,  des  modifications  qui,  pour  la  plupart,  ne  portent 
que  sur  la  forme  et  la  rédaction  des  dispositions  adoptées, 
de  manière  à  les  rapprocher  du  libellé  des  décrets  actuel- 
lement en  vigueur  sur  l'immigration  à  la  Réunion,  à 
Mayotte  et  à  la  Guyane  ;  il  est  utile,  en  effet,  que  des 
prescriptions,  identiques  au  fond,  ne  soient  pas  exprimées 
par  des  termes  difïerents  qui  pourraient  jeter  le  trouble 
dans  l'esprit  des  autorités  administratives  et  judiciaires 
appelées  à  les  appliquer,  et  même  créer  des  difficultés 
diplomatiques  au  Gouvernement  français,  puisque  le 
régime  de  l'immigration  a  donné  lieu  à  des  conventions 
internationales. 

Mais  il  est  deux  points  sur  lesquels  je  crois  devoir 
appeler  votre  attention,  car  le  conseil  d'État  a  apporté  au 
projet  primitif  des  modifications  portant  sur  le  fond  et 
non  plus  sur  la  forme. 

Conformément  aux  objections  formulées  par  le  chef  de 
l'administration  de  la  justice  à  la  Guadeloupe,  il  n'a  pas 
paru  possible  d'admettre,  en  ce  qui  concerne  les  immi- 
grants, une  définition  de  l'état  de  vagabondage  différente 
de  celle  qui  est  donnée  par  l'article  270  du  code  pénal.  — 
Par  contre,  pour  ne  pas  énerver  la  répression  d'un  délit 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté 
publique  de  la  colonie,  le  fait  pour  l'engagé  d'être  déser- 
teur de  chez  son  engagiste  depuis  plus  de  trente  jours  a 
été  constitué  à  l'état  d'incrimination  spéciale,  assimilée 
au  vagabondage,  mais  seulement  quant  à  la  pénalité. 

En  conséquence,  un  article  149  {nouveau)  dont  les  dis- 
positions s'inspirent  des  considérations  qui  précèdent  a  été 
substitué  à  V article  159  {ancien). 
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D'autre  part,  le  cliapitie  2  du  rè^leniLMit,  tel  qu'il  a  été 
élaboré  par  les  assemblées  locales,  organisait,  en  ce  qui 
concerne  la  répartition  entre  les  demandeurs,  des  travail- 
leurs introduits  [)ar  les  soins  de  la  caisse  de  l'immigration 
et  avec  le  concours  des  fonds  de  la  colonie,  un  système 
compliqué  rejiosant  sur  la  classification  des  propriétés, 
usines  et  habitations  en  catégories  pour  lesquelles  les 
facultés,  annuelle  et  totale,  d'engagement  eussent  été 
réi»'lementairement,  c'est-à-dire  invariablement  fixées.  Le 
même  chapitre  2  confiait  la  mise  en  œuvre  de  ce  système 
à  une  commission  locale,  dans  laquelle  l'élément  admi- 
nistratif n'eût  joué  qu'un  faible  rôle  et  (|ui  eût  été  armée 
«le  pouvoirs  considérables  comportant,  en  particulier,  le 
«  droit  de  rejeter  ou  de  réduire  les  demandes  qui  lui 
paraîtraient  mal  fondées  »  {Art.  7  ancien).  Bien  qu'il 
s'agisse  d'introduction  d'immigrants  au  compte  de  la 
colonie,  le  fonctionnement  du  système  dont  il  vient  d'être 
parlé  constituerait  une  ingérence  hors  de  toute  mesure 
dans  les  phénomènes  de  la  production  agricole  et  indus- 
trielle. Il  convient,  dès  lors,  de  substituer  à  une  combi- 
naison complexe  dépourvue  de  toute  souplesse  et  de  toute 
l»ossii)ilité  d'ada[)tation  aux  faits  et,  en  outre,  hérissée  de 
diflicultés  contentieuses  {Art.  ^4  ancien),  un  système 
reposant  sur  l'attribution  des  immigrants  proport ionmdle- 
nient  aux  demandes  inscrites  et  ne  limitant  l'admission 
à  l'inscription  que  dans  la  mesure  simple  d'un  Iravailleur 
par  hectare  de  terre  en  culture. 

Je  vous  adresse,  sous  ce  pli,  le  texte  du  projet  le!  «pie 
l'a  modifié  le  conseil  d'Etat.  Vous  voudrez  bi«Mi  le  sou- 
mettre de  nouveau  aux  délibérations  de  l'assemblée  locale. 
Recevez,  etc. 
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DECRET 

réglementant  V immigration  à  la  Guadeloupe. 

(30  juin  J890.) 

Sur  le  raj)port  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
ei  des  colonies  ; 

Yu  les  décrets  des  13  février  '  et  27  mars  1852  ^  con- 
cernant rimmigration  et  le  régime  du  travail  des  colonies  ; 

Yu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854,  qui  règle  la 
constitution  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion  ; 

Yu  la  convention  conclue,  le  1''  juillet  1861,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  pour  régler  l'immigration 
des  travailleurs  indiens  dans  les  colonies  françaises  ; 

Yu  le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866,  portant  modi- 
fication du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Yu  le  décret  du  11  août  1866,  déterminant  le  mode 
d'approbation  des  délibérations  prises  par  les  conseils 
généraux  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion  ; 

Yu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Guade- 
loupe du  27  décembre  1881  et  des  2  et  3  juillet  1885  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  : 

CHAPITRE  I*^' 
])i:  SERVICE  DE  l"ivimi(;ration  et  de  son  organisation 

Art.  1".  —  Le  service  de  rimmigration,  à  la  Guade- 
loupe, est  }dacé  dans  les  attributions  du  directeur  de  l'in- 
térieur. 
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Akt.  2.  —  Le  porsoniu'l  do  ce  service  se  cojnpose  : 

1''  D'un  protecteur  des  iinmifiTants,  chef  du  service  cl 
inspecteur  dans  l'arrondissement  où  il  réside  ; 

2"  D'un  inspecteur,  chef  de  l'autre  arrondissement  ; 

3"  D'un  personnel  auxiliaire  de  syndics  etd'ag-ents,  dont 
le  nomhre  et  les  traitements  sont  fixés  par  le  jrouverneur 
à  raison  des  besoins  du  service  et  d'après  l'importance 
des  allocations  bud^'-étaires  ;  ce  personnel  auxiliaire  n'a 
pas  droit  à  pension. 

Ai\T.  3.  —  Le  protecteur,  chef  de  service,  l'inspecteur 
chef  d'arrondissement  et  les  syndics  ont,  en  ce  qui  con- 
cerne l'immigration,  la  qualité  d'officier  de  police  judi- 
ciaire. Ils  sont,  à  ce  titre,  soumis  à  la  surveillance  du 
procureur  général  sans  préjudice  de  leurs  devoirs  de 
subordination  envers  leurs  supérieurs  administratifs. 

Leurs  procès-verbaux  font  foi  jusiju'à  [)reuve  contraire. 

Art.  4.  —  l^a  résidence  et  les  divers  rapports  des 
ng(»nts  de  l'immigration  avec  leurs  supérieurs  administra- 
tifs seront  déterminés  [)ar  arrêtés  du  gouverneur  rendus 
en  conseil  privé. 

Art.  5.  —  Dans  les  communes  autres  que  les  chefs- 
lieux  de  circonscription  syndicale,  les  secrétaires  des  mai- 
ries peuvent  être  aj)j)elés  à  exercer  certaines  des  fonctions 
du  syndic;  ils  reçoivent,  pour  ce  service  supplémentaire, 
des  vacations  d'après  un  tarif  fixé  par  le  budget. 

CHAPITRE  H 

DE   l'introduction   DES    IMMIdHANTS 

AnT.  G.  —  Sont  (jualifiés  d'iminigranis,  U's  travailleurs 
licains  ou  asiaticpies  introduils  dans  la  colonie  dans  les 
iiditioiis  prévues  par  le  décret  <lu  27  mars  18r)2.  Tous 
MitiTs  li-.iv.nlb'urs,  (piols  (|ue  soinil  Irnr  pnys  d'oriiiine  et 
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leur  nalionalit/%  sont  soumis  aux  principes  du  droit  com- 
mun qui  régissent  le  louage  des  services  en  France, 
notamm'ent  à  l'article  1142  du  code  civil. 

Sont  considérés  comme  immigrants,  jusqu'à  leur  majo- 
rité, d'après  leur  statut  personnel,  tous  les  enfants  nés 
dans  la  colonie  de  parents  immigrants  ou  introduits  avec 
eux. 

Art.  7.  —  Tout  particulier  ou  toute  compagnie  qui  veut 
introduire  des  immigrants  à  la  Guadeloupe,  sans  le  con- 
cours des  fonds  de  la  colonie,  doit  en  obtenir  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement. 

Art.  8.  — Les  opérations  d'introduction  des  immigrants 
peuvent  être  faites  à  la  charge  de  la  caisse  de  l'immigra- 
tion et  avec  le  concours  des  fonds  de  la  colonie.  Elles 
sont  faites  dans  la  mesure  des  demandes  d'immigrants 
inscrites  au  bureau  central  du  service  de  l'immigration. 

Art.  9.  —  Les  demandes  ne  peuvent  excéder  la  pro- 
portion d'un  engagé  par  hectare  de  terre  en  culture, 
déduction  faite  des  engagés  introduits  au  compte  de  la 
colonie  et  qui  seraient  actuellement  à  la  disposition  de 
l'engagiste.  Les  demandes  qui  excéderaient  cette  limite 
seraient  réduites  à  la  proportion  d'un  engagé  par  hectare, 
en  vertu  d'un  arrêté  du  gouverneur,  pris  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  10.  —  La  répartition  de  chaque  convoi  d'immi- 
grants introduits  avec  le  concours  des  fonds  de  la  colonie 
est  faite  entre  les  industriels,  propriétaires  ou  habitants, 
proportionnellement  à  leurs  demandes  inscrites  et  dans 
les  conditions  prescrites  au  chapitre  m  du  présent  règle- 
ment. 

Art.  11.  —  Les  demandes  d'immigrants  à  introduire 
avec  le  concours  des  fonds  de  la  colonie  doivent  être  adres- 
sées au  directeur  de  l'intérieur.  Elles  portent  obligation 
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pour  le  suuscripleiir  de  prendre,  à  son  loiir  diiisei'iptioii 
<'t  au  jour  marqué  par  radministration,  les  immigrants  qui 
lui  sont  échus,  sous  peine  de  rembourser  à  la  colonie,  au 
taux  de  un  franc  (1^)  |)ar  jour,  les  frais  d'entretien  au 
dépôt  desdits  immig-rants  jusqu'au  jour  de  leur  placement, 
sans  préjudice  de  tous  autres  dommag-es-intéréts  pour  le 
cas  où  ce  placement  ne  pourrait  avoir  lieu. 

Chaque  catép:orie  d'immigrants  forme  Tohjet  d'une 
d(;mande  spéciale.  Les  demandes  précisent  l'exploitation 
agricole  ou  industrielle  à  laquelle  les  immigrants  doivent 
être  alTectés,  ou  l'emploi  au^iuel  ils  sont  destinés.  S'il 
s'agit  d'une  habitation,  elles  indiquent  la  propriété  à 
laquelle  les  immigrants  doivent  être  attachés  et  font  con- 
naître son  étendue  en  terre,  en  culture. 

Ces  déclarations  sont  visées  et  certifiées  par  le  maire 
de  la  commune  où  se  trouve  située  la  propriété.  Les 
demandes  donnent  aussi  la  qualification  du  demandeur  : 
propriétaire,  administrateur  ou  fermier  d'habitation,  colon 
partiaire,  chef  d'exploitation  ou  d'industrie. 

AuT.  12.  —  Peuvent  être  exclus  temporairement,  et 
même  d'une  manière  définitive,  des  listes  d'inscription, 
l)ar  décision  du  gouverneur  en  conseil  privé  : 

1"  L'engagiste  qui,  tenu  de  pourvoir  au  rapatriement 
des  immigrants  engagés  ,'i  son  service,  ne  s'est  pas  acquitté 
de  cette  obligation  ; 

2**  Celui  qui  a  laissé  à  la  charge  de  l'assistance  publique 
des  immigrants  mis  à  sa  disposion,  nonobstant  toutes  sti- 
pulations faites  à  cet  égard  (Mitre  l'engagiste  et  l'engagé; 

3"  Celui  qui  s(^  trouve  dans  un  des  cas  qui  donnent  lieu 
au  retrait  des  immigrants,  conformément  à  l'article  127 
du  présent  décret,  que  cette  mesure  soit  appliquée  ou  non; 

ï"  C(dui  (|ui  a  été  condamné  pour  contraventions  aux 
disposition^  dr  rnrlirle  1  .'JK  dn  pr(''srr»t  décret. 
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Art.  13.  —  Les  cessions  d'inscription  ou  les  échanges 
Je  tour  sont  formellement  interdits;  néanmoins,  des  trans- 
ferts peuvent  être  faits  aussitôt  après  l'attribution  des 
immigrants,  sous  la  double  condition  de  l'autorisation  de 
l'administration  et  du  payement  des  droits  spécifiés  à 
l'article  3  du  décret  du  13  février  1852. 

Art.  14.  —  L'engagiste  inscrit  est  tenu  de  recevoir  le 
contingent  qui  lui  a  été  attribué.  L'engagiste  qui  s'y  serait 
refusé  serait  déchu  du  droit  d'inscription  l'année  suivante, 
sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  encourus, 
comme  il  est  dit  en  l'article  11.  En  ce  cas,  le  contingent 
auquel  cet  engagiste  avait  droit  rentre  dans  la  distribution 
générale. 

Art.  15.  —  Tout  engagiste  en  retard  de  satisfaire  aux 
obligations  mentionnées  aux  articles  11  et  14  en  ce  qui 
concerne  la  réparation  du  préjudice  causé  à  la  caisse  de 
l'immigration  par  son  retard  de  recevoir  les  immigrants 
qui  lui  sont  échus  est,  dans  les  quinze  jours  de  la  notifica- 
tion à  lui  faite  d'avoir  à  réparer  ce  préjudice  et  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  satisfait  auxdites  obligations,  exclu  de  toute 
répartition. 

Art.  16.  —  La  prime  d'introduction  à  rembourser  à  la 
colonie  pour  l'attribution  de  chaque  immigrant  introduit 
avec  le  concours  de  la  caisse  locale  est  toujours  payable 
comptant.  Elle  est  fixée  au  taux  prévu  par  le  budget  de  la 
caisse  d'immigration.  Elle  ne  comprend  pas  les  droits 
fixes  et  proportionnels  déterminés  à  l'article  3  du  décret 
du  13  février  1852. 

Art.  17.  —  Au  moment  de  la  répartition  d'un  convoi, 
les  malades  continuent  à  être  classés  dans  les  lots,  et  l'en- 
gagiste acquitte  immédiatement,  pour  l'ensemble  de 
chaque  lot,  les  sommes  dues  à  la  caisse  de  l'immigration. 
Ces  sommes  sont  restituées  pour  ceux  desdits  immigrants 
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<|ui  meurent  aux  hospices,  et  le  remboursement  en  est 
(>j)éré  d'office  dans  le  mois  de  ce  décès. 

En  ce  qui  concerne  les  immifrrants  qui  sortent  <le  Téta- 
Missement  en  vertu  d'un  exeat  du  médecin,  ils  sont,  par 
<e  seul  fait,  attribués  définitivement  à  l'engagiste.  Toute- 
fois la  durée  de  Tengag-ement  ne  date  que  de  cette  sortie. 

Aht.  18.  — Les  immigrants  introduits  dans  la  colonie 
aux  frais  ou  avec  l'assistance  de  la  caisse  d'immigration 
n(^  peuvent  être  employés  à  des  travaux  autres  que  ceux 
|>oiir  lesquels  ils  ont  été  attribués. 

AiJT.  19.  —  Indépendamment  de  la  ])rime  prévue  par 
l'article  i9  ci-dessous,  l'immigrant  (jui  se  rengage  a  droit 
à  une  prime  spéciale  dite  de  rengagement,  qui  lui  est 
payée  [)ar  les  fonds  de  la  caisse  de  l'immigration  et  (buil 
le  montant  est  déterminé  dans  le  budget  de  cette  caisse. 

CHAPITRE  m 
i)i:  l'admission  des   immic.rants;  de  leur  distuiiution 

ET   DE    I.ELH   IMMATRICULATION 

Art.  20.  —  Aussitôt  a[U'ès  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  les  règlements  sanitaires  et  avant 
le  débarquement  des  immigrants,  une  commission  com- 
posée du  protecteur  ou  du  principal  agent  d'immigration 
de  l'arrondissement,  président;  d'un  médecin  désigné  par 
le  médecin  en  chef  et  du  cajdtaine  de  j)ort,  ou,  à  défaut, 
d'un  des  membres  de  la  commission  d'amirauté,  se  rend 
à  bord  et  vérifie  le  nombre  des  passagers  et  leur  iden- 
tité d'aj)rès  la  liste  adressée  au  gouverneur  j»ai'  Taii- 
torité  chargée  d'assurer  ou  de  contrôler  le  recrutement 
des  immigrants  ])assagers.  Si  des  naissances  ou  des  décès 
ont  eu  lieu  pendant  le  voyage,  la  commission  les  constate 
et  \{*  service  «l'immigration  envoie  nu   port  d'embanjue- 
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ment  une  expédition  des  actes  de  décès  et  fait  transcrire 
sur  les  registres  de  l'état  civil  les  actes  de  naissance.  La 
commission  reçoit  les  déclarations  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
plaintes  des  immigrants  sur  la  manière  dont  ils  ont  été 
traités  à  bord  du  navire,  ou  s'assure  si  toutes  les  prescrip- 
tions édictées  au  titre  II  du  décret  du  2"  mars  1852  ou  par 
les  conventions  internationales  ont  été  observées. 

En  cas  de  contraventions,  le  président  de  la  commission 
en  dresse  un  procès-verbal  qu'il  transmet  au  directeur  de 
l'intérieur. 

La  commission  rend  compte  de  ses  opérations  au  direc- 
teur de  l'intérieur. 

Les  constatations  faites  par  la  commission  sont  sou- 
mises par  le  directeur  de  l'intérieur  au  gouverneur. 

Dans  le  cas  où  aucune  contravention  n'est  relevée  à  la 
charge  du  capitaine ,  celui-ci  peut  s'en  faire  délivrer 
attestation  par  le  protecteur  des  immigrants. 

Si  les  immigrants  débarqués  sont  de  nationalité  étran- 
gère, le  service  de  l'immigration  transmet  à  l'agent  con- 
sulaire de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent  un  état 
nominatif  desdits  immigrants  et  un  état  des  décès  et  nais- 
sances qui  auraient  eu  lieu  pendant  le  voyage. 

Art.  21 .  —  Les  immigrants  demeurent  sous  le  régime 
de  l'isolement  pendant  trois  jours  au  moins,  y  compris 
celui  de  leur  débarquement.  La  levée  de  l'isolement  est 
prononcée  par  le  directeur  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du 
directeur  de  la  santé  de  la  colonie.  Le  médecin  visiteur 
inspecte  chaque  jour  les  immigrants  depuis  le  jour  de  leur 
arrivée  jusqu'à  celui  de  leur  distribution,  indique  les  soins 
à  leur  donner,  les  fait  diriger  au  besoin  sur  les  hospices, 
et  prescrit  la  séquestration  de  ceux  qui  sont  atteints  de 
maladies  contagieuses.  Il  les  vaccine  ou  les  fait  vacciner. 
Il  fait  connaître,  dans  son  dernier  rapport,  la  nature  des 
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maladies  dont  seraient  affectés  les  immigrants  (|iii  n'au- 
raient pu  être  placés  après  la  levée  de  Tisolement,  et  il 
indique  si  ces  maladies  ont  été  contractées  avant,  après 
ou  pendant  le  voyage. 

L'allocation  à  attribuer  au  médecin  visiteur  sera  déter- 
minée par  décision  du  gouverneur. 

Art.  22.  —  Le  protecteur  des  immigrants  ou  son  repré- 
sentant est  chargé  de  toutes  les  mesures  à  prendre  à 
regard  des  immigrants,  soit  à  l)ord,  soit  au  dépôt,  soit 
dans  les  hôpitaux. 

Les  introducteurs  d'immigrants  peuvent  faire  suivre  par 
un  mandataire  les  opérations  de  l'agent  du  service  (h' 
l'immigration  et  du  médecin  visiteur 

Art.  23.  —  Il  est  expressément  défendu  à  tout  capi- 
taine, maître  ou  i)atron  de  navire  de  laisser  descendre  à 
terre  aucun  immigrant  avant  d'y  avoir  été  autorisé  par  le 
protecteur  des  immigrants  ou  son  représentant. 

Art.  2i.  —  A  l'arrivée  du  convoi,  les  immigrants 
reconnus  invalides  restent  à  la  charge  de  la  caisse  de 
l'immigration  ou  des  introducteurs,  selon  le  cas.  Les 
autres  sont,  par  les  soins  du  protecteur  ou  de  son  repré- 
sentant, répartis  en  groupes  dont  le  chilTre,  déterminé  par 
lui,  comprend  un  nombre  de  femmes  proportionnel  à 
(•<dui  des  hommes. 

Le  service  de  l'innuigration  veille  à  ce  que,  dans  la 
lé  partition  de  ces  groupes,  aucun  mari  ne  soit  séparé  de 
sa  femme,  aucun  père,  ni  aucune  mèi'c  de  ses  enfants  de 
moins  de  quinze  ans,  et  à  ce  que,  autant  que  possible,  les. 
immigrants  soient  groupés  par  familles  et  par  individus 
ayant  le  même  lieu  d'origine. 

Les  contrats  de  cliaque  grou[)e  sont  répartis  par  la  voie 
du  sori  enire  les  demandeurs  devant  [)articiper  à  la  distri- 
bution (lu  c()nvoi. 
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Clia([iie  agent  consulaire,  en  ce  qui  concerne  les  tra- 
vailleurs (le  sa  nationalité,  peut  toujours  conimuni([uer 
avec  les  immigrants  avant  leur  distribution. 

Art.  25.  — ^  Nul  engagiste  ne  [>eut  être  définitivement 
admis  à  la  répartition  s'il  ne  produit  la  quittance  de  toutes 
les  sommes  représentant  sa  part  des  frais  d'introduction 
laissés  à  la  charge  des  engagistes,  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  compris. 

Art.  26.  —  L'accomplissement  des  opérations  dont  il 
est  fait  mention  dans  les  deux  articles  précédents  est  cons- 
taté dans  un  procès-verbal  du  protecteur  ou  de  son  repré- 
sentant, rédigé  en  deux  expéditions,  qui  sont  transmises 
au  directeur  de  l'intérieur.  Une  troisième  expédition  est 
adressée,  en  ce  qui  concerne  les  immigrants  appartenant  à 
une  nation  ayant  avec  la  France  une  convention  relative 
à  l'immigration,  à  l'agent  consulaire  du  port  de  débarque- 
ment. 

Art.  27.  —  Il  est  tenu  au  bureau  du  protecteur  des 
immigrants  un  registre  spécial  dit  matricule  générale,  sur 
lequel  sont  immatriculés  tous  les  immigrants. 

Ce  registre  relate,  sous  un  numéro  d'ordre  dit  numéro 
de  matricule  générale,  le  nom  de  l'immigrant,  celui  de  ses 
père  et  mère,  celui  de  ses  héritiers  et  leur  domicile,  son 
signalement,  l'indication  de  son  lieu  de  naissance  ou  d'ori- 
gine, celle  du  lieu  où  son  contrat  d'engagement  a  été  passé, 
le  nom  du  navire  sur  lequel  il  a  été  amené,  le  nom  du  capi- 
taine de  ce  navire,  la  date  de  son  arrivée  dans  la  colonie,  le 
nom  et  le  domicile  de  son  engagiste  et  les  conditions  de  son 
contrat  d'engagement.  Les  transferts,  les  rengagements,  les 
résiliations,  les  permis  de  séjour,  les  départs,  les  mariages, 
les  naissances  et  les  décès  sont  portés  sur  ce  registre. 

Art.  28.  —  Dans  le  délai  de  dix  jours  après  l'inscrip- 
tion de  l'immigrant  sur  la  matricule  générale,  le  bureau 
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<«Mitral  de  l'iinini^ratioii  transmet  au  syndic  du  lieu  de  sa 
résidence  copie  îii  extenso  des  indications  portées  sur  ce 
re«^istre.  Le  syndic  transcrit  ces  indications,  avec  un 
numéro  d'ordre  particulier,  sur  un  registre  dit  matricide 
sjjndicale. 

Art.  29.  —  11  est  tenu  à  la  uiaii'i<'  de  cliaque  com- 
mune un  registre  spécial  d'immatriculation  où  sont  ins- 
<rits  tous  les  immigrants  résidant  <[ans  la  commune,  ('e 
registre,  où  sont  mentionnées,  au  fur  et  à  mesure,  les 
entrées  et  les  sorties  des  immigrants,  est  mis  à  jour  au 
moyen  des  indications  qui  sont  fournies  par  les  syndics 
cantonaux  aux  maires  des  communes. 

AuT.  30.  —  Au  moment  où  les  immigrants  sont  remis  à 
leur  engagiste,  le  service  de  l'immigration  délivre  à  celui- 
ci  un  état  portant  le  nom,  le  numéro  de  matricule  géné- 
rale et  l'indication  du  lieu  de  naissance  ou  d'origine  de 
chacun  des  engagés. 

Aivr.  31.  —  Lorsque  les  immigrants  faisant  partie  d'un 
convoi  ont  été,  avant  d'être  confiés  à  leurs  engagistes, 
envoyés  d'oflice  dans  les  hospices,  les  frais  de  leur  traite- 
ment dans  ces  établissements  sont  à  la  charg'e  soit  de  la 
<aisse  de  l'immigration,  soit  des  introducteurs,  suivant  les 
cas. 

Aussit<M  «jue  le  létahlisscment  de  ces  immigrants  a  clé 
constaté  pa  le  médecin  de  l'hospice,  l'administration  de 
<et  établissement  en  donne  avis  aux  engagistes  qui  doivent 
immédiatement  faire  opérer  le  retrait  des  travailleurs  dont 
les  contrats  leur  ont  été  concédés. 

Les  notilications  ci-dessus  sont  faites  [)ar  lettres  recom- 
mandées. Huit  jours  a[>rès  qu'elles  ont  eu  lieu,  les  frais  do 
séjour  des  immigrants  soit  aux  hospices,  soit  aux  lieux  de 
dé[>ots  s[)éciaux,  commencent  à  courii*  au  compte  des 
engagistes. 
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CHAPITRE  IV 

DU  LIVRET  ET  DU   CONTRÔLE 

Art.  32.  —  Tout  immigrant  engagé  doit  être  pourvu 
d'un  livret  destiné  à  recevoir  les  différentes  indications 
relatives  à  l'exécution  de  son  engagement. 

Ce  livret  contient  les  numéros  de  matricule  générale  et 
de  matricule  syndicale  de  l'immigrant,  ses  noms  et  sur- 
noms, sa  filiation,  la  date  de  son  introduction  dans  la 
colonie,  le  nom  et  le  domicile  de  son  engagiste,  le  nom 
du  navire  introducteur. 

Art.  33.  —  Le  livret  est  arrêté  dans  les  huit  i)remiers 
jours  du  mois,  par  l'engagiste,  qui  y  inscrit  le  nombre  des 
journées  de  travail  fournies  pendant  le  mois  précédent,  le 
nombre  des  journées  d'absence  régulière  et  celui  des  jour- 
nées d'absence  irrégulière,  les  prestations  de  vêtements 
fournies  à  l'engagé,  le  montant  des  salaires  acquis,  les 
payements  effectués  et  les  retenues  opérées  sur  ces 
salaires. 

L'arrêté  doit  être  apposé  sur  le  livret  alors  même  que 
l'immigrant  n'a  fourni  pendant  le  mois  aucun  travail.  Il 
est  daté  et  signé  par  l'employeur  ou  son  représentant. 

Art.  34.  —  Dans  aucun  cas,  il  n'est  fait  sur  le  livret  de 
mention  favorable  ou  défavorable  au  travailleur. 

Art.  35.  —  L'immigrant  est  toujours  détenteur  de  son 
livret,  qui  doit  être  représenté  à  toute  réquisition  des 
agents  de  la  force  publique.  Tout  immigrant  rencontré, 
un  jour  ouvrable,  en  dehors  de  la  propriété  à  laquelle  il 
est  attaché  et  qui  ne  justifie  pas  d'un  livret  portant  la 
mention  du  dernier  arrêté  mensuel  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 33,  est  présumé  en  état  de  désertion  ou  de  vagabon- 
dage. Il  peut  être  conduit  au  commissaire  de  police  de  la 
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commiino,  qui,  après  constatation  de  l'emploi  de  son  teni[>s. 
le  met  à  la  disposition  de  la  justice  sous  rinculpation  dr 
désertion  ou  de  vagrabondage,  ou  le  fait  conduire,  suivant 
les  cas,  soit  chez  son  engagiste,  soit  devant  le  syndic  de  la 
circonscription. 

L'immigrant  conduit  devant  le  syndic  est,  s'il  n'y  a  pas 
lieu  de  le  renvoyer  rUoz  son  engagiste,  diriî_'v  sur  le  dépol 
le  plus  voisin. 

Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  nu  cas  où  le 
livret  de  l'immigrant  rencontré,  un  jour  ouvral)le,  en 
dehors  de  la  propriété  à  huiuelle  il  est  attaclié,  bien  qu'ar- 
rêté par  l'employeur,  ne  mentionne,  pour  tout  le  mois 
précédent,  que  des  journées  d'ahsence  irrégulière. 

Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  décision  prise  à  l'égard  de 
l'immigrant,  il  aura  toujours  la  faculté  de  se  faire  con- 
duire, s'il  le  désire,  devant  l'agent  consulaire  de  sa  nation, 
si  elle  a  avec  la  France  une  convention  relative  à  l'immi- 
gration. 

Art.  36.  —  Les  livrets  sont  délivrés  gratuitement  par 
les  syndics,  au  moment  môme  de  l'engagement  ou  de  l'at- 
tribution des  contrats.  Ils  sont  cotés  et  parafés  par  le 
syndic. 

En  ce  qui  concerne  les  immigrants  nouvellement  intro- 
duits, le  livret  est  délivré  [)ar  le  syndic  du  lieu  où  a  été 
faite  la  distribution  du  convoi  auquel  ils  ont  a|>partenu. 

Art.  37.  —  Le  livret  usé  est  remplacé  sur  le  vu  du 
vieux  livret. 

Le  livret  p<'rdu  est  remplacé,  après  constatation,  p.ir  le 
syndic  de  la  situation  de  l'engagé. 

Dans  tous  les  cas  de  remplacement,  il  est  fait  mention, 
en  tète  du  livret  neuf,  du  motif  d(^  ce  remplacement. 

Art.  38.  —  Tout  engagiste  est  astreint  à  la  tenue  d'un 
registre  visé  et  parafé  [)ar  le  maire,  dit  livre-contrôle,  sur 
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lequel  il  doit  inscrire,  pour  chaque  immigrant,  les  jour- 
nées d'absence,  les  fournitures  de  vêtements  et  tous  autres 
faits  relatifs  à  l'exécution  du  contrat. 

Ce  livre  doit  être  constamment  à  jour  et  être  représenté 
à  chaque  réquisition  aux  agents  de  l'immig-ration,  qui  ont 
le  droit  d'y  apposer  leur  visa  en  toutes  circonstances  et 
doivent  le  vérifier  dans  toutes  ses  parties  au  moins  une 
fois  par  an. 

Art.  39.  —  Toutes  les  fois  que  l'engagiste  requiert  l'ap- 
[)lication  de  l'article  165  du  présent  décret,  il  doit  produire 
son  livre-contrôle  à  l'appui  de  sa  }dainte. 

L'apport  de  ce  même  livre  peut  être  ordonné  par  le  juge 
de  paix,  chaque  fois  qu'il  y  a  plainte  portée  contre  l'enga- 
giste  au  sujet  de  la  non-exécution  du  contrat  d'engagement 
ou  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
décret. 

CHAPITRE  V 

DES   CONTRATS    D'ENGAGEMENT,    DE    LEUR  RÉCEPTION,    DE   LEUR  RENOU- 
VELLEMENT,   DE   LEUR    TRANSFERT   ET  DE   LEUR  RÉS1LL\T10N 

Art.  40.  —  Les  travailleurs  immigrants  des  deux  sexes 
sont,  pendant  toute  la  durée  de  leur  séjour  dans  la  colonie , 
soumis  à  l'obligation  de  l'engagement.  Ils  ne  peuvent  en 
être  dispensés  que  dans  les  conditions  indiquées  au  cha- 
pitre IX. 

Art.  41.  —  Nul  engagement  ne  peut  être  passé  pour 
une  durée  supérieure  à  cinq  années. 

Toutefois,  en  cas  d'interruption  volontaire  régulière- 
ment constatée  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  38, 
et  sauf  recours  au  juge  en  cas  de  contestation,  l'immigrant 
doit  un  nombre  de  jours  égal  à  celui  de  l'interruption, 
dans  les  conditions  ordinaires  du  contrat. 
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Sont  considérées  coninio  interruptions  volontaires  Tal»- 
sence  lé^'^ale  dans  le  cas  du  n**  1  de  l'article  lOiJ,  ral)senc<' 
illégale  et  la  cessation  de  travail  par  suite  d'ivrognerie  ou 
de  condamnations  judiciaires. 

Il  est  toujours  facultatif  à  l'eng-agiste  de  renoncer  à 
cette  restitution  des  journées  d'interruption. 

Art.  42.  —  A  défaut  de  stipulations  contraires  men- 
tionnées aux  contrats  consentis  aux  lieux  de  recrutement, 
l'eiigagement  des  immigrants  attribués  par  répartition  de 
convoi  s'étend  à  leurs  enfants  mineurs  introduits  avec 
eux  ou  nés  dans  la  colonie,  dés  que  ces  enfants  ont  atteint 
l'âge  de  dix  ans.  Cette  limite  d'âge  peut  être  reculée  jus- 
(ju'à  (juinze  ans  pour  ceux  de  ces  enfants  qui  justifient  de 
la  fréquentation  haldtuelle  d'une  école  publique,  et  si 
leurs  parents  le  demandent;  mais,  dans  ce  cas,  l'enga- 
giste  ne  leur  doit  aucune  des  prestations  mentionnées  au 
contrat. 

Akt.  43.  —  Les  immigi'ants  orpbelins  sont  placés  sous 
la  tutelle  administrative  du  chef  du  service  de  l'immigra- 
tion, qui  prend  à  leur  égard,  suivant  les  circonstances, 
foutes  les  mesures  nécessitées  par  l<Mir  situation,  et  (jni, 
(Il  particulier,  peut  les  confier  à  des  personnes  qui  pren- 
nent l'engagement  de  pourvoira  tf)us  leurs  besoins  pcMidant 
leur  mincjrité. 

Aussitôt  que  ces  enfants  ont  atteint  l'âge  de  la  majorité, 
suivant  leur  statut  personnel,  ils  sont,  à  moins  d'une 
autorisation  régulière  de  séjourner  librement  dans  la 
colonie,  soumis  à  l'obligation  de  conlrncfer  un  engage- 
ment avec  un  engagiste  de  leur  choix. 

AuT.  44.  —  Quand  une  immigrante  contracte  mariage 
s(don  les  lois  françaises,  dans  In  colonie,  son  contrat 
d'engagement  est  rom[)U  de  plein  droit  à  dater  du  jour 
de  son  mariage,  sous  la  condition  du  payement  à  l'enga- 
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giste  d'une  indemnité  qui,  en  cas  de  désaccord,  est  fixée 
par  le  jug^e  de  paix. 

Si  c'est  avec  un  immigrant  qu'elle  contracte  mariage, 
elle  est  astreinte  à  passer  un  nouvel  engagement  avec  le 
même  engagiste  que  son  mari,  sans  préjudice  de  l'indem- 
nité mentionnée  au  paragraphe  précédent.  La  durée  de 
cet  engagement  ne  peut  dépasser  le  temps  d'engagement 
restant  à  faire  par  le  mari. 

Art.  45.  —  Sauf  dans  le  cas  de  stipulations  contra,ires 
mentionnées  aux  contrats  consentis  aux  lieux  de  recru- 
tement, les  contrats  d'engagement  des  mineurs  enfants 
d'immigrants  ne  peuvent  être  passés  qu'avec  le  consen- 
tement de  leurs  père  et  mère  ou  de  celui  sous  l'autorité 
duquel  ils  se  trouvent  légalement  placés. 

Autant  que  possible,  ces  engagements  doivent  être 
passés  soit  avec  l'engagiste  des  parents,  soit  avec  un  enga- 
giste  habitant  dans  le  lieu  de  la  résidence  des  parents. 

Art.  46.  —  Les  contrats  rédigés  dans  la  colonie  pour 
l'exécution  des  engagements  collectifs  consentis  aux  lieux 
de  recrutement  sont  conformes  aux  stipulations  de  ces 
derniers  engagements.  Ils  contiennent,  de  la  part  de  l'im- 
migrant, l'obligation  de  fournir  son  travail  à  l'engagiste, 
à  qui  il  a  été  remis  par  l'administration  à  son  arrivée 
dans  la  colonie.  Ces  contrats  sont  passés  par  les  agents 
chargés  de  la  distribution  des  convois  sous  le  contrôle  et 
le  visa  du  protecteur,  et  déposés,  après  les  formalités  de 
l'enregistrement,  au  bureau  central  de  l'immigration. 

Art.  47.  —  Les  contrats  d'engagement  ou  de  renou- 
vellement d'engagement  stipulent  d'une  façon  claire  et 
précise  : 

1°  La  durée  de  l'engagement  de  l'immigrant; 

2"  Son  droit  au  rapatriement  à  l'expiration  du  contrat 
ou  les  conditions  auxquelles  il  renonce  à  ce  droit; 
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3"  Le  nombre  de  jours  de  travail  par  semaine,  par  mois 
ou  par  an,  et  le  nombre  d'heures  de  travail  par  jour; 

4°  Les  gag:es,  les  rations,  les  vêtements,  les  supplé- 
ments dus  en  cas  de  travail  supplémentaire  et  tous  les 
autres  avantages  particuliers  qui  pourraient  être  consentis 
à  l'immigrant  ; 

5°  Son  droit  à  l'assistance  médicale  gratuite,  avec  men- 
tion qu'il  est  déchu  de  la  gratuité  si  la  maladie  est  le 
résultat  de  son  ivrognerie  ou  si  elle  a  été  contractée  en 
état  de  désertion  ou  de  vagabondage  ; 

6"  Le  droit  à  l'inhumation  aux  frais  de  l'engagiste; 

7°  La  prime  convenue  ou  la  renonciation  à  la  prime  ; 

8^  Les  avances  consenties  par  l'engagiste. 

Art.  48.  —  Les  contrats  d'engagement  et  de  rengage- 
ment ne  peuvent  déroger  aux  prescriptions  du  présent 
décret  en  ce  qui  concerne  le  logement,  la  nourriture,  le 
mode  de  payement  des  salaires,  les  conditions  de  rete- 
nues sur  les  salaires,  les  jours  de  repos,  les  soins  médi- 
caux et  les  frais  d'inhumation. 

La  durée  des  rengagements  est  réglée  de  gré  à  gré 
entre  les  parties,  sans  pouvoir  excéder  la  limite  maxima 
mentionnée  à  l'article  41.  Il  en  est  de  même  de  celle  des 
engagements  qui  sont  consentis  pour  la  première  fois 
dans  la  colonie,  sans  obligation  préalablement  arrêtée  au 
lieu  de  recrutement. 

AuT.  49.  —  Hors  le  cas  d'engagements  passés  mix 
lieux  de  recrutement,  tout  immigrant  (|ui  consent  dans  la 
colonie  un  engagement  i)rimitif  ou  un  rengagement  a 
droit  à  une  prime  qui  lui  est  payée  [)ar  l'engagiste. 

Il  [)eut  accepter  le  remplacement  de  la  prime  en  argent 
jKir  hi  stipulation  d'avantages  particuliers. 

11  peut  même  renoncera  son  droit  à  la  prime. 

Dans  ces  deux  cas,  mention  détaillée  est  faite  sur  la 
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matricule  g6nérak%  sur  la  matricule  syndicale  et  sur  le 
livret,  soit  des  avantages  consentis  en  remplacement  de 
la  prime,  soit  de  la  renonciation  à  la  prime. 

Art.  50.  —  En  cas  de  rengagement  ou  d'engagement 
primitif  consenti  dans  la  colonie,  les  salaires  mensuels 
des  immigrants  ne  peuvent  être  fixés  à  des  taux  inférieurs 
aux  chiffres  ci-après,  pour  un  travail  de  six  jours  par 
semaine  et  neuf  heures  et  demie  par  jour  : 

Hommes  majeurs 12^)0 

Femmes  majeures 10' 

Garçons  mineurs  au-dessus  de  dix  ans 6V2^") 

Filles  mineures  au-dessus  de  dix  ans o' 

Art.  51.  —  Les  immigrants  ne  peuvent  passer  un  acte 
de  rengagement  avant  l'expiration  de  leurs  contrats. 

Art.  52.  —  L'engagiste  au  profit  de  qui  a  été  passé  un 
contrat  de  travail  peut  le  transférer  à  qui  bon  lui  semble, 
avec  le  consentement  de  l'immigrant,  et  sans  ce  consen- 
tement, quand  le  transfert  est  fait  en  faveur  du  nouveau 
détenteur  de  la  propriété. 

Dans  les  circonstances  où  le  consentement  sera  néces- 
saire et  aura  été  refusé,  l'engagé  pourra,  suivant  l'exi- 
gence des  cas  et  avec  l'assentiment  de  l'autorité  locale, 
être  remis  à  l'administration,  qui  pourvoira  à  son  pla- 
cement. 

Art.  53.  —  Les  contrats  d'engagement  primitif  consentis 
dans  la  colonie,  ainsi  que  les  contrats  de  rengagement  et 
de  transfert,  sont  reçus  par  le  syndic.  Ils  donnent  lieu, 
les  uns  et  les  autres,  à  la  perception  des  droits  déterminés 
I)ar  l'article  3  du  décret  du  13  février  1852. 

Toutefois,  si  la  durée  du  rengagement  ou  du  transfert 
est  de  moins  de  cinq  années,  le  droit  fixe  de  trente  francs 
(30')  est  réduit  proportionnellement. 

Akv.  54.  —  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'expi- 


COLONIES  FRANÇAISES  273 

lation  du  contrat  d'engagement  ou  de  rengagement,  l'en- 
iiagiste  est  tenu  d'en  donner  avis  au  syndic  de  sa  circon- 
scription avec  une  déclaration  portant  que  le  contrat  est 
rléfinitivement  expiré  ou  en  donnant  le  relevé  des  journées 
de  remploi  qui  peuvent  être  dues  en  vertu  des  dispositions 
de  l'article  41. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  syndic  et  l'engagiste,  le 
juge  de  paix  statue,  conformément  à  l'article  9  du  décret 
du  13  février  1852,  sur  le  vu  des  pièces  produites  par 
l'engagiste  et  par  l'engagé  et  des  registres  du  syndicat. 

Le  juge  de  paix  peut  être  directement  saisi  par  le 
syndic. 

Lorsque  l'engagement  est  définitivement  terminé  et 
réglé,  le  syndic  en  fait  la  mention  sur  le  livret  de  l'im- 
migrant. Il  procède  ensuite  à  son  égard  conformément  à 
l'article  ci-après. 

Au  cas  où,  après  règlement  définitif  des  gages,  l'engagé 
resterait  débiteur  de  l'engagiste  pour  l'une  des  causes 
énumérées  à  l'article  90,  excepté  pour  cause  d'avances 
faites  par  l'engagiste  ou  de  dettes  contractées  envers  les 
tiers,  l'engagé  ne  sera  considéré  comme  libre  d'engage- 
ment qu'après  payement  intégral  de  la  somme  due  ou 
remboursement  en  journées  de  travail  avec  vivres,  la 
valeur  de  la  journée  restant  fixée  conformém(Mit  au  taux 
des  salaires  convenus  au  dernier  contrat. 

Art.  55.  —  Préalablement  à  la  passation  de  tout  con- 
trat d'engagement,  de  rengagement  ou  de  transfert  con- 
senti dans  la  colonie,  les  parties  contractantes  sont  tenues 
de  se  présenter  au  syndic  du  domicile  de  l'engagiste. 
L'cFigagiste  a  la  faculté  de  se  faire  représenter  [)ar  un 
fondé  de  pouvoir  dont  le  mandat  peut  être  conféré  par 
simple  lettre  indi(|uant  les  conditions  du  contrat.  Cette 
letlic  demeure  déposée  au  syndicat.  L<'  l'nliir  engagiste  a 

18 
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le  droit  de  se  faire  communiquer  par  le  syndic  l'extrait 
de  la  matricule  générale  concernant  l'immigrant  qu'il 
désire  engager. 

Art.  56.  —  Le  syndic  vérifie  l'identité  de  l'engagé  et 
sa  situation.  Il  apprécie  les  conditions  et  les  garanties 
offertes  par  l'engagiste  et  s'assure  de  la  sincérité  des 
conventions  proposées. 

Art.  57.  —  En  cas  de  refus  du  syndic  de  donner  suite 
à  la  demande  d'engagement,  et  en  cas  de  maintien  de  ce 
refus  par  l'administration,  il  sera  statué  par  le  gouver- 
neur en  conseil  privé,  sur  la  demande  de  l'engagiste. 

Art.  58.  —  Les  contrats  d'engagement,  de  rengage- 
ment ou  de  transfert  doivent  être  déposés  au  bureau 
central  de  l'immigration,  par  les  syndics,  dans  les  trente 
jours  de  leur  passation.  Ils  ne  deviennent  définitifs  que 
sur  la  présentation  de  la  quittance  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement constatant  le  payement  des  droits  auxquels  ils 
ont  donné  lieu. 

Ils  sont  rédigés  les  uns  et  les  autres  en  deux  originaux. 

Art.  59.  —  Le  protecteur  des  immigrants  doit,  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  partir  du  dépôt  du  contrat,  déliATer 
à  l'engagiste  un  des  deux  originaux  dudit  contrat  visé 
par  lui  et  à  l'engagé  une  copie  certifiée  du  même  acte. 

L'original  et  la  copie  portent  en  tête  le  numéro  d'im- 
matriculation. 

Art.  60.  —  En  cas  de  grossesse  avancée  et  pour  cause 
d'allaitement,  l'exécution  du  contrat  des  femmes  peut, 
sur  l'avis  du  médecin  de  l'habitation,  en  cas  de  l'abon- 
nement, ou  d'un  médecin  requis  à  cet  effet,  être  suspendue 
ou  modifiée  sous  des  conditions  à  déterminer  entre  l'agent 
et  l'administration,  l'engagiste  et  l'engagé.  Les  disposi- 
tions ainsi  arrêtées  sont  soumises  à  l'approbation  du  pro- 
tecteur des  immigrants. 
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A  défaut  d'entente  entre  l'agent  et  l'administration, 
Tengagiste  et  l'en^ag^é,  il  en  est  référé,  après  avis  du  syn- 
dicat protecteur,  au  juge  de  paix  pour  (ju'il  soit  statué, 
s'il  Y  a  lieu,  comme  il  est  dit  à  rarticlc  127. 

Art.  61 .  —  L'immigrant  dont  le  contrat  d'engagement 
est  arrivé  à  son  terme  a,  sous  la  réserve  des  formalités 
mentionnées  à  l'article  54,  et  conformément  à  l'article  2 
du  décret  du  13  février  1852,  un  délai  d'un  an  pour  opter 
entre  le  rengagement  et  le  rapatriement.  Il  est  mis  immé- 
diatement en  demeure  d'exercer  cette  option  ou  de  déclarer 
s'il  entend  user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  d'y  sur- 
seoir pendant  une  année. 

S'il  opte  immédiatement  pour  son  rapatriement,  il  est 
dressé  acte  de  sa  déclaration  par  le  syndic,  qui  en  donne 
avis  au  protecteur,  lequel  prend  les  mesures  prescrites 
par  les  articles  142  et  suivants. 

S'il  opte  pour  le  rengagement,  le  syndic  pourvoit  à  la 
passation  de  son  contrat. 

Art.  62.  —  L'immigrant  qui  s'est  réservé  la  faculté 
d'opter  dans  le  délai  d'une  année  reçoit  un  nouveau  livret 
en  échange  de  son  ancien  livret.  Mention  de  sa  déclara- 
tion est  faite  tant  sur  la  matricule  générale  que  sur  la 
matricule  du  syndic.  H  reste,  dans  cette  situation,  au  ser- 
vice de  son  ancien  engagiste  aux  conditions  du  contrai 
expiré,  h  moins  (ju'il  ne  préfère  passer  au  service  d'un 
autre  engagiste,  au(piel  cas  le  syndic  pourvoit  à  la  passa- 
tion, entre  lui  et  r<Migagiste  de  son  choix,  d'un  contrat 
transitoire  dont  la  durée  est  limitée  au  temps  de  sonojdion 
détinitive.  Pendant  le  cours  de  ce  contrat  transitoire,  Tini- 
migrant  a  droit,  d<'  la  part  de  l'engagisle,  aux  soins,  à  la 
nourriture  et  aux  prestations  indiqués  au  présent  décret, 
à  l'exception  de  la  prime  d'engagement . 

Lors(|U('  l'immigrant  use  de  son  droit  d'o[)tion,  il  est 
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procédé  à  son   égard   comme   il  est  dit  à  l'article   pré- 
cédent. 

L'immigrant  qui  a  opté  pour  le  rapatriement  et  qui  se 
trouve  en  expectative  de  départ  doit  justifier  d'un  travail 
habituel,  dans  les  conditions  déterminées  au  premier  para- 
g^raphe  du  présent  article,  à  moins  qu'il  ne  justifie  de 
moyens  d'existence. 

Art.  63.  —  Dans  les  différents  cas  mentionnés  aux 
deux  articles  précédents,  l'immigrant  peut  recevoir  du 
syndic  une  permission  de  circuler  pour  chercher  un  nouvel 
engagiste.  Cette  permission  est  donnée  pour  un  temps  qui 
ne  peut  excéder  dix  jours;  elle  peut  être  renouvelée;  elle 
€st  inscrite  sur  le  livret  et  équivaut,  en  ce  qui  concerne 
les  justifications  à  faire  aux  agents  de  la  force  publique, 
à  une  constatation  régulière  de  l'emploi  du  temps  de  l'im- 
migrant. 

Art.  64.  —  Tout  contrat  d'engagement  peut,  avec  l'au- 
torisation de  l'administration  et  le  consentement  mutuel 
des  parties,  être  résilié  à  l'amiable  par  acte  du  syndic.  Le 
contrat  peut,  en  outre,  être  résilié  sur  la  poursuite  d'of- 
fice du  syndicat  protecteur,  conformément  à  l'article  127. 

Art.  65.  —  La  résiliation  des  contrats  ne  donne  jamais 
lieu  à  la  restitution,  par  la  colonie,  des  sommes  payées 
par  l'engagiste  pour  remboursement  de  la  partie  des  frais 
d'introduction  de  l'immigrant  laissée  à  la  charge  dudit 
engagiste  ou  pour  droit  d'enregistement. 

Art.  66.  —  Tout  immigrant  qui,  pour  une  cause  quel- 
conque, obtient  la  résiliation  de  son  contrat  est  remis  à 
l'administration,  qui  pourvoit,  suivant  les  cas,  soit  à  sa 
mise  en  subsistance  provisoire,  soit  à  son  placement  défi- 
nitif chez  un  nouvel  engagiste,  en  stipulant  de  ce  dernier, 
au  profit  de  l'engagiste  dépossédé,  s'il  n'est  déjà  désinté- 
ressé, le   remboursement   direct  du  solde  de  la  somme 
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payée  pour  robtention  du  contrat,  calculée  proportionnel- 
lement au  travail  restant  à  fournir. 

Dans  le  cas  où  la  mise  en  subsistance  ou  le  placement 
définitif  ne  pourraient  être  efl'ectués ,  l'immigrant  est 
rapatrié  par  le  plus  prochain  convoi  ou,  s'il  y  a  lieu,  par 
la  concession  d'un  passage  individuel. 

Les  actes  relatifs  au  placement  déflnitif  sont,  sauf  en 
ce  qui  concerne  la  prime,  rédigés  dans  les  mêmes  formes 
et  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  rengagements  ordi- 
naires. 

Aux.  6".  —  xVu  cas  où  le  rapatriement  d'office  d'un 
immigrant  dangereux  viendrait  à  être  ordonné  par  l'admi- 
nistration, comme  il  est  dit  à  l'article  139  ci-après,  son 
contrat  est  résilié  de  plein  droit,  à  partir  du  jour  de  la 
notification  à  l'engagiste  de  la  décision  administrative 
intervenue. 

L'immigrant  rapatrié  d'office  subit,  sur  la  totalité  des 
gages  qui  peuvent  lui  être  dus  au  moment  de  la  résiliation 
de  son  marché,  la  retenue  de  toutes  les  sommes  dont  il 
peut  être  déclaré  débiteur  aux  termes  de  l'article  81 . 

Art.  68.  —  Tout  acte  ou  jugement  portant  résiliation 
est  notifié  dans  le  délai  de  dix  jours  au  chef  du  service  de 
l'immigration,  pour  être  mentionné  sur  les  matricules  du 
service.  Cette  notification  est  faite  parles  syndics  pour  les 
actes  passés  avec  leur  concours  et  par  les  greffiers  des 
tribunaux  qui  ont  statué  en  ce  qui  concerne  les  jugements. 

CHAPITRE  VI 

DU  LodEMENT,  DE  LA  NOIJHRITIJUE  ET  Dl'  VÊTEMENT  DES  IMMIGRANTS; 
DU  PAYEMENT  DES  SALAIRES;  DES  RETENUES,  DE  LA  CORVEE;  DES 
JOURS  DE  repos;   DES  TRAVAUX  ET  DES    SALAIRES    SUPPLÉMENTAIRES 

Art.  69.  —  L'engagiste  est  tenu  de  fournir  aux  immi- 
grants, par  sexe  et  par  famille,  des  logements  convena- 
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blement  construits,  aménag^és  et  distribués  au  point  de 
vue  de  la  décence  et  de  la  salubrité.  Ces  logements  com- 
porteront tous  des  installations  de  couchage  élevées  d'au 
moins  cinquante  centimètres  (0  m.  50)  au-dessus  du  sol. 
La  convenance  de  ces  logements  est  constatée  par  le  pro- 
tecteur ou  par  les  agents  placés  sous  ses  ordres. 

Art.  70.  —  Si  le  logement  affecté  à  l'immigrant  est 
reconnu  insuffisant  ou  insalubre  par  le  protecteur,  celui-ci 
met  l'engagiste  en  demeure  de  lui  fournir  un  logement 
convenable  et  lui  impartit,  pour  ce  faire,  un  délai  qui  ne 
peut  être  moindre  d'un  mois  ni  excéder  deux  mois. 

Art.  71.  —  La  ration  quotidienne  de  chaque  immi- 
grant, qui  doit  être  fournie  par  l'engagiste  en  denrées  de 
bonne  qualité,  ne  peut  être  au-dessous  des  quantités  ci- 
après  déterminées  : 

Riz  décortiqué  ou  farine  de  manioc,  quatre-vingt-cinq 
centilitres  (0  lit.  85)  ; 

Morue  ou  poisson  salé,  deux  cent  quatorze  grammes 
(214  gr.),  ou  viande  fraîche  ou  salée,  deux  cent  grammes 
(200  gr.); 

Sel,  vingt  grammes  (20  gr.). 

Art.  72.  —  En  cas  de  disette  ou  d'impossibilité  de  se 
procurer  les  denrées  alimentaires  ci-dessus  indiquées,  la 
ration  peut,  avec  l'assentiment  du  protecteur  des  immi- 
grants, être  remplacée,  pour  un  temps  et  dans  des  pro- 
portions déterminées,  par  du  pain,  des  légumes  frais,  des 
racines  et  des  denrées  alimentaires  du  pays. 

Art.  73.  —  La  ration  est  de  la  moitié  des  quantités  ci- 
dessus  déterminées  pour  les  immigrants  de  six  à  douze 
ans  et  du  quart  pour  les  enfants  au-dessous  de  six  ans. 

Art.  74.  —  Les  rations  peuvent  être  délivrées  soit  quo- 
tidiennement, soit  d'avance  et  par  semaine. 

Elles  sont  remises  à  l'immigrant  avant  toute  cuisson, 
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sauf  les  cas  où  le  médecin  de  rétablissement  en  aurait 
décidé  autrement. 

En  cas  d'absence  illégale  de  l'engagé,  la  valeur  des 
rations  avancées  est  retenue  sur  ses  salaires,  confor- 
mément à  un  tarif  arrêté  chaque  année  par  le  gouver- 
neur. 

AuT.  75.  —  Il  est  fourni  annuellement  à  l'engagé  des 
vêtements  consistant  en  deux  rechanges,  composés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Pour  les  hommes  :  deux  chemises,  deux  pantalons  en 
tissu  de  coton  et  un  chnpoau  ou  un  mouclioir  do  tète 
par  an; 

Pour  les  femmes  :  deux  chemises,  deux  robes  ou  jupes 
et  quatre  mouchoirs  en  tissu  de  coton. 

Akt.  76.  —  A  partir  du  second  engagement,  les  pres- 
tations en  nature  indiquées  (hms  les  articles  71  à  75  peu- 
vent être  remplacées,  du  consentement  mutuel  des  par- 
ties, par  un  salaire  équivalent  en  argent  sur  la  base  du 
tarif  prévu  au  dernier  paragra[die  de  l'article  74. 

Toutefois  le  logement  et  les  soins  médicaux  sont  ton- 
jours  fournis  en  nature  aux  immigrants. 

Art.  77.  —  Chaque  journée  de  salaire  est  lixée  au 
vingt-sixième  du  salaire  mensuel. 

AiiT.  78.  —  L'engagé  reçoit,  à  la  fin  de  chaque  mois,  la 
totalité  du  salaire  qui  lui  est  dû  'pour  le  mois,  déduction 
faite  des  retenues  ci-après  établies.  Toutefois,  en  cas  de 
circonstances  exceptionnelles,  le  protecteur  des  immi- 
grants peut  autoriser  l'engagiste  à  retarder  d'un  mois  le 
payement,  sans  que  ce  délai  puisse  être  dépassé. 

Art.  79.  —  Les  syndics  doivent  assister  au  payement 
des  salaires  sur  les  établissements  ou  exploitations  agri- 
coles ou  industrielles.  A  défaut  du  syn<lic  empêché,  la 
constatation  des  pavements  peut   se  faire,  si   l'engagiste 
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demande  cette  constatation,  par  les  secrétaires  de  mairie, 
commissaires  ou  agents  de  police. 

Le  reg-istre-contrôle  tenu  en  exécution  de  l'article  38  est 
visé  par  les  syndics,  secrétaires  de  mairie,  commissaires 
ou  agents  de  police  qui  ont  assisté  au  payement. 

Les  syndics  doivent  assister  également,  aussi  souvent 
que  possible,  à  la  distribution  des  rations  aux  immigrants. 

Art.  80.  —  Les  outils  et  ustensiles  que  l'engagiste  doit 
fournir  à  l'immigrant  au  moment  de  son  arrivée  dans  la 
colonie  sont  : 

Une  houe,  un  coutelas  ou  une  serpe,  un  panier.  Le 
renouvellement  de  ces  outils  et  ustensiles  reste  à  la  charge 
de  l'immigrant. 

Art.  8i .  —  Aucune  retenue  ne  peut  être  opérée  sur  les 
salaires  des  engagés,  si  ce  n'est  dans  les  cas  suivants  et 
dans  les  proportions  indiquées  ci-dessous  : 

1°  Pour  remboursement  des  amendes  ou  frais  de  justice 
mis  à  la  charge  des  engagés  et  acquittés  en  leur  lieu  et 
place  par  les  engagistes,  ou  pour  remboursement  des 
amendes  ou  frais  de  justice  encourus  par  les  engagés  et 
dont  les  engagistes  auraient  été  déclarés  civilement  res- 
ponsables. Cette  retenue  ne  peut  être  effectuée  qu'à  raison 
du  tiers  des  salaires  acquis  pendant  le  mois  ; 

2°  Pour  les  journées  d'hôpital,  à  raison  de  six  septièmes 
d'une  journée  de  salaire  pour  chaque  jour  de  maladie. 

Dans  le  cas  où  la  maladie  de  l'immigrant  est  le  résultat 
de  son  ivrognerie  ou  a  été  contractée  en  état  de  désertion 
ou  de  vagabondage,  il  lui  est  retenu,  indépendamment  de 
la  journée  de  salaire  mentionnée  ci-dessus,  le  montant  de 
ses  frais  de  maladie  tels  qu'ils  sont  certifiés  parle  médecin 
ou  l'administration  de  l'établissement  sous  le  contrôle  du 
service  de  l'immigration,  jusqu'à  parfait  payement  et  à 
raison  du  tiers  seulement  de  ses  salaires  ; 
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3**  Pour  les  journées  d'absence  légale  ou  illégale,  dans 
les  conditions  prévues  aux  articles  103  et  104  ci-après  : 

Toute  fraction  de  journée  non  fournie  dans  les  condi- 
tions déterminées  au  présent  paragraphe  donne  lieu  à  la 
retenue  du  salaire  afférent  à  la  portion  do  journée  non 
fournie  ; 

4°  Pour  remboursement  des  avances  en  argent  faites  à 
l'engagé  au  moment  de  la  passation  de  son  contrat;  cette 
retenue  est  également  opérée  à  raison  du  tiers  de  ses 
salaires  mensuels; 

5**  Pour  remboursement  des  rations  reçues  en  avance 
par  les  immigrants  en  cas  de  non-travail,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  74,  et  suivant  les  distinctions  établies  à 
l'article  103,  d'après  le  tarif  fixé  par  le  gouverneur  et 
déterminant  la  valeur  <les  rations; 

6"  Pour  le  payement  des  dommages  auxquels  l'immi- 
grant peut  avoir  été  condamné  vis-à-vis  de  son  engagiste 
pour  perte  d'outils,  dégâts  sur  la  propriété,  mauvais  ser- 
vices, etc.,  toujours  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers  sur 
son  salaire  mensuid. 

Art.  82.  —  Les  retenues  prévues  en  l'article  précédent 
ne  peuvent  être  opérées  : 

En  ce  qui  concerne  les  paragraphes  1  et  6,  que  sur  la 
justification,  par  l'engagiste,  des  condamnations  encou- 
rues par  l'engagé  et  de  leur  montant; 

En  ce  qui  concerne  le  paragraphe  2,  que  sur  la  justifi- 
rafion,  |>ar  l'engagiste,  de  la  maladie  de  l'engagé;  cette 
justilication  résulh^  exclusivement  de  la  production  du 
livre  <rh(jpital  pour  tout  engagiste  ayant  au  moins  vingt 
engagés; 

En  ce  qui  concerne  le  paragraphe  4,  que  sur  le  vu  des 
mentions  portées  par  le  svndic  sur  le  contrat  de  l'immi- 
grant. 
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Art.  83.  —  Aucune  dette  contractée  par  un  immig-rant 
dans  une  boutique  sise  sur  la  propriété  de  l'engagiste  ou 
tenue  par  Tengagiste  ou  l'un  de  ses  employés  ne  peut  être 
retenue  sur  les  gages  des  engagés. 

Art.  84.  —  Si  les  retenues  à  opérer  sur  les  salaires 
acquis  dans  le  mois  arrivent  à  former  un  total  dépassant 
la  moitié  de  ces  gages,  elles  sont  réduites  proportionnel- 
lement et  opérées  au  prorata  des  sommes  dues. 

Les  gages  mensuels  nets  sont  les  gages  qui  restent  dus 
après  déduction  des  retenues  autorisées  par  l'article  81 
pour  interruptions  de  travail  survenues  dans  le  courant 
du  mois  dont  le  compte  est  réglé. 

Art.  85.  —  Si  les  salaires  des  immigrants  ne  sont  pas 
payés  aux  époques  auxquelles  ils  sont  exigibles,  le  pro- 
tecteur met  l'engagiste  en  demeure  de  s'exécuter  dans  un 
délai  déterminé  et  qui  ne  peut  excéder  un  mois.  Ce  délai 
écoulé,  le  syndicat  protecteur,  sur  l'ayis  motivé  du  pro- 
tecteur des  immigrants,  approuvé  par  le  directeur  de 
l'intérieur,  peut  poursuivre  d'office  la  résiliation  du  con- 
trat ou  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer,  par  les  voies  de  droit  et  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  le  payement  des  gages  dus  aux  immigrants. 

Art.  86.  —  Dans  le  cas  où  la  nourriture  réglementaire 
n'est  pas  fournie  aux  immigrants  d'un  atelier,  le  syndic 
peut  se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix,  qui  est  autorisé, 
s'il  y  a  urgence,  à  ordonner  la  mise  en  subsistance  provi- 
soire desdits  immigrants.  Il  est  rendu  compte  sans  retard 
à  l'administration  supérieure  de  la  mesure  et  des  circon- 
stances qui  l'ont  provoquée. 

Art.  87.  —  La  journée  de  travail  due  par  l'immigrant, 
sauf  conventions  différentes  formellement  exprimées  au 
contrat,  ne  peut  être  de  plus  de  douze  heures,  y  compris  un 
ou  deux  repos  s'élevant  ensemble  à  deux  heures  et  demie. 
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Art.  88.  —  Les  jours  Je  repos  dus  aux  iiiiinigrants 
eng^agés  sont  les  dimanches,  la  fête  des  morts  et  la  fête 
nationale,  et  quatre  journées  de  congé  au  commencement 
du  mois  de  janvier  de  chaque  année. 

Ces  jours  de  repos  sont  compris  dans  la  durée  du  con- 
trat d'engagement  et  ne  comportent  pas  de  journées  de 
remplacement  à  fournir  par  l'engagé  à  l'engagiste. 

Art.  89.  —  N'est  pas  considérée  comme  travail  l'ohli- 
gation,  pour  les  immigrants  employés  aux  travaux  agri- 
coles ou  industriels,  de  pourvoir,  les  jours  de  repos,  par 
une  corvée  spéciale,  aux  soins  que  nécessitent  la  honne 
tenue  et  la  propreté  des  étahlissements,  l'entretien  des 
animaux  et  le  service  de  la  vie  hahituelle. 

Cette  corvée  ne  doit  pas  excéder  trois  heures  et  doit  se 
terminer  au  plus  tard  à  neuf  heures  du  matin. 

L'immigrant  qui  refuse  de  la  fournir  est  soumis  à  la 
retenue  des  vivres  de  la  journée. 

Art.  90.  —  Les  immigrants  engagés  pour  le  service  de 
la  domesticité  doivent  tout  leur  temps  à  leurs  engagistes, 
sans  distinction  de  jours  de  repos  et  de  jours  ordinaires. 

Art.  91.  —  Le  travail  s'exécute  soit  à  la  journée,  soit  à 
la  tâche. 

La  tîkhe  ne  doit  jamais  excéder  la  somme  de  travail 
représentée  par  1rs  neuf  heures  et  demie  de  travail  (h^  la 
journée. 

Lt^ngagé  qui  a  exécuté  dans  un  temps  moindre  la  tâche 
donnée  dispose  lihrement  du  reste  de  la  journée. 

Les  enfants,  jusfju'à  l'âge  de  leur  majorité,  rendent 
des  services  proportionnés  à  leur  âge  et  à  leurs  forces. 

Art.  92.  —  Tout  travail  suj)plémentaire  excédani  la 
limite  iixée  par  les  articles  87,  88  et  89,  ou  par  le  contrat 
<r<'ugagement  intervenu  entre  les  parties,  donne  à  l'engagé 
droit   ;'i    u\\    s.il.iire    siippN'inenlaire   (|ui    lui    est    |)ayé  en 
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même  temps  que  son  salaire  mensuel;  mention  en  est 
faite  au  livret  et  au  livre-contrôle. 

La  durée  du  travail  supplémentaire  ne  peut  dépasser 
trois  heures. 

Le  minimum  du  salaire  pour  le  travail  supplémentaire 
des  hommes  adultes  est  de  cinq  centimes  (0'  05)  pour  la 
première  heure,  six  centimes  (0^  06)  la  seconde  et  sept 
centimes  (0^  07)  la  troisième;  pour  le  travail  supplémen- 
taire des  femmes  adultes,  il  est  de  trois  centimes  (0^  03) 
la  première  heure,  quatre  centimes  (0^  04)  la  seconde  et 
cinq  centimes  (0*  05)  la  troisième  ;  pour  le  travail  supplé- 
mentaire des  enfants,  deux  centimes  (0^  02)  la  première 
heure,  trois  centimes  (0^  03)  la  seconde  et  quatre  cen- 
times (0^  04)  la  troisième. 

Le  travail  supplémentaire  peut  avoir  lieu  en  cas  d'ur- 
gence, sans  préjudice  de  la  corvée  spéciale  prévue  par 
l'article  89,  les  jours  fériés,  mais  sans  que  sa  durée  puisse 
alors  excéder  neuf  heures  et  demie  par  jour.  Les  trois 
premières  heures  sont  payées  conformément  au  tarif  fixé 
au  troisième  paragraphe  du  présent  article.  La  quatrième 
heure  et  les  heures  suivantes  sont  payées  d'après  le  taux 
établi  pour  la  troisième  heure. 

Art.  93.  —  Aucun  travail  supplémentaire,  soit  les  jours 
ouvrables,  soit  les  jours  fériés,  ne  peut  être  exigé  de 
l'immigrant,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  convention  parti- 
culière. L'engagement  résultant  de  cette  convention  ne 
peut  avoir  d'effet  pendant  plus  de  trois  mois.  Il  peut  être 
renouvelé. 

Les  salaires  supplémentaires  sont  soumis  aux  mêmes 
retenues  que  les  salaires  ordinaires. 
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CHAPITRE  VII 

DE   l'hôpital    et   de   SA  TENUE;    DES   VlMTE.s   DE    MÉDECINS; 
DES  SOINS  MÉDICAUX 

Art.  94.  —  L'engagiste  est  tenu  de  pourvoir,  en  tout 
état  de  cause  et  sauf  répétition  contre  l'engagé  si  la 
maladie  est  le  résultat  de  l'ivrognerie  ou  si  elle  a  été  con- 
tractée en  état  de  désertion  ou  de  vagabondage,  aux  soins 
médicaux  et  a  tous  les  frais  de  maladies  des  immigrants 
fpii  lui  ont  été  attribués,  hors  le  cas  où  ces  immigrants 
ont  été  envoyés  d'office  à  l'hôpital  avant  d'avoir  pu  être 
^effectivement  mis  à  sa  disposition. 

En  cas  d'invalidité  incurable  de  l'engagé,  au  courant  de 
rengagement,  l'engagiste  doit  continuer  à  lui  donner  le 
logement,  la  nourriture  et  les  soins  jusqu'à  son  rapatrie- 
ment, lequel  a  lieu,  autant  que  possible,  par  le  plus  pro- 
chain convoi. 

Toute  habitation,  toute  exploitation  ayant  des  immi- 
grants doit  être  pourvue  d'une  infirmerie  convenablement 
installée  et  approvisionnée. 

Lorsque  le  nombre  de  ces  immigrants  est  de  vingt  au 
moins,  l'engagiste  est  tenu  d'avoir  sur  sa  propriété  un 
hôpital  instalb'  dans  b's  conditions  déterminées  aux  arti- 
cles ci-après. 

Art.  95.  —  Les  hôpitaux  doivent  être  établis  dans  des 
bâtiments  complètement  séparés  et  être  divisés  en  deux 
<'ompartiments  suffisamment  aérés. 

L'un  de  ces  compartiments  est  alTecté  aux  hommes  et 
aux  enfants  du  sexe  masculin  ûgés  de  plus  de  dix  ans; 
l'autre  est  réservé  aux  femmes  et  aux  enfants  Agés  <h' 
moins  de  (h*x  ans.  Ils  doivent  être  parfaitement  clos  et 
recouverts. 
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Ils  doivent  être  aussi  pourvus,  autant  que  possible, 
d'une  cuisine  spéciale  et  d'une  quantité  d'eau  suffisante 
et  comprendre  dans  leur  enceinte  un  préau  destiné  à  per- 
mettre aux  malades  de  prendre  l'air  sans  sortir  de  l'hôpital. 

Chaque  établissement  doit  avoir  une  pharmacie  conte- 
nant les  médicaments  indiqués  par  le  médecin  traitant. 

xVrt.  96.  —  Chaque  hôpital  doit  être  pourvu,  indépen- 
damment de  lits  de  camp,  d'un  lit  ordinaire  par  vingt 
immig-rants  engagés. 

Les  lits  sont  en  fer  ou  en  bois.  Ils  doivent  avoir  au 
minimum  un  mètre  quatre-vingt-cinq  (1™  85)  de  longueur 
et  quatre-vingts  centimètres  (80")  de  largeur;  chacun  est 
g-arni  d'une  paillasse,  d'un  traversin  et  d'une  couverture 
de  laine. 

Art.  97.  —  Chaque  hôpital  doit  avoir  un  infirmier 
exclusivement  afiecté  à  la  tenue  de  l'hôpital  et  aux  soins 
à  donner  aux  malades. 

Il  est  adjoint  à  l'infirmier  autant  d'aides-infirmiers  que 
l'hôpital  contient  de  fois  vingt  lits  occupés. 

Si  le  compartiment  réservé  aux  femmes  et  aux  enfants 
âgés  de  moins  de  dix  ans  comprend  plus  de  vingt  lits 
occupés,  il  doit  être  spécialement  afîecté  à  son  service 
une  infirmière  à  laquelle,  en  tant  que  de  besoin,  il  est 
adjoint  des  aides-infirmières  dans  la  proportion  susindi- 
quée.  L'infirmier  et  l'infirmière  peuvent  être  choisis 
parmi  les  engagés  de  l'établissement.  Ils  sont  logés  sur  la 
propriété  et  à  proximité  de  l'hôpital. 

Art.  98.  —  Tout  engagiste  ayant  à  son  service,  sur  la 
même  propriété,  vingt  immigrants  au  plus,  est  tenu  de 
justifier  d'un  abonnement  avec  un  médecin  pour  les  visites 
à  faire  à  l'hôpital  et  les  soins  à  donner  aux  malades.  Les 
abonnements  faits  avec  un  médecin  doivent  stipuler  au 
moins  une  visite  par  semaine,  sans  préjudice  de  celles 
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que  (les  circonstances  extraordinaires  rendraient  néces- 
saires. 

Art.  99.  —  Il  est  tenu  dans  chaque  hôpital  un  registre 
portant  : 

1"  Le  nom  de  chaque  malade;  T  la  date  de  son  entrée; 
3°  celle  de  sa  sortie,  avec  indication  on  regard  du  nombre 
total  des  journées  passées  à  l'hôpital;  4"  la  nature  de  la 
maladie,  les  prescriptions  et  les  observations  du  médecin. 

Ce  registre  est  visé  à  chaque  visite  par  le  médecin  ainsi 
que  par  le  syndic  dans  ses  tournées. 

Art.  100.  —  Les  agents  du  service  de  l'immigration 
peuvent,  sur  l'avis  du  médecin  de  l'habitation  et  lorsque 
les  circonstances  l'exigent,  requérir  l'engagiste  d'envoyer 
dans  un  hôpital  public  les  immigrants  malades.  Au  cas  où 
l'habitation  n'est  pas  abonnée  à  un  médecin,  l'envoi  de 
rim migrant  à  l'hôpital  a  lieu  sur  l'avis  d'un  médecin 
requis,  aux  frais  de  l'engagiste,  par  l'agent  du  service  de 
l'immigration. 

A  défaut  par  l'engagiste  d'obtempérer  à  cette  réquisi- 
ti<jn,  il  peut  y  être  procédé  d'oflice. 

Les  engagés  trouvés  en  désertion  ou  en  vagabondage 
peuvent  être  également,  si  leur  état  l'exige,  envoyés 
d'office  à  l'hôpital  par  les  soins  du  syndic  ou,  à  son 
défaut,  par  les  soins  du  maire  de  la  commune  où  ils  ont 
été  arrêtés,  à  moins  que  la  propriété  de  leur  engagiste 
connu  ne  soit  plus  proche  que  l'hôpital  le  plus  voisin. 

Art.  101.  —  Dans  le  cas  où  les  immigrants  ont  été 
admis  d'office  dans  les  hôpitaux  sur  la  récjuisition  des 
agents  du  service  de  l'immigration  ou  des  maires,  les  frais 
de  leur  traitement  soi  il  à  la  charge  de  leurs  engagistes, 
lesquels  sont  informés  par  l'administration  de  l'hôpital, 
dans  les  vingt-cpiatrc  bcures,  par  b^lhcs  recommandées, 
de  l'entrée  de  riimiiiLT.nil.  sjoif  r(''pélili(»ii  de  la  part  du 
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propriétaire  contre  l'eng^agé,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à 
l'article  47. 

Le  recouvrement  des  frais  de  traitement,  y  compris 
ceux  de  recommandation  des  lettres  d'avis  et  tous  autres, 
est  poursuivi  par  le  comptable  chargé  de  la  perception 
des  revenus  de  l'établissement  hospitalier.  Au  cas  où  ces 
poursuites  demeureraient  infructueuses  et  sur  la  justifica- 
tion qui  en  serait  faite,  le  montant  desdits  frais  serait 
payé  par  la  caisse  de  l'immigration,  sauf  répétition  ulté- 
rieure contre  l'engagiste  débiteur. 

Le  remboursement  des  sommes  ainsi  avancées  est 
poursuivi  à  la  diligence  du  service  de  l'enregistrement,  et 
par  voie  de  contrainte,  sur  la  transmission  qui  est  faite, 
au  chef  de  service,  d'ordres  de  recette  établis  par  le  pro- 
tecteur, conformément  au  bordereau  du  régisseur  de 
l'hôpital  et  rendus  exécutoires  par  le  directeur  de  l'inté- 
rieur 

A  défaut  par  un  engagiste  de  payer  les  frais  mentionnés 
au  présent  article,  la  résiliation  du  contrat  de  l'immigrant 
peut  être  provoquée  comme  il  est  dit  à  l'article  127,  sans 
préjudice  du  droit  qu'a  l'administration  de  prononcer, 
jusqu'au  payement  des  sommes  dues,  la  radiation  de  cet 
engagiste  des  listes  de  répartition  d'immigrants  à  intro- 
duire par  la  caisse  de  l'immigration. 

CHAPITRE  VIII 

DE   l'absence  et  DE   SES  EFFETS 

Art.  102.  —  Tout  immigrant  engagé  qui  ne  prend  pas 
son  travail  ou  qui  l'abandonne  après  l'avoir  commencé 
est  en  état  d'absence. 

L'absence  est,  suivant  le  cas,  réputée  légale  ou  illégale. 

Art.  103.  —  L'absence  légale  est  celle  qui  se  produit  : 
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V  Sur  la  «leinando  de  l'engagé  vi  avrc  rautorisation  do 
Tengagiste  ; 

2^*  En  cas  de  force  majeure  constaté  par  le  syndic; 

3"  Pour  cause  de  maladie  régulièrement  constatée,  hors 
les  cas  d'ivrognerie ,  de  vagabondage  et  de  désertion 
prévus  par  le  5**  de  l'article  47  ; 

4"  Pour  obéir  aux  ordres,  citations  ou  mandements  de 
la  justice; 

o"  Pour  se  rendre  au  syndicat  sur  l'appel  «lu  syndic  ; 

6"  Pour  se  rendre  au  syndicat,  au  consulat  ou  au  par- 
quet, y  porter  des  plaintes  ou  des  réclamations  qui  ont 
donné  lieu  à  une  action  administrative  ou  judiciaire. 

Chaque  journée  d'absence  légale  entraîne  pour  l'engagé, 
outre  la  perte  du  salaire  et  des  vivres  de  la  journée,  si 
l'engagé  est  dans  le  cas  du  premier  et  du  quatrième  para- 
graphe, et  celle  «lu  salaire  seulement  s'il  est  dans  le  cas 
du  deuxième,  du  troisième,  du  cinquième  et  du  sixième 
paragraphe,  à  moins  que,  dans  ce  cas,  il  ne  soit  décidé 
par  l'autorité  administrative  ou  judiciaire  que  le  salaire 
doit  lui  être  payé. 

Chaque  journée  d'absence  légale,  dans  le  cas  du  n"  1  du 
présent  article,  peut  entraîner,  de  plus,  l'obligation  de 
fournir  une  journée  de  travail,  avec  vivres  et  salaire,  à 
l'expiration  du  contrat. 

Art.  104.  —  L'absence  illégale  est  celle  (jui  se  produit 
en  dehors  des  conditions  prévues  pour  l'absence  légale. 

Chaque  journée  d^'absencc  illégale  entraîne  pour  l'en- 
gîigé,  outre  la  perte  du  salaire  et  «les  vivres  de  cette 
journée,  l'obligation  d(^  fournir  une  journée  de  travail 
avec  vivres  et  salaire,  à  rexpirati«)n  du  ««Miliat,  sans  pré- 
judice des  pénalités  édictées  à  l'article  108  du  présent 
décret. 

Les    retenues   de    salnirr    |wmii'   jibs^Ticc    ilh''gal«'    sont 
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arrêtées  et  réglées  à  la  fin  de  chaque  mois,  sans  qu'il  soit 
permis  de  les  reporter  sur  le  mois  suivant,  sauf  le  cas 
d'absence  ayant  une  durée  d'un  mois  et  plus. 

Art.  105.  —  Toute  condamnation  judiciaire  prononcée 
contre  l'engagé  suspend  l'exécution  de  son  contrat,  lequel 
ne  reprend  ses  effets  qu'à  l'expiration  de  la  peine  encourue. 
Le  contrat  est,  en  ce  cas,  prolongé  de  droit  pour  une 
durée  égale  à  celle  de  rinterruj)tion  résultant  de  la  con- 
damnation. 

Cette  disposition  est  aussi  applicable  pour  une  durée 
égale  à  celle  de  l'interruption  résultant  de  maladies  con- 
tractées dans  les  cas  d'ivrognerie,  de  vagabondage  et  de 
désertion  prévus  par  le  cinquième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 47. 

Art.  106.  —  Tout  engagiste  est  tenu  d'indiquer  sur  son 
livre-contrôle,  en  regard  du  nom  de  chaque  engagé  absent, 
la  nature  de  son  absence,  sa  date  et  celle  de  la  reprise  de 
son  travail. 

Art.  107.  —  L'immigrant  dont  l'engagement  est  pro- 
longé pour  cause  d'absence  a,  pendant  cette  prolongation, 
droit  aux  avantages  et  est  tenu  aux  obligations  stipulées 
dans  son  contrat. 

Art.  108.  —  Tout  immigrant  qui  s'absente  pendant 
plus  de  huit  jours  et  moins  de  trente  jours  de  chez  son 
engagiste  est  réputé  en  état  de  désertion. 

Tout  engagiste  dont  l'engagé  est  en  état  de  désertion  est 
tenu  d'en  donner  avis  au  syndic  de  sa  circonscription, 
dans  les  dix  jours  au  plus  tard. 

Celui-ci  avise  immédiatement  la  police  et  lui  transmet 
le  signalement  du  déserteur  et  toutes  les  indications  utiles. 

Il  est  tenu  dans  chaque  bureau  de  police  un  registre  des 
communications  faites  par  le  syndic. 

Art.  109.  —  Tout  immigrant  dont  l'identité  n'a  pu  être 
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établie  i)ar  le  syndic  est  envoyé  soit  au  bureau  d'arron- 
(lissement  de  la  Pointe-à-Pître,  soit  au  bureau  central  (b* 
la  Basse-Terre. 

Si  les  recherches  faites  à  l'un  et  à  l'autre  bureau  demeu- 
rent infructueuses,  Timmigrant  est  placé  dans  un  des 
dépôts  de  la  colonie,  et  il  est  procédé  de  nouveau,  pen- 
(hmt  son  séjour  dans  cet  établissement,  à  toutes  les 
recherches  propres  à  établir  son  identité. 

Art.  110.  —  Si,  à  Texpiration  de  l'enquête,  l'identité 
de  rimmi«rrant  n'a  pu  être  établie,  il  est  pourvu,  par 
l'administration,  h  son  placement  chez  un  engag^iste,  aux 
conditions  ordinaires  des  contrats  d'engagement,  après 
(prit  a  été  immatriculé  sur  un  reg:istre  spécial  tenu  au 
bureau  central. 

Pareille  immatriculation  est  faite  sur  les  registres  du 
syndic,  et,  si  le  placement  a  lieu  dans  l'arrondissement  de 
la  Pointe-à-Pître,  sur  ceux  du  bureau  de  l'arrondissement. 
L'eng-agement  ainsi  contracté  est  de  plein  droit  rompu  si 
U'  véritable  engagiste  de  l'immigrant  vient  à  le  réclamer. 
Si  d'iib'ntité  de  l'immigrant  est  établie  avant  son  place- 
ment j)rovisoire,  il  est  innnédiatement  remis  à  son  enga- 
giste 

]jes  mesures  ci-dessus  sont  prises  sans  préjudice  des 
poursuites  (pii  |Hnivent  être  exercées  conti'e  l'immigrant 
pour  vagnboiiil.iLT,  ou  en  vertu  de  l'article  l  i9  du  |)i<''senl 
décret - 

Aht.  111.  —  Dans  le  cas  où,  api'ès  un  délai  de  trois 
mois,  l'immigrant  n'aurait  pas  contracté  d'engagement  ou 
fait  connaître  son  véritable  nom,  il  serait  inscrit  sur  la 
liste  des  individus  à  rapatrier  en  vertu  d'une  décision 
spéciale  du  g:ouverneur. 

Art.  112.  — Tout  immigrant  non  autorisé  à  séjourner 
librement   dans   l.i   («donie    et  qui  ne   peut  justili«M'  d'un 
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(3ng"agemeiit  régulier  est,  sauf  les  cas  mentionnés  à  Tar- 
ticle  63,  et  sans  préjudice  des  poursuites  pour  vagabon- 
dage, s'il  y  a  lieu,  conduit  au  dépôt  pour  y  rester  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  contracté  un  engagement.  La  disposition  de 
l'article  111  est  applicable  aux  immigrants  placés  dans  la 
situation  prévue  au  présent  article. 

CHAPITRE  IX 

DES   IMMIGRANTS  DISPENSES   DE   RENGAGEMENT  ET  DES  PERMIS 
DE   SÉJOUR 

Art.  113.  —  Tout  immigrant  qui,  à  Fexpiration  de  son 
engagement,  désire  obtenir  l'autorisation  de  séjourner 
dans  la  colonie  sans  engagement  doit  soumettre,  à  cet 
efîet,  une  requête  au  gouverneur,  et,  à  l'appui  de  cette 
i'equête,  les  pièces  dont  suit  la  désignation  : 

l''  Un  certificat  du  syndic  constatant  que  l'autorisation 
demandée  peut  être  accordée  sans  inconvénient,  eu  égard 
à  la  moralité  et  aux  habitudes  de  travail  de  l'immigrant; 

2*^  Une  attestation  du  maire  de  sa  commune  établissant 
({u'il  possède  de  suffisants  moyens  d'existence,  soit  comme 
propriétaire,  soit  par  son  aptitude  à  l'exercice  d'une 
industrie  ou  d'un  travail  manuel  quelconque,  y  compris 
celui  de  la  terre. 

Ces  pièces  sont  communiquées  au  protecteur,  qui  donne 
son  avis,  en  exprimant  si  l'immigrant  est  libre  ou  non  de 
tout  engagement.  Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'in- 
térieur, le  gouverneur  accorde  ou  refuse  le  permis  de 
séjour  demandé. 

Art.  114.  —  Les  permis  de  séjour  sont  temporaires  ou 
illimités  :  les  permis  temporaires  ne  peuvent  être  accordés 
pour  plus  d'une  année  ;  ils  sont  renouvelables  et  peuvent, 
quand  leur  titulaire  n'a  subi  pendant  leur  durée  aucune 
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coiulamnation  criniinelle  ou  correctionnelle  ciif rainant  la 
[>eine  de  l'emprisonnement,  ôtre  transformés  par  décision 
du  gouverneur,  sur  le  ra[>|)ort  du  directeur  de  l'intérieur, 
en  permis  illimités. 

Art.  115.  —  Les  permis  de  séjoui*,  soit  temporaires, 
soil  illimités,  peuvent  toujfuirs  être  révoqués  [)ar  le  gou- 
verneur. 

AuT.  liG.  —  Les  permis  de  séjour  temporaires  ou  illi- 
mités entraînent  de  droit,  [K)ur  leurs  titulaires,  la  dispense 
de  Tohligation  de  l'engagement. 

La  même  dispense  s'étend  de  droit  à  la  femme  et  aux 
enfants  mineurs  légitimes  ou  reconnus  de  l'immigrant 
ainsi  autorisé  à  séjourner  librement  dans  la  colonie. 

Art.  117.  — Tout  immigrant  admis  à  séjourner  dans  la 
colonie  dans  les  conditions  indiquées  aux  articles  ci-dessus 
cesse,  pendant  tout  le  temps  de  la  durée  de  cette  auto- 
risation, d'être  soumis  à  l'application  des  règlements 
relatifs  au  patronage  des  immigrants.  Les  conventions 
(juelconcjues  qu'il  peut  passer  dans  cette  situation  sont 
considérées  comme  acte  de  droit  commun. 

CHAPITRE  X 

DES   DÉPÔTS   COLONIAUX 

Art.  118.  —  Il  est  établi,  dans  chacune  des  villes  de  la 
Basse-Terre  et  de  la  Pointe-à-Pître,  un  dépôt  colonial  des 
immigrants. 

Ces  dépôts  sont  destinés  à  recevoir  : 

1°  Les  immigrants  à  leur  arrivée  dans  la  colonie,  du 
jour  de  leur  débarquement  jusipi'à  celui  de  leui*  l'emise  à 
bMirs  engagistes; 

2°  Les  immigrants  à  r.ipnlriei'  qui  se  trouvent  sur  le 
point  de  leur  départ  ; 
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3^  Les  individus  dont  le  maintien  à  la  disposition  du 
service  de  rtm migration  ou  de  l'autorité  judiciaire  est 
nécessaire  à  l'instruction  d'une  plainte  ou  d'une  réclama- 
tion ; 

4"  Les  immigrants  dont  les  contrats  ont  été  résiliés  pour 
une  cause  quelconque  et  qui  n'ont  pas  été  placés  chez  un 
nouvel  engagiste  ; 

^^  Ceux  dont  une  décision  du  gouverneur  a  ordonné  le 
rapatriement  d'office  par  mesure  de  haute  police  ; 

6**  Les  immigrants  qui,  arrêtés  en  état  de  désertion  ou 
de  vagabondage  et  n'étant  pas  ou  n'étant  plus  sous  la 
main  de  la  justice,  ne  peuvent  cependant,  pour  une  cause 
quelconque,  être  remis  immédiatement  à  leurs  enga- 
gistes  ; 

V  Les  immigrants  dont  l'identité  ne  peut  être  établie. 
Art.  119.  —  Les  dépôts  coloniaux  sont  divisés  en  deux 
quartiers  séparés  :  le  premier  est  affecté  aux  hommes  et 
aux  enfants  du  sexe  masculin  âgés  de  plus  de  dix  ans,  le 
second  aux  femmes  et  aux  enfants  âgés  de  moins  de  dix 
ans. 

Un  compartiment  spécial,  divisé  également  en  deux 
quartiers,  est  affecté,  au  dépôt  de  la  Pointe-à-Pître,  aux 
individus  appartenant  aux  deux  premières  catégories 
énoncées  à  l'article  précédent. 

Art.  120.  —  Les  immigrants  au  dépôt  ont  droit  aux 
prestations  en  nature  déterminées  par  le  présent  décret. 
Art.  121.  —  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  individus 
appartenant  à  la  première  des  catégories  mentionnées  à 
l'article  118  et  qui  sont  introduits  par  des  particuliers 
responsables  de  tous  les  frais  de  leur  introduction,  les 
dépenses  occasionnées  par  le  séjour  des  immigrants  aux 
dépôts  sont  à  la  charge  de  la  caisse  de  l'immigration. 
Art.  122.  —  Les  immigrants  de  la  première  catégorie 
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lie  soiil  [Kis  astreints  au  travail.  Ceux  des  autres  caté- 
liories  sont  employés  à  des  travaux  d'utilité  coloniale  ou 
(•(►mmunale. 

Il  leur  est  alloué  un  salaire  de  vingt-cinq  centimes 
(0^2.")  par  journée  de  travail  payé  au  compte  du  service 
employeur. 

Les  immig-rants  aj)partenant  aux  trois  dernières  caté- 
irories  ne  peuvent  être  employés  à  des  travaux  extérieurs; 
ceux  de  la  cinquième  catégorie  peuvent  être  transférés 
dans  un  dépôt  situé  dans  une  dépendance  de  la  colonie, 
auquel  cas  la  restriction  qui  [)récède  demeure  sans  effet  à 
leur  égard. 

Les  immigrants  invalides  ou  malades  sont  dispensés 
du  travail;  ils  reçoivent  les  soins  médicaux. 

Akt.  123.  —  Les  dépots  coloniaux  sont  ouverts  tous  les 
jours,  de  huit  heures  à  cinq  heures,  aux  personnes  qui  se 
présentent  munies  d'un  p(^rmis  de  l'agent  de  l'immigra- 
tion, chargé  spécialement  de  la  surveillance  de  l'étahlis- 
sement,  ou  du  syndic  du  lieu  de  dépôt. 

Akt.  124.  —  Un  règlement  spécial  étahli  par  le  direc- 
h'ur  de  l'intérieur  et  approuvé  par  le  gouverneur  déter- 
minera, pour  tout  ce  qui  concerne  la  discipline  et  l'exé- 
cution des  différents  détails  du  service,  les  conditions  du 
f<iii(fioiin(Mn<'nl  iMh'rieur  des  dépots  C(doniaux. 

CHAPITRE  XI 

1)1     SYNDICAT    PROTECTEUR  ET  DES  ACTIONS  JUDICIAIRES   RELATIVES 
AUX   INTÉRÊTS  CIVILS    DES   IMMICHANTS 

Ai'.T.  l2o.  —  Conformément  à  l'article  36  du  décret  du 
27  mars  1852,  un  syndicat  protecteur  des  immigrants  est 
créé  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement.  C<'  syndicat 
<'sl  com|>osé  :   du  procureur  de  la  Hépuhlicjue  ou  de  l'un 
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de  ses  substituts,  président;  d'un  avocat  ou  d'un  avoué 
désigné  chaque  année  parle  g"ouverneur,  et  d'un  conseiller 
g^énéral  désigné  par  le  conseil. 

Le  syndicat  peut  appeler  dans  son  sein  un  interprète 
qui  a  voix  consultative. 

Aux.  126.  —  Le  syndicat  est  chargé  de  diriger  les  immi- 
grants pour  tout  ce  qui  touche  à  l'exercice  des  actions 
judiciaires  qu'ils  auraient  à  intenter  ou  à  soutenir  et  ayant 
trait  à  leur  condition  d'engagé.  Il  a  seul  qualité,  par  lui- 
même,  ou  par  les  syndics  cantonaux,  ses  délégués,  pour 
ester  en  justice  dans  l'intérêt  des  immigrants. 

Art.  127.  — Le  syndicat,  sur  l'avis  motivé  du  protec- 
teur des  immigrants,  approuvé  par  le  directeur  de  l'inté- 
rieur, peut  poursuivre  d'office,  devant  les  tribunaux,  la 
résiliation  des  engagements  dans  le  cas  où  l'engagiste 
aurait  été  condamné  pour  mauvais  traitements  envers  ses 
immigrants  et  lorsque  les  conditions  légales  de  salubrité 
et  d'hygiène  et  celles  sous  lesquelles  l'engagement  a  été 
contracté  ne  sont  pas  observées  à  l'égard  desdits  immi- 
grants. La  demande  en  résiliation  est  précédée  d'une  noti- 
fication adressée  par  le  protecteur  des  immigrants  à 
l'engagiste,  pour  le  mettre  en  demeure,  soit  de  remplir 
ses  obligations  avant  l'expiration  d'un  délai  déterminé^ 
soit  de  céder  son  contrat  avant  l'expiration  du  même  délai 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  53. 

Art.  128.  — Le  syndicat  d'arrondissement  reçoit,  par 
l'intermédiaire  et  les  soins  des  syndics  cantonaux  et  de& 
agents  supérieurs  de  l'immigration,  toute  plainte  ou  récla- 
mation des  immigrants  pouvant  aboutir  à  une  action 
judiciaire. 

Le  syndicat,  après  avoir  appelé  l'engagiste  à  fournir  ses 
explications,  décide  s'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  de  l'immi- 
grant, d'introduire  une  action  devant  l'une  des  juridictions 
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de  la  colonie,  au(|uel  cas  il  se  constitue  snil  pour  lui  à 
titre  (le  mandataire  légal  d'après  les  termes  de  l'article  3G 
du  décret  du  27  mars  1852;  le  syndicat,  selon  les  cas, 
suit  lui-même  ou  fait  suivre  l'afîaire  par  le  syndic 
cantonal . 

Akt.  129.  —  Toutes  les  décisions  prises  conformément 
à  l'article  précédent  par  le  syndicat  sont  notifiées  par  le 
procureur  de  la  République  au  protecteur,  qui  en  surveille 
l'exécution,  en  tant  que  cette  exécution  est  confiée  au 
syndic. 

Lesdites  décisions  peuvent  être  déférées  par  le  direc- 
teur de  l'intérieur  au  gouverneur  statuant  en  conseil  privé. 
En  cas  de  réformation,  l'afTaire  est  saisie  par  le  syndic 
cantonal,  qui  exerce  tous  les  droits  et  pouvoirs  conférés^ 
au  syndicat  protecteur. 

Art.  130.  —  Chaque  trimestre,  le  président  du  syndicat 
adresse  au  directeur  de  l'intérieur  et  au  procureur  général 
un  rapport  faisant  connaître  le  nombre,  la  nature  et  le 
résultat  des  affaires  conciliées  ou  jugées  par  les  soins  du 
syndicat. 

Art.  131.  —  Les  immigrants,  sauf  ceux  qui  ont  obtenu 
l'autorisation  de  séjourner  librement,  jouissent,  pendant 
toute  la  durée  de  leur  séjour  dans  la  colonie,  du  bénéfice^ 
de  l'assistance  judiciaire. 

Ils  jouissent  également,  dans  la  même  situation,  du 
bénéfice  de  la  loi  du  10  décembre  1850  sur  les  mariages 
d'indigents. 

AiiT.  132.  —  L(!  fioiivcrneiir,  en  conseil  privé,  [)eut 
donner  ordre  qu'aucun  contrat  d'engagement  ne  soit  passé 
avec  l'engagiste  qui  se  trouve  placé  dans  un  des  cas  indi- 
qués à  l'article  127. 

AuT.  133.  —  Dans  le  cas  mentionin'  à  l'arliclr  pn-c»-- 
dent,  la  mesure  |)rise  conin»  l'en^^ai^istr  peut  toujiMU's  être 
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rapportée  en  conseil  privé,  s'il  est  démontré,  suivant  les 
cas,  que  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  cette  mesure  ont 
cessé  d'exister  ou  ne  se  produiront  plus. 

CHAPITRE  XII 

DES   ACTES   DE    L'ÉTAT   CIVIL    CONCERNANT   LES   IMMIGRANTS 
ET   DE   LEURS    SUCCESSIONS 

Art.  134.  —  Les  autorités  chargées  du  recrutement  des 
Indiens  et  celles  qui  sont  préposées  à  la  surveillance  de 
leur  embarquement  doivent  joindre  au  contrat  passé  dans 
l'Inde  les  renseignements  sur  l'état  civil  des  Indiens  faisant 
partie  d'un  convoi,  soit  au  point  de  vue  de  leur  établisse- 
ment par  mariage,  soit  au  point  de  vue  de  leur  filiation. 

Art.  135.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  doivent  faire 
mention  dans  les  actes  de  naissance  du  numéro  de  matri- 
cule générale  du  père  et  de  la  mère  de  l'enfant,  s'il  s'agit 
d'un  enfant  légitime;  de  la  mère  ou  du  père,  s'il  s'agit 
d'un  enfant  reconnu  par  l'un  ou  par  l'autre  ;  de  la  mère 
s'il  s'agit  d'un  enfant  naturel  dont  la  mère  soit  déclarée. 

Ils  doivent  également  faire  mention,  dans  les  actes  de 
mariage  et  de  décès,  du  numéro  de  matricule  générale  des 
époux  ou  de  l'immigrant  décédé. 

Art.  136.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  toute 
<léclaration  faite  à  la  mairie,  le  secrétaire  municipal  est 
tenu  de  donner  avis  au  syndic  de  chaque  naissance  et  de 
chaque  décès  survenus  dans  l'effectif  des  immigrants  de 
la  commune.  Cet  avis  doit  contenir  l'indication  du  nom 
et  de  la  propriété  de  l'engagiste,  le  numéro  de  matricule 
générale  du  décédé,  et,  s'il  s'agit  d'une  naissance,  les 
noms  et  les  numéros  matriculaires  soit  des  père  et  mère 
de  l'enfant,  soit  de  la  mère  seulement,  selon  les  distinc- 
tions prévues  à  l'article  précédent. 
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Aht.  137.  —  xVussitôt  après  le  tlécès  dv  I  inmii^raiil,  le 
syndic  de  sa  résidence  se  fait  remettre  l'extrait  du  livre- 
contrôle  de  Tengagiste  en  ce  qui  concerne  le  décédé,  établit 
sa  situation  financière  et  se  fait  verser  contre  déchar^re 
les  gages  qui  peuvent  lui  être  dus. 

Art.  138.  —  Si  les  objets  mobiliers  et  etîets  trouvés  en 
la  possession  du  défunt  ont  une  valeur  moindre  de  deux 
cents  francs  (200*),  le  syndic  les  vend  immédiatement  sur 
rhabitation. 

Il  adresse  au  bureau  central  de  l'immigration  le  produit 
de  la  vente  en  le  faisant  suivre  d'un  bordereau,  d'un 
inventaire  des  objets  ven<lus  et  d'un  procès-verbal  de 
vente. 

Les  sommes  ainsi  obtenues  sont  remises  par  le  bureau 
central  aux  liéritiers  du  défunt,  ou,  à  défaut  d'béritiers, 
versées  au  curateur  aux  biens  vacants. 

Ces  diverses  opérations  sont  constatées  sur  un  registre 
ad  hoc  au  bureau  central  et  mentionnées  sommairement 
sur  la  matricule  générale. 

Si  l'immigrant  décé<lé  possède  des  objets  mobiliers  ou 
des  effets  d'une  valeur  supérieure  à  deux  cents  francs 
(200^),  le  syndic  provoque  les  mesures  conservatoires 
[wcscrites  par  la  loi  et,  en  cas  de  vacance,  il  requiert 
iimnédiatemcnl  rinlervciiliou  du  curateur  de  l'arrondis- 
sement. 

CHAPITRE  XIII 

DU    RAI'ATRIEMENT 

Art.  139.  —  l^es  travailleurs  immigrants  ont  droit  à 
leur  rapatriement  gratuit  à  l'expiration  de  leur  engage- 
ment ou  rengagement. 

L'administration    a    toujours    la   faculté    de   rapatrier 
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(Toffice  les  engagés  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pul)lic  et  sans 
indemnité  pour  l'engagiste. 

Le  rapatriement  d'office  ne  peut  être  ordonné  que  par 
décision  spéciale  du  gouverneur. 

Art.  140.  —  Le  droit  de  l'immigrant  au  rapatriement 
gratuit  s'étend  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  tant  qu'ils  sont 
mineurs  d'après  leur  statut  personnel. 

Art.  141.  —  L'immigrant  qui  obtient  une  dispense 
d'engagement  renonce,  par  ce  seul  fait,  à  tout  droit  au 
rapatriement  gratuit,  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme  et 
ses  enfants  mineurs. 

Il  ne  recouvre  le  droit  au  rapatriement,  tant  pour  lui 
({ue  pour  sa  femme  et  ses  enfants,  qu'après  l'accomplis- 
sement d'un  nouvel  engagement. 

Art.  142.  —  L'immigrant  dont  le  contrat  d'engage- 
ment est  expiré  et  qui  a  opté  pour  son  rapatriement  est 
immédiatement  mis  à  la  disposition  du  protecteur  des 
immigrants  qui,  suivant  le  cas,  le  maintient  chez  son 
ancien  engagiste  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  l'autorise,  dans 
les  conditions  indiquées  à  l'article  62,  à  travailler  chez  un 
autre  engagiste  jusqu'au  jour  où  avis  lui  est  donné  de  se 
rendre  au  dépôt  colonial  pour  y  attendre  l'accomplis- 
sement des  formalités  qui  précèdent  son  embarquement. 
Le  protecteur  peut  aussi,  suivant  les  cas,  ordonner  son 
entrée  immédiate  au  dépôt. 

Art.  143.  —  Les  immigrants  exclus  de  la  colonie  par 
le  gouverneur  par  mesure  d'ordre  public  sont  placés  au 
dépôt  colonial  jusqu'au  moment  de  leur  embarquement. 
Ils  peuvent,  par  décision  du  gouverneur,  être  dirigés  sur 
un  dépôt  spécial  situé  dans  une  des  dépendances  de  la 
colonie. 

Art.  144.  —  Les  immigrants  introduits  au  compte  de 
la  colonie,  parvenus  au  terme  de  leur  engagement  ou 
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rxjMilsrs  [>ar  niesuro  de  police  ou  pour  cause  d'iuvalidilc 
incurable,  sont  rapatriés  aux  frais  de  la  caisse  de  Tinnui- 
gration. 

Art.  145.  —  Lorsqu'un  navire  susceptible  de  prendre  à 
son  bord  des  immigrants  à  rapatrier  est  sur  le  point  de 
(juitter  la  colonie,  le  protecteur  des  immig-rants  en  donne 
avis  aux  syndics;  ceux-ci  préviennent  les  immigrants 
ayant  droit  au  rapatriement  ainsi  que  leurs  engagistes  dix 
jours  au  moins  avant  Tordre  de  départ  j)our  ]o  port  d'em- 
barquement. 

Les  immigrants  laissés  chez  des  engagistes  en  expecta- 
tive de  départ  doivent  être  rendus  au  dépôt  colonial  trois 
jours  au  moins  avant  le  départ  du  navire. 

Art.  1/16.  —  Avant  le  départ,  le  protecteur  des  immi- 
grants ou  son  délégué,  assisté  du  médecin  du  navire  en 
partance  ou  d'un  médecin  désigné  par  le  chef  du  service 
de  santé,  passe  l'inspection  des  individus  composant  le 
convoi  et  ajourne  le  dé[)art  de  ceux  (jui,  se  trouvant 
malades,  ne  seraient  pas  en  état  de  supporter  le  voyage. 

Après  l'embaninement,  il  fait  établir  la  liste  des  immi- 
grants embarqués  en  autant  d'expéditions  (pi'il  est  néces- 
saire, avec  mention  spéciale  du  nom  du  convoi  dont  faisait 
partie  charpie  immigrant  à  son  arrivée  dans  la  colonie  o\ 
indication  des  individus  expédiés  aux  frais  de  la  caisse  de 
l'immigration.  Une  de  ces  expéditions,  certifiée  par  lui, 
est  reiiu'se  au  capitaine  du  navire  pour  être  annexée  au 
rôle  (IN'Mpiipage.  Cette  expédition  conti(Mit  toutes  les  indi- 
cations utiles  relatives  aux  immigrants. 

Après  le  départ  du  navire,  il  adresse  au  directeur  de 
l'intérieur,  pour  èti'e  ti-ansmis  au  gouverneur  et  au 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  un 
ra[)port  détaillé  sur  les  dilTérentes  circonstancc^s  de  l'opé- 
ration. 
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Art.  147.  —  Aucun  navire  affecté  au  transport  des 
immigrants  ne  peut  être  expédié  de  la  colonie  s'il  n'est 
préalablement  constaté  par  le  protecteur  ou  son  délégué 
que  les  formalités  prescrites  par  les  articles  19,  26,  27  et 
32  du  décret  du  27  mars  1852  ont  été  remplies. 

Tout  navire  chargé  d'un  transport  d'immigrants  doit 
subir,  en  outre,  avant  son  départ,  la  visite  d'une  commis- 
sion composée  comme  suit  : 

Le  commissaire  de  l'inscription  maritime  ; 

Le  chef  d'arrondissement  de  l'immigration  au  port 
d'embarquement  ; 

L'officier  de  port  du  lieu  de  départ  ; 

Un  médecin  désigné  par  le  chef  du  service  de  santé  ; 

Un  expert  maritime  jnré,  désigné  par  le  président  du 
tribunal. 

Cette  commission  est  présidée  par  le  commissaire  de 
l'inscription  maritime. 

Elle  est  chargée  spécialement  de  contrôler  la  bonne 
appréciation  du  navire  au  point  de  vue  de  l'exécution  des 
règlements  spéciaux  de  l'immigration.  Une  expé  lition  de 
son  procès -verbal  est  remise  au  protecteur  avant  le 
départ. 

Art.  148.  —  Les  immigrants  qui  ont  à  pourvoir  eux- 
mêmes  à  leur  rapatriement  ne  peuvent  être  reçus  dans  les 
convois  expédiés  par  le  gouvernement  local  que  lorsque 
le  nombre  des  passagers 'embarqués  aux  frais  de  la  caisse 
de  l'immigration  n'a  pas  atteint  celui  qui  est  déterminé 
par  le  décret  du  27  mars  18o2. 

Le  fonctionnaire  de  l'immigration  intervient,  dans  ce 
cas,  toutes  les  fois  que  les  immigrants  le  requièrent,  à 
l'effet  de  stipuler  et  contracter  en  leur  nom  avec  les  capi- 
taines ou  armateurs  leur  passage  de  rapatriement. 
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CHAPITRE  XIV 

DES   INFRACTIONS  AU  PRESENT   DÉCRET 

Art.  149.  —  Tout  immigrant  qui  ne  justifie  pas  d'un 
eniiagoment  roprulior  ou  d'uno  dispense  d'engag-ement,  ou 
(jui,  étant  régulièrement  engagé,  est  en  état  de  dés<'rtion 
de  chez  son  engagiste  depuis  plus  de  trente  jours,  est  pas- 
sible des  peines  portées  contrele  vagabondage  par  l'article 
271  du  code  pénal. 

Art.  loO.  —  Lorsqu'un  engagement  a  été  concerté 
entre  deux  parties  sans  intention  sérieuse  de  s'obliger  et 
en  vue  de  s'assurer  frauduleusement  les  avantages  atta- 
chés par  la  loi  au  contrat  d'engagement,  les  parties  con- 
tractantes sont  punies  d'une  amende  de  cent  francs  (100') 
à  cin(j  cents  francs  (500'^),  et,  en  cas  de  récidive,  de  dix 
jours  à  un  mois  de  [)rison.  L'engagement  est  nul. 

Art.  loi.  —  Quiconque,  par  violences,  voies  de  fait, 
menaces,  manœuvres  frauduleuses,  dons  ou  promesses,  a 
(l/'terminé  les  gens  de  travail  à  abandonner,  pendant  le 
cours  de  leur  engagement,  l'exploitation  ou  l'atelier  auquel 
ils  sont  attachés,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
au  moins  à  deux  ans  au  plus  et  peut  être  condamné  en 
(Hitre  à  une  amend(*  de  cent  francs  (100')  à  cin(j  cents 
francs  (-iOO'). 

Art.  1;)2. — Tout  immigrant  ([ui  s'introduit  dans  une 
habitation  ou  dans  un  atelier  contrairement  à  la  volonté 
(lu  |>ro|»riétairc',  dcî  son  représentant  ou  du  chef  d'atelier 
et  i-efuse  (l'obtempérer  à  l'injonction  do  se  retirer,  est 
puni  d'une  amende;  de  seize  francs  (10')  à  cent  francs 
(100^). 

La  peine  est,  en  outre,  d'un  emprisonnement  de  six  à 
(piinze  jours  si  le  cou|)able  se  trouve  dans  un  des  cas  sui- 
vants : 
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1^  S'il  était  porteur  d'armes; 

2"  S'il  a  adressé  des  injures  au  propriétaire,  à  sa  famille 
et  à  ses  préposés; 

3"  S'il  a  provoqué  au  désordre  ou  à  l'abandon  du  tra- 
vail . 

L'amende  est  de  cent  francs  (100^)  à  ti'ois  cents  francs 
(300^)  et  l'emprisonnement  de  seize  jours  à  deux  ans  : 

l*'  Si  l'introduction  a  eu  lieu  en  réunion  de  plusieurs 
])ersonnes  ; 

2°  S'il  a  été  fait  menace  de  se  servir  d'armes; 

3''  Ou  si  les  provocations  au  désordre  ont  été  suivies 
<l'efFet. 

Le  tout  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  qui,  en 
raison  des  circonstances  du  fait,  seraient  prononcées  par 
le  code  pénal. 

Art.  153.  —  Tout  obstacle  app(jrté  par  un  engagiste, 
par  ses  représentants  ou  employés  aux  visites,  vérifica- 
tions et  inspections  prévues  par  le  présent  décret  est  puni 
d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  (25')  à  trois  cents  francs 
(300'),  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  édictées  par 
le  code  pénal,  à  raison  des  circonstances  du  fait. 

Art.  154.  —  Tout  immigrant  qui  se  fait  délivrer,  soit 
en  donnant  un  faux  nom,  soit  à  l'aide  de  toute  autre 
manœuvre  frauduleuse,  un  livret,  un  permis  de  séjour  ou 
une  autorisation  de  circuler  hors  de  sa  circonscription  et 
en  fait  usage,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  (Quinze 
jours  à  un  an. 

Est  puni  des  mômes  peines  : 

1°  Tout  individu  qui  a  aidé  l'immigrant  à  obtenir  ou  à 
se  faire  remettre  les  pièces  énoncées  ci-dessus  ou  les  lui  a 
j)rocurées  ; 

2°  Tout  immigrant  qui  a  fait  usage  d'une  desdites  pièces 
délivrées  à  un  autre  que  lui. 
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Akt.  155.  — Tout  cîqjitaine,  maître  ou  patron  «le  navire 
introducteur  J'imniig^rants  qui  a  laissé  descendre  à  terre 
un  immigrant  avant  d'y  avoir  été  autorisé  par  le  protec- 
teur des  immig^rants  ou  son  représentant,  est  puni  «l'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  (25^)  à  cent  francs  (100*)  [)ar 
rliaque  individu  débarqué.  Il  peut,  en  outre,  être  con- 
•  lamné  à  un  emprisonnement  de  six  à  quinze  jours. 

Art.  156.  —  Tout  immigrant  ([ui,  à  l'occasion  de  faits 
ayant  trait  à  sa  condition  d'engagé,  a  porté  de  mauvaise 
foi  contre  son  engagiste,  soit  directement,  soit  par  l'inter- 
médiaire d'une  autorité  étrangère,  une  plainte  (jui,  a[>rès 
information  judiciaire  ou  enquête  administrative,  a  été 
reconnue  fausse  ou  mal  fondée,  estjumi  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  un  mois  ou  d'une  amende  de  seize 
fi'ancs  (16^)  à  vingt-cinq  francs  (25^)  ou  de  l'une  i\v  ces 
deux  peines  seulement. 

La  même  peine  est  encourue  par  tout  engagiste  «pii, 
dans  les  mêmes  conditions,  porte  contre  son  engag/'  une 
[dainte  reconnue  fausse  ou  mal  fondée. 

Art.  157.  —  Quiconque  a  engagé  ou  employé  sciem- 
ment à  son  service  des  immigrants  qui  ne  sont  pas  libres 
de  tout  engagement  est  puni  d'une  anuMide  de  siMze  francs 
(10')  à  cent  francs  (100^)  et  d'un  emprisonnement  de  six  à 
(piinze  jours. 

Tous  les  ofti(!iers  de  police  judiciaire  et  spécialement 
les  commissaires  de  police  sont  chargés  de  reclieiM'Iier  les 
infrartions  définies  au  [)résent  article  et  d  eu  jjoursuivre 
la  répression. 

Art.  158.  —  Est  punie  de  un  franc  (\^)  à  «juinze  francs 
(15^)  toute  [lersonne  ipii  a  employé,  sans  engagement 
régulier  ou  sans  permission  })0uvant  en  leuir  lieu,  un 
innuigrant  non  autorisé  à  séjourner  lilnemeu!  dans  la 
roloine.  IVimmigi'anl  peut  lui  être  retir»'. 

20 
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Art.  1o9.  —  Tout  cng^agiste  ou  son  représentant  qui  ne 
se  conforme  das  aux  prescriptions  du  présent  décret  en  ce 
qui  touche  l'établissement,  l'installation  et  la  tenue  des 
hôpitaux,  leur  approvisionnement  en  médicaments,  l'abon- 
nement avec  un  médecin  et  les  soins  médicaux  à  donner 
aux  engagés  est  passible  d'une  amende  de  seize  francs 
(160  à  cent  francs  (dOO^. 

Art.  160.  —  Tout  engagiste  ou  son  représentant  qui, 
mis  en  demeure  par  le  protecteur  des  immigrants  ou  le 
représentant  de  celui-ci,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  69  et  70,  de  fournir  à  ses  engagés  un  loge- 
ment convenable,  ne  s'est  pas  mis  en  règle  dans  le  délai 
qui  lui  a  été  assigné,  est  puni  d'une  amende  de  seize  francs 
(160  à  cent  francs  (1000- 

Art.  161.  —  Tout  engagiste  ou  son  représentant  qui  ne 
s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  du  présent  décret  et 
aux  stipulations  du  contrat  d'engagement ,  en  ce  qui 
touche  la  qualité  et  la  quantité  des  rations,  la  fourniture 
des  rechanges,  le  payement  des  salaires,  la  durée  du  tra- 
vail et  les  journées  de  repos  et  qui  persiste,  après  avoir 
été  averti  officiellement,  par  le  protecteur  des  immigrants 
ou  son  représentant,  à  ne  pas  s'y  conformer,  est  puni 
d'une  amende  de  seize  francs  (16^  à  cent  francs  (100'), 
indépendamment  de  la  condamnation  civile  qui  peut  être 
prononcée  contre  lui  par  application  des  articles  85  et  86 
du  présent  décret. 

Art.  162.  —  Est  puni  d'une  amende  de  cinq  francs  (5') 
à  quinze  francs  (15^  : 

1°  Tout  engagiste  ou  son  représentant  qui  n'a  pas 
arrêté,  dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  mois,  le 
livret  de  son  engagé,  sans  que  le  défaut  d'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  puisse  être  attribué  à  l'immigrant; 

2°  Tout  engagiste  ou  son  représentant  qui  a  inscrit  sur 
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le  livret  «le  son  eng-agé  des  constatations  inexactes  ou  des 
nKMitions  interdites  par  l'article  3i  du  présent  décret; 

3°  Tout  engagiste  ou  son  représentant  qui  a  retenu  le 
livret  d'un  immigrant  contrairement  à  la  volonté  de  ce 
dernier; 

4°  Tout  engagiste  ou  son  représentant  qui,  dans  les 
(juinze  jours  qui  suivent  la  fin  de  l'engagement  d'un  de 
ses  engagés,  n'a  pas  adressé  au  syndic  de  sa  circonscrip- 
tion l'avis  et  la  déclaration  exigés  par  le  paragraphe  1  de 
l'article  54; 

5°  Tout  engagiste  ou  son  représentant  (jui  ne  tient  pas 
ou  tient  d'une  manière  incomplète  le  registre  de  contrôle 
prescrit  par  l'article  38  ou  qui  ne  le  représente  pas  à 
rhaque  réquisition  aux  agents  de  l'immigration  ; 

G*^  Tout  engagiste  ou  son  représentant  qui  ne  tient  pas 
ou  tient  d'une  manière  incomplète  le  registre  d'hôpital 
prescrit  par  l'article  99; 

V  Tout  engagiste  ou  son  représentant  qui  n'a  pas 
donné,  dans  les  dix  jours  de  l'ahsence  au  plus  tard,  au 
syndic  de  sa  cin^Miscription,  l'avis  de  désertion  prescrit 
par  l'article  108,  [)aragra[)he  2. 

Akt.  163.  —  Tout  fait  tendant  à  trouhler  l'ordre  ou  le 
travail  dans  les  ateliers,  chantiers,  fahrique  ou  magasin, 
tout  manquement  grave  des  ouvriers  ou  travailleurs 
envers  ceux  (jui  les  emploient,  ou  de  ces  derniers  envers 
ceux  ((u'ils  emploient,  est  puni  d'une  amende  de  cin(j 
tVains  (5^)  à  vingt-cinq  francs  (25'),  sans  préjudice  des 
pi'incs  phis  fortes  encouru<'s  à  raison  des  circonstances 
<hi  fait. 

AuT.  [{)ï. — Tout  innnigrant  qui  a  été  en  état  d'ahsence 
illégale  depuis  plus  de  huit  et  depuis  moins  de  trente  jours 
est  réputé  en  état  de  désertion  et  est  puni  d'une  amende 
de  ciiKi  francs  (">')  à  vingt-rifiq  francs  (25'),  <d,  rn  outre. 
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en  cas  de  récidive,  dans  les  conditions  de  rarticie  483  du 
code  pénal,  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours. 

Aux.  165.  —  Tout  immigrant  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 104  du  présent  décret,  a  été  en  état  d'absence  illégale 
pendant  trois  jours  au  moins  et  huit  jours  au  plus,  dans 
le  cours  de  trois  mois,  est  puni  d'une  amende  de  cinq 
francs  (5^)  à  quinze  francs  (15^)  et,  en  outre,  en  cas  de 
récidive,  dans  les  conditions  de  l'article  483  du  code  pénal, 
d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours. 

Art.  166.  —  Les  dispositions  de  l'article  463  du  code 
pénal  sont  toujours  applicables  aux  délits  et  contraven- 
tions prévus  par  le  présent  décret. 

CHAPITRE  XV 

DISPOSITIONS  RELATIVES   AUX  CONDAMNATIONS   PRONONCEES 
CONTRE  LES   IMMIGRANTS 

Art.  167.  —  Les  g-reffîers  de  la  cour  d'appel,  des  cours 
d'assises  et  des  tribunaux  correctionnels  sont  tenus,  au 
moment  où  ils  établissent  les  bulletins  n*'  1  prescrits  par 
la  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  6  novembre  1850, 
d'adresser  au  protecteur  des  immigrants  un  duplicata  de 
ces  bulletins. 

Il  leur  est  alloué,  pour  chaque  duplicata  fourni  et  sur 
la  production  d'un  état  visé  par  le  protecteur  des  immi- 
grants, un  droit  de  quinze  centimes  (15*^). 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  simple  police  sont  tenus 
d'adresser  au  protecteur  des  immigrants,  du  1"  au  5  d<' 
chaque  mois,  le  relevé  des  condamnations  prononcées 
pendant  le  mois  précédent  contre  les  immigrants. 

Il  est  alloué  au  greffier,  pour  chacun  des  articles  qui  y 
sont  portés,  un  droit  de  dix  centimes  (lO''). 

Les  allocations  ci-dessus  sont  prélevées  sur  les  fonds 
de  la  caisse  de  l'immigration. 
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Art.  168.  —  Il  est  étal)Ii  au  Imreaii  central  de  riinnii- 
jj: ration,  au  moyen  des  extraits  et  des  états  délivrés  par 
les  greffiers  au  protecteur  des  immigrants,  un  casier  dit 
«  casier  de  renseignements  » . 

Toutes  les  condamnations  prononcées  contre  les  immi- 
grants sont  portées  à  la  matricule  générale  du  chef-lieu  et 
avis  en  est  donné  par  les  soins  du  hureau  central  au  syndic 
du  lieu  de  leur  résidence. 

Le  syndic  les  mentionne  sur  la  matricule  générale. 

Les  condamnations  prononcées  contre  les  immigrants 
ne  doivent  pas  être  portées  sur  les  livrets  ;  communication 
peut  en  être  donnée  par  le  syndic  aux  personnes  qui  dési- 
rent passer  avec  eux  des  contrats  de  service. 

Art.  169.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

DÉCRET 

fortant  modification  au  3°  de  l'article  2  du  décret 
du  30 juin  i  SOO^^sur  le  service  de  r  immigration  àla  Guadeloupe . 

(25  novembre  1891.) 

Le  président  de  la  Répuhlique  française, 

Sur  le  rapport  <lu  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
<  I  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  .'{()  juin  1890,  sur  le  service  de  l'immi- 
gration à  la  Guad(doupe  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 
Art.  l^^  —  Le  3°  de  l'article  2  du  décret  du  30  juin  1 890, 
sur  le  service  de  l'immigration  à  la  Guadeloupe,  est  com- 
plété ainsi  (ju'il  suit  : 

I.  Voir  p.  2o»>. 
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«  Toutefois,  les  agents  commissionnés  en  service  au 
moment  de  la  promulgation  du  présent  décret  conser- 
veront les  droits  qu'ils  avaient  ;\  Tobtention  d'une  pen- 
sion. » 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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ARRETE 

sur  les  engagements  de  travail. 
(4  août  1852.) 

(Cet  arrêté  ne  diffère  pas  sensiblement  de  l'arrêté  du 
17  mai  1852,  pris  par  le  gouvernement  de  la  Guadeloupe 
pour  réglementer  la  même  matière  '.) 

ARRÊTÉ 

concernant  Vintroduction   des  immigrants  coolies  et  africains. 
(10  décembre  1855.) 

Vu  la  dépêche  ministérielle,  sous  la  dalc  du  18  jan- 
vie  1855,  portant  conimunication  à  radministratio  colo- 
niale du  traité  passé  le  13L  dudil  mois  entre  le  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  la  maison  Le  Campion 
et  Tliéroulde  pour  l'introduction,  à  la  Guyane,  de  trois 
mille  Indiens  coolies,  dans  les  années  1855, 1856  et  1857; 

I.  Voir  |..  Ii'.'i. 
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Vu  la  Jépèfhe  ministérielle  du  31  mai  dernier,  portant 
communication  du  traité  passé  le  19  avril  1855  entre  le 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  M.  le  capitaine 
Chevalier,  pour  l'introduction  à  la  Guyane  de  trois  mille 
immigrants  africains  dans  les  années  précitées; 

Attendu  (ju'il  importe  de  pourvoir  à  l'exécution  desdits 
marchés  et  de  régler  les  conditions  d'après  lesquelles  les 
immigrants  indiens  seront  engagés  aux  propriétaires  de  la 
colonie  qui  en  feront  la  demande  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur; 

De  l'avis  du  conseil  privé  : 

Art.  P'".  —  Aussitôt  l'arrivée  dans  le  port  de  Gayenne 
des  immigrants  coolies  qui  doivent  être  conduits  par  la 
maison  Le  Gampion  et  ïhéroulde,  le  directeur  de  l'inté- 
rieur, après  avoir  reçu  le  rapport  du  commissaire  spécial 
de  l'immigration,  pourvoira  à  leur  débarquement,  à  les 
loger,  à  les  nourrir,  et  généralement  à  tout  ce  qui  pourra 
leur  être  nécessaire.  Il  devra,  à  cet  effet,  se  concerter 
avec  l'ordonnateur,  pour  la  location  des  bâtiments  des- 
tinés à  recevoir  ces  immigrants  et  pour  les  fournitures  de 
diverses  natures  dont  ils  auront  besoin.  Les  dépenses  de 
nourriture,  logement,  etc.,  resteront  à  la  charge  de  la 
caisse  coloniale. 

Art.  2.  —  Il  sera  payé  par  la  caisse  coloniale  à  la  mai- 
son Le  Gampion  et  Théroulde,  pour  frais  de  transport 
desdits  immigrants,  savoir  : 

1"  Pour  chaque  immigraut  adulte  la  somme  de 335  francs. 

2°  Pour  avances  faites  audit  immigrant  à  son  départ 

de  l'Inde   50       — 

Total  par  immigrant  adulte 385  francs. 

3"  Pour  chaipic  immigrant  non  adulte  la  somme  de..     185  francs. 

Ges  }>aiements  seront  passibles  de  la  retenue  de  3  p.  100 
au  prolit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 
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AuT.  3.  —  l^t'S  frais  de  transport  et  avances  compris  à 
rarlicle  précédent  ne  seront  accfuis  à  la  maison  Le  Cam- 
pion  et  Théroulde  qu'après  le  débarquement  des  immi- 
L-^rants  et  l'inspection  qui  en  devra  être  faite  par  le  com- 
missaire spécial  de  rimmi{iration  chargé  de  recevoir,  des 
mains  de  l'introducteur,  les  actes  d'engagement,  et  de 
s'assurer  de  l'exécution  pleine  et  entière  des  décrets  des 
13  février  et  27  mars  1852. 

Art.  4.  —  Il  sera  payé  à  M.  le  capitaine  Chevalier,  con- 
formément aux  stipulations  de  son  marché,  en  date  du 
W)  avril  ISoo,  savoir  : 


1'  A  litre  de  prime  à  rimmigralion  pour  chaque  immi- 
grant adulte 129  franc? 

2"  Pour  chaque  immigrant  non  adulte  âgé  de  plus  de 

dix  ans 103       — 


Lesdits  paiements  seront  passibles  de  la  retenue  <le 
3  p.  100  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

AuT.  5.  —  Les  primes  réglées  ci-dessus  ne  seront 
acquises  à  M.  le  capitaine  Chevalier  qu'après  le  place- 
ment, chez  les  propriétaires  de  la  colonie  agréés  par 
l'administration,  des  immigrants  qu'il  aura  conduits.  Il 
demeure  d'ailleurs  seul  chargé  de  ce  placement  et  ne 
pourra  réclamer  des  propriétaires,  pour  complément  de 
la  prime,  une  somme  dépassant  200  francs. 

L'article  3  du  présent  arrêté  concernant  le  débarque- 
ment et  les  actes  d'engagement  d'immigrants  coolies,  est 
applicable  aux  Africains. 

Akt.  g.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit 
évaluées  à  200  000  francs  par  les  ressources  ordinaires  de 
l'immigration  et,  au  besoin,  |)ar  une  subvention  du  service 
local. 

Aht.  1.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé   du 
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placement,  chez  les  ])ropriétaires  delà  colonie,  des  Indiens 
coolies  reçus  par  l'administration. 

La  cession   des  contrats  d'engag-ement  aura   lieu  aux 
conditions  suivantes  : 


1°  Le  cessionnaire  sera  tenu,  avant  le  transfert  du  con- 
trat, (le  rembourser  à  l'administration  la  somme 
comptée  à  l'immigrant  à  titre  d'avances ^^0  franc; 

2"  11  souscrira  envers  l'administration  l'obligation  de 
payer  en  trois  annuités  de  70  francs  chacune,  la 
somme  de 210       — 

Total 260  franc; 


Pour  g-arantir  le  paiement  desdites  ohligations ,  1(» 
cessionnaire  devra  fournir  bonne  et  valable  caution , 
agréée  par  l'administration. 

Art.  8.  —  L'ordonnateur  et  le  directeur  de  l'intérieur 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin 
sera  et  inséré  à  la  Feuille  et  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

ARRÊTÉ 

sur  la  répartition  des  immigrants  à  leur  arrivée 
et  le  régime  de  leur  protection  à  la  Guyane  française. 

(28  décembre  1860.) 

Yu  la  lettre  de  Son  Excellence  le  ministre  de  l'Algério 
et  des  colonies,  en  date  du  11  août  1860; 

Considérant  qu'il  importe  qu'un  règlement  identique 
sur  le  rég-ime  des  immigrants  soit  appliqué  dans  nos 
divers  établissements  d'outre-mer  ; 

Considérant  que,  les  bases  de  l'arrêté  préparé  par  le 
comité  consultatif  convenant   à  toutes   nos  colonies,  la 
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situation  actuôlie  dos  cIhjsps  à  la  (inyaiic  y  itikI  Inir 
aj^plication  facile  ; 

Considérant  que  les  modifications  qui  ont  été  apportées 
au  projet  du  comité  pour  le  rendre  applicable  à  la  Guyane 
sont  de  peu  crimportance  et  ne  touclient  point  aux  hases 
de  cet  acte  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur; 

Et  de  l'avis  du  conseil  privé  ; 

Arhêtk  :... 
(Voir  Guadeloupe,  arrêté  du  19  février  1861.)  * 

ARRÉÏK 

portant  modification  des  arrêtés  des  28  décembre  i  860  et 
26  avril  1861  ^  concernant  les  primes  à  accorder  aux  immi- 
grants qui  contractent  un  engagement. 

(9  septembre  1861.) 

Vu  les  arrêtés  des  28  décembre  1860  et  26  avril  1861  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  en  date  du  15  juillet  1861  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur  ; 

De  l'avis  du  conseil  privé  : 

Art.  V\  —  L'article  43  de  l'arrêté  du  28  décembre  1860 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Une  prime  proportionnelle  fixée  par  le  conseil  privé- 
pour  le  nombre  d'aimées  d'enj^iaf^ement  consenties  à  nou- 
veau est  ])ayée  à  cluujue  immigrant  qui,  à  rex[)iration  de 
son  premier  contrat,  en  contracterait  un  second  d'un  an 
au  moins  ou  de  deux,  trois,  quatre,  cinq,  six  et  sept  ans.  » 

Akt.  2.  —  L'article  1"^  de  rarrété  du  26  avril  1861  est 
modifié  ainsi  (ju'il  suit  : 

1.  Voir  1».  Ji:;. 
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Il  sera  payé  à  chaque  immigrant  qui,  ayant  accompli 
dans  la  colonie  son  temps  de  travail  convenu,  contractera 
un  nouvel  eng^a2:ement,  savoir  : 

Pour  tout  rengagement  de  sept  ans  une  prime  de...  300  francs. 

Pour  tout  rengagement  de  six  ans  une  prime  de 250  — 

Pour  tout  rengagement  de  cinq  ans  une  prime  de...  200  — 

Pour  tout  rengagement  de  quatre  ans  une  prime  de..  150 

Pour  tout  rengagement  de  trois  ans  une  prime  de...  100  — 

Pour  tout  rengagement  de  deux  ans  une  prime  de...  60  — 
Pour  tout  rengagement  d'un  an  au  moins  une  prime 

de 30  — 

Cette  prime  sera  supportée  par  la  caisse  d'immigra- 
tion dans  la  proportion  du  tiers  pour  tous  les  rengage- 
ments. Le  surplus  restera  au  compte  des  engagistes; 
mais  néanmoins  la  caisse  d'immigration  leur  fera  l'avance 
du  second  tiers  de  la  prime,  qui  sera  remboursé  par  eux 
au  bout  d'un  an  à  compter  de  l'engagement  intervenu. 

A  cet  efîet,  l'engagiste  souscrira  une  obligation  de  la 
somme  due  à  la  caisse  de  l'immigration  au  moment  même 
de  la  passation  de  l'acte  de  rengagement. 


DURÉE 

des 
engage- 

MONTANT 

de 
la  prime 

PARTS   I 

NCOMBANT 

l'engagiste 

^ 

TOTAUX 

A 

A 

Un  tiers 

Un  tiers 

TOTAL 

égaux 

la  caisse 
d'immi- 

dont la  caisse 
fait  l'avance 

a  payer 

comptant 

à  l'immigrant 

de 
la  portion 

à 

ments. 

allouée. 

gration 

a  l'engagiste 
contre 

par 
1  engagiste 

de  prime 
incombant 

la  prime 

un 

l'obligation 

au  moment 

de 

la  passation 

de  l'acte. 

allouée. 

tiers. 

a  un  an 
de  date. 

à 

l'engagiste. 

Franc?. 

Fr.    c. 

Fr.      c. 

Fr.     c. 

Fr.     c. 

Francs. 

7  ans 

300 

100,00 

100,00 

100,00 

200,00 

300 

6  ans. 

250 

83,33 

83,33 

83,33 

166,61 

250 

5  ans. 

200 

06,06 

66,66 

66,66 

133,34 

200 

4  ans. 

150 

50,00 

50,00 

50,00 

100,00 

150 

3  ans. 

100 

33,33 

33,33 

33,33 

66,67 

100 

2  ans. 

no 

20,00 

20,00 

20,00 

40,00 

60 

1  an. . 

30 

10,00 

10,00 

10,00 

20,00 

30 
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AuT.  3.  —  L\irlit-lr  2  de  lari'èté  sus-iiuli<|u«''  est  nuMlilio 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  payement  entre  les  mains  d»'  riinniiiiiaiil  est 
nuMlilié  ainsi  qu'il  suit. 

Le  paiement,  entre  les  mains  de  rimmi^ranl  de  la  \mv\ 
dr  prime  incombant  à  la  eliar^'e  de  r<'n^ai:iste,  soit  : 


Pour  les  rciifjrageinents  de  sept  ans 100',oo 

Pour  les  rengagements  de  six  ans 83  3i 

Pour  les  rengagements  de  cinq  ans HG  68 

Pour  les  rengagements  de  quatre  ans '.0  00 

Pour  les  rengagements  de  trois  ans .{:{   34 

Pour  les  rengagements  de  deux  ans 20  00 

Pour  les  rengagements  d'un  an 10  oo 


aura  lieu  immédiatement  après  la  signature  de  l'acte  de 
reuiragement  ;  il  sera  effectué  à  Cayenne,  séance  tenante, 
en  présence  de  M.  le  maire  de  la  ville  et  du  commissaire 
de  l'immigration  ou  de  son  déléirué;  dans  les  quartiers, 
en  présence  du  commissaire  commandant  et  du  syndic  des 
immigrants,  en  la  forme  et  teneur  indiquées  ci-dessus. 

Art.  4.  —  L'article  3  de  l'arrêté  ju'écité  est  modilié 
ainsi  ([u'il  suil  : 

Le  payement  entre  les  mains  de  l'immigrant  de  la  part 
d<'  prime  incombant  à  la  caisse  de  l'immigration  et  de 
r.ivance  faite  [>ar  cette  caisse  à  l'engag-iste,  soit  : 


Pour  les  rengagements  d»*  sept  ans 2i)()',0'i 

Pour  les  rengagements  de  six  ans KWi  (u 

Pour  les  rengagements  de  cinci  ans 133  34 

Pour  les  rengagements  de  trois  ans 100  00 

Pour  les  rengagenu'uts  de  deux  ans 40  00 

Pour  les  rengagements  d'un  au 20  00 

srra  elTrctiié  à  (Mayenne,  en  [>résence  de  M.  le  main'  dr  la 
ville  et  (b'  M.  le  commissaire  de  l'immigration  ou  de  son 
délégué;  dans  les  (piartiers,  parles  commissaires-comman- 
dants, en  présciici'  des  sviidics  drs  immigrants. 
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Art.  5.  —  Toutos  (lis])ositions  contraires  au  présent 
arrêté  sont  abrogées. 

AiiT.  6.  —  L'ordonnateur  et  le  directeur  de  l'intérieur 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  et  inséré  à  la  Fe>n'//p  et  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

Gayenne,  le  9  sej)tembre  1861. 

L.  TARDY  DE  MONTRAVEL. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'intérieur, 

M.  Fayard. 

Enregistré  au  contrôle,  registre  n*^  35  des  ordres  et  décisions,  f*^  39. 


AHRETE 

déterminant  la  part  à  la  charge  des  engagistes  dans  les  frais 
d'introduction  d'Indiens  et  dans  les  primes  de  rengagement 
d'immigrants  de  toute  proveyiance. 

(25  février  186i.) 

Vu  l'avis  émis  par  le  comité  d'immigration  dans  ses 
séances  des  21  et  23  janvier  1864; 

Considérant  que,  en  vue  du  traité  ])rojeté  entre  l'admi- 
nistration locale  et  la  compagnie  générale  transatlanticjue 
pour  l'introduction  d'un  certain  nombre  d'immigrants 
indiens  à  la  Guyane,  il  y  a  lieu  de  déterminer  la  part  des 
frais  d'introduction  de  ces  immigrants,  qui  sera  laissée  à 
la  charge  des  engagistes  ; 

Vu  l'arrêté  de  ce  jour,  déterminant  les  nouveaux  délais 
accordés  aux  débiteurs  de  la  caisse  d'immigration  et  le 
mode  de  recouvrement  des  nouvelles  annuités  ; 
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Vu  les  arrêtés  dos  27  avril  1860,  26  avril,  9  soptiMiihnî 
ot  12  décembre  1861,  26  mai  1862  et  2o  septembre  1863, 
rép:lant  les  primes  de  rengagement  d'immigrants; 

Considérant  que  les  facilités  qui  seront  désormais  accor- 
dées aux  enpragistes  d'immigrants  permettent  et  comman- 
dent même  de  modifier,  dans  le  cas  de  rengagement,  la 
part  d'interv^ention  de  la  caisse  d'immigration  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur; 

De  l'avis  du  conseil  privé  : 

Art.  l•'^  —  La  part  «les  frais  (|ui  sera  laissée  à  la  charge 
«les  habitants  sur  les  convois  d'immigrants  indiens  à  intro- 
duire par  la  compagnie  générale  transatlantique  est  ainsi 
fixée  : 

Pour  un  homme  a«hillo 150  francs. 

Pour  une  femme  adulte 142       — 

Pour  un  non-adullf 127 

Ces  sommes  devront  être  payées  [lar  les  engagistes 
avant  la  remise  des  immigrants,  savoir  : 

1°  A  la  compagnie  générale  transatlanti(|ue  : 
Pour  un  homme  adulte  : 

C«)ui|)lémenl  de  |»rime S.'i'.OO 

Avances  remboupsables  par  l'immijrranl Tt   ;iO 

122'.  50 

Poui*  une  fennue  adulte  : 

Complément  de  prime 85'. (»0 

Avances  remboursables  par  l'immigranlc 30  00 

nn'.oo 
Pour  un  non-adulte  : 

Complément  de  prime .S.i'jOt) 

Avances  remboursables  par  rimmigranl 15  00 

lOO'.OO 

2"  Au  Trésor  : 

Pfiiir  <h;i<|in'   iimiii;rr;nil 2"'. 50 
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Le  surplus  des  frais  d'introduction  sera  supporté  par  la 
caisse  d'immig-ration. 

Art.  2.  —  Le  montant  des  primes  accordées  aux  immi- 
g-rants  de  toute  provenance  qui,  à  l'expiration  de  leui' 
premier  engagement,  en  contracteront  de  nouveaux  dans 
la  colonie,  continuera  à  être  réglé  conformément  aux 
arrêtés  susvisés.  Toutefois  il  ne  sera  plus  fait  d'avances 
par  la  caisse  d'immigration,  mais  la  part  laissée  à  la 
charge  de  Fengagiste  dans  le  montant  de  ces  primes  sera 
réduite  à  la  moitié  pour  tous  les  rengagements.  L'autre 
moitié  restera  à  la  charge  de  la  caisse  d'immigration. 

AuT.  3.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  présent 
arrêté  sont  abrogées. 

Art.  4.  —  L'ordonnateur  et  le  directeur  de  l'intérieur 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin 
sera  et  inséré  à  la  Feuille  et  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

Cayenne,  le  25  février  1864. 

Pour  le  Gouverneur,  empêché,  et  par  ordre  : 
Le  Commandant  militaire^ 
A.  FAVRE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  directeur  de  Vintérieur, 

A.  QUINTRIE. 

Enregistré  au  contrôle,  registre  n^  37  des  ordres  et  décisions,  f"  230. 
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ARRÊTÉ 


I 


portant  création  d'un  emploi  d'inspection  d'immigration  et 
complétant  diverses  dispositions  de  l'arrêté  du  2  8  décembre  1 860. 

(13  juin  1874.) 

Vu  l'article  36  du  décret  du  27  mars  1852  concernant 
rimmig-ration; 

Yu  l'arrêté  du  28  décembre  1860  sur  la  répartition  des 
immigrants  à  leur  arrivée  et  le  régime  de  leur  protection 
dans  la  colonie  ; 

Considérant  que,  par  suite  du  développement  de  l'immi- 
gration, il  convient  de  doter  ce  service  d'un  personnel  plus 
en  rapport  avec  la  tâche  qui  lui  incombe  et  la  surveillance 
(ju'il  est  appelé  à  exercer  sur  les  immigrants  ainsi  que  la 
protection  à  leur  accorder  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  compléter,  en  les  précisant 
davantage,  les  prescriptions  des  articles  28,  29,  30,  31  et 
34  de  l'arrêté  du  28  décembre  1860,  afin  de  les  mettre 
d'accord  avec  la  situation  actuelle  et  les  besoins  signalés 
par  les  raj)ports  antérieurs  du  commissaire  de  l'immigra- 
tion et  des  syndics  ; 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  1"  décembre  1873, 
n°40; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur; 

De  l'avis  du  conseil  privé  : 

Auï.  1".  —  Il  est  créé,  conformément  aux  instructions 
contenues  dans  la  circulaire  ministérielle  susvisée,  un 
emploi  d'inspecteur  de  l'immigration  à  la  Guyane. 

Art.  2.  —  Cet  agent  est  placé  sous  les  ordres  du  direc- 
teur de  rintérieur. 

21 
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Ses  attributions  se  résument  comme  suit  :  inspecter 
périodiquement  tous  les  établissements  sur  lesquels  sont 
employés  des  immigrants;  entendre  les  immigrants  et 
les  eng-ag-istes  dans  leurs  réclamations  et  leurs  explications 
respectives  ;  concilier  les  différends;  s'assurer  enfin  que  les 
engagistes  s'acquittent  de  toutes  leurs  obligations  envers 
leurs  engagés,  et,  réciproquement,  que  ceux-ci  satisfont 
aux  obligations  qu'ils  ont  contractées. 

Art.  3.  — Après  chacune  de  ses  tournées,  l'inspecteur 
d'immigration  en  rend  compte  au  moyen  de  rapports 
détaillés  adressés  au  directeur  de  l'intérieur. 

Il  tient  en  outre  un  registre  d'inspection  où  il  consigne 
sur  les  lieux  mêmes  toutes  ses  observations.  Ce  registre, 
coté  et  paraphé  par  le  chef  d'administration,  contiendra 
une  colonne  pour  chacun  des  objets  sur  lesquels  devra 
porter  son  contrôle. 

Un  double  de  ce  registre,  également  coté  et  paraphé  par 
le  chef  d'administration,  sera  tenu  à  la  direction  de  l'inté- 
rieur et  mis  à  jour  après  chaque  tournée. 

Art.  4.  —  L'inspecteur  d'immigration  a  droit  à  une 
solde  annuelle  de  3000  francs.  Il  reçoit,  en  outre,  sur  le 
pied  de  12  francs  par  jour,  les  indemnités  de  voyage  ou 
de  séjour  dans  les  conditions  déterminées  par  l'arrêté  du 
20  janvier  1874. 

Il  lui  sera  fourni  des  moyens  de  transport  en  nature. 
Toutefois,  en  cas  d'impossibilité,  il  recevra  les  frais  de 
transport  réglés  par  l'arrêté  précité. 

La  solde  ci-dessus  prévue  ainsi  que  les  accessoires  seront 
imputés  au  budget  du  service  local. 

Art.  5.  —  Les  articles  28,  29,  30,  31  et  34  de  l'arrêté 
du  28  décembre  1860  sont  complétés  comme  suit  : 

«  Art.  28.  —  L'engagiste  est  tenu  de  fournir  aux  immi- 
grants par  sexe  et  par  famille,  des  logements  convenables 


b 
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au  point  <le  vue  tlt'  la  division  et  de  la  saluhrité:  ces  loge- 
ments comporteront  tous  des  installations  de  couchage, 
élevées  d'au  moins  50  centimètres  au-dessus  du  sol. 

a  Lesdites  installations  de  couchage  se  composeront  au 
moins  d'un  hamac  avec  moustiquaire,  ou  d'un  lit  de  camp 
avec  une  paillasse  et  une  moustiquaire.  La  convenance  de 
ces  logements  et  installations  est  constatée  par  le  commis- 
saire de  l'immigration,  l'inspecteur,  le  syndic  ou  le  com- 
mandant du  quartier.  » 

«  Art.  29.  —  A  défaut  de  conventions  contraires  expri- 
mées dans  les  contrats  d'engagement  la  ration  quotidienne 
de  chaque  immigrant,  qui  doit  être  fournie  par  l'engagiste 
en  denrées  de  honne  qualité,  ne  peut  être  au-dessous  des 
quantités  ci-après  : 

Morue  ou  poisson  salé O'''',2o0 

«  A  défaut  de  morue  ou  poisson  salé  : 

Bœuf  salé 0''«,250 

Ou  : 

Lard  salé 0    200 

Riz 0     "00 

Ou  : 

Couac 0     "00 

Pour  assaisonnement  avec  le  riz. 

Sel 0    010 

a  Cette  ration  sera  augmentée,  sur  les  exploitations  auri- 
fères, de  : 


Légumes  secs 0'''',060 

Graisse O^'OIO 


«  Elle  com[)ortera  également,  mais  à  titre  de  gratifica- 
tion facultative,  42  centilitres  de  tafia  ou  25  centilitres  de 
vin  en  deux  distributions  par  jour,  ainsi  que  60  grammes 
<le  tabac  en  feuilles  par  semaine. 
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«  Le  vin  et  le  tafia  devront  être  consommés  au  moment 
de  la  distribution. 

»  Ces  gratifications  pourront  être  converties  en  espèces. 

«  Il  peut  être  dérogé  aux  dispositions  qui  précèdent  par 
les  conditions  particulières  des  contrats  d'engagement. 

«  Quand  l'impossibilité  de  se  procurer  du  riz  ou  du 
couac  sera  constatée,  cette  ration  pourra  être  remplacée, 
en  tout  ou  en  partie,  par  des  bananes  ou  des  racines  ali- 
mentaires, à  raison  de  1  kgr.  600  grammes  par  ration 
journalière. 

c(  La  ration  sera  de  la  moitié  des  quantités  ci-dessus 
déterminées  pour  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans.  » 

«  Art.  30.  —  Si  le  contrat  stipule  qu'il  sera  fourni  des 
vêtements  à  l'engagé,  sans  spécifier  leur  nature  et  leur 
quantité,  ils  se  composeront  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Pour  les  hommes  : 

1  chemise  de  laine  à  l'arrivée  ; 
Par  année  : 

2  chemises  en  coton, 

2  pantalons  en  toile  bleue, 
4  vareuse  en  toile  bleue, 
1  chapeau  de  feutre. 
«  Pour  les  femmes  : 

1  chemise  de  laine  à  l'arrivée  ; 
Par  année  : 

2  chemises  de  coton, 

2  jupes  ou  camisas  en  coton, 

1  vareuse  en  toile  bleue, 

2  mouchoirs  en  coton. 

«  Pour  les  enfants  du  sexe  masculin  de  dix  à  seize  ans  : 
1  chemise  de  laine  à  l'arrivée; 
Par  année  : 
2  chemises  de  ginga, 
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2  pantalons  en  toile  bleue, 
1  chapeau  de  feutre. 

«  Pour  les  enfants  du  sexe  féminin  de  dix  à  qua- 
torze ans  : 

1  chemise  de  laine  à  l'arrivée; 
Par  année  : 

2  chemises  de  ginga, 
2  camisas, 

2  mouchoirs  de  coton. 

«  Sur  les  établissements  aurifères  ainsi  (|ue  sur  les 
habitations  situées  en  terre  basse,  l'immigrant  aura 
droit,  en  outre,  annuellement,  à  une  chemise  et  à  un 
bonnet  en  laine  et,  tous  les  deux  ans,  à  une  couverture 
de  laine.  » 

«  Art.  31.  —  Toute  habitation,  toute  exploitation  ayant 
vingt  immigrants  au  moins,  doit  être  pourvue  d'une 
infirmerie  convenablement  installée  et  approvisionnée, 
conformément  à  la  nomenclature  annexée  au  présent 
arrêté. 

«  En  cas  d'indisposition  légère,  les  immigrants  rece- 
vront les  soins  de  leurs  engagistes;  en  cas  de  maladie 
grave  ils  seront  dirigés  sur  Cayenne  pour  y  être  placés  et 
traités  dans  les  hôpitaux  de  la  colonie,  à  moins  que  l'enga- 
giste  ne  justifie  d'un  abonnement  avec  un  médecin.  » 

«  Art.  34.  —  L'engagiste  est  tenu  de  remettre,  chaque 
semestre,  à  l'engagé,  un  extrait  du  règlement  de  son 
corn[)te  arrêté  avec  celui-ci.  Le  règlement  est  signé  sur  le 
registre  de  l'engaf^^iste  ;  il  indique  lo  chifTn^  des  journées 
de  travail  et  <les  sommes  payées. 

«  Faute  par  l'engagiste  de  produire  au  visa  de  l'inspec 
biir  d'immigration  et  du  syndic  ce  règlement  de  compte 
semestriel,  l'immigrant  sera,  sans  préjudice  de  toutes 
réserves  \u)uy  le  p.iyeineiit,  réputé  avoir  foiirfn*  iiitéirr.ile- 
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ment,  chaque  mois,  les  vingt-six  journées  réglementaires 
de  travail.  » 

Art.  6.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  pourra  déléguer  à 
l'inspecteur  d'immigration,  pendant  ses  tournées,  le  droit 
qui  est  conféré  à  l'administration  par  l'article  35  de 
l'arrêté  du  28  décembre  1860,  d'infliger,  dans  certains 
cas,  des  punitions  disciplinaires  aux  immigrants. 

Cette  délégation  pourra,  en  outre,  être  faite  d'une 
manière  permanente  aux  commissaires-commandants  des 
quartiers.  Dans  aucun  cas,  les  punitions  infligées  par  ces 
divers  fonctionnaires  ne  devront  excéder  quinze  jours. 

Elles  devront  être  subies  dans  la  localité  même  lorsque 
le  quartier  sera  pourvu  d'une  maison  d'arrêt. 

Le  retranchement  des  gratifications  pourra  être  égale- 
ment infligé  par  les  agents  d'immigration  en  tournée, 
ainsi  que  par  les  commissaires-commandants,  de  même 
que  par  les  engagistes,  soit  pour  fait  d'ivresse  ou  d'insu- 
bordination, soit  pour  tout  autre  manquement  n'entraî- 
nant pas  la  punition  disciplinaire.  Les  retranchements  ne 
devront  pas  excéder  un  mois. 

Il  sera  tenu  sur  chaque  exploitation  un  registre  sur 
lequel  seront  consignées,  avec  indication  des  motifs,  toutes 
les  punitions  prononcées.  Ce  registre  sera  soumis  au  visa 
de  l'inspecteur. 

Art.  7.  —  Les  engagistes  seront  autorisés  à  vendre  ou 
céder,  sans  patente,  à  leurs  immigrants,  en  dehors  des 
prestations  réglementaires,  mais  sous  la  condition  de 
faire  api)rouver  leurs  tarifs  par  les  commissaires-com- 
mandants ou  par  l'inspecteur,  certaines  denrées  et  mar- 
chandises destinées  à  améliorer  le  bien-être  matériel  de 
ces  travailleurs.  Toute  contravention  aux  dispositions  qui 
précèdent  sera  passible  d'une  amende  de  50  à  100  francs . 

Art.  8.  —  Il  est  interdit  aux  engagistes  de  vendre  aux 
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engagés,  en  sus  de  la  gratification,  de  Talcool  en  quantité 
supérieure  à  six  centilitres  par  jour  et  par  homme,  à  con- 
sommer sur  place.  Le  dél)it  de  vin  ne  devra  pas  excéder 
en  tout  un  demi-litre  par  jour  et  par  homme,  en  deux 
distrihutions. 

Ces  deux  denrées  ne  pourront  jamais  être  livrées  cumu- 
lât ivement. 

Toute  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent 
sera  passihle  d'une  amende  de  50  à  100  francs. 

AuT.  9.  —  Le  remhoursement  des  avances  faites  aux 
engagés  par  leurs  engagistes  et  dûment  constatées  sur  les 
livres  et  les  livrets  présentés  au  visa  de  l'inspecteur,  aura 
lieu  au  moyen  d'une  retenue  exercée  sur  les  salaires  de 
l'engagé. 

Cette  retenue  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  le  cin- 
quième du  salaire  mensuel.  Les  avances  en  marchandises 
ou  en  argent  excédant  une  valeur  représentative  de  trois 
mois  de  salaires,  seront  faites  aux  risques  et  périls  de 
Tengagiste  et  exclues  du  bénéfice  de  la  retenue  du  rin- 
(piième  sur  les  salaires. 

Aht.  40.  — En  vue  d'assurer  un  pécule  aux  immigrants, 
la  moitié  de  la  part  de  prime  afTérente  à  la  caisse  d'immi- 
gration sera  versée,  immédiatement  après  le  [)ayoment,  à 
la  caisse  d'épargne,  au  nom  dv  rininiigrant  intéressé. 

Cette  opération  sera  faite  par  les  soins  des  agents  de 
ri  m  migration  qui  assistent  au  payement  et  sous  leur  res- 
])onsa])ilité  personnelle. 

(^ette  somme  ne  pourra  être  reml)oursée,  à  moins  de 
nécessité  dûment  constatée  par  le  commissaire  de  l'immi- 
gration, qu'après  l'expiration  de  l'engagement. 

La  condition  de  remboursement  qui  précède  ne 
s'applique  pas  aux  versements  volontaires  elïectués  par 
les  immigrants  à  la  caisse  d'épargne. 
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Art.  11.  —  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  seront 
exécutoires  à  partir  du  V^  juillet  prochain. 

Art.  12.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de 
Fexécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout 
où  besoin  sera  et  inséré  au  Moniteur  et  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Cayenne,  le  13  juin  1874. 

LOUBÈRE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  Vinterieur, 

A.    QUINTRIE. 


LETTRE 

du  gouverneur  des  établissements  français  de  VInde  au  goU' 
verneur  de  la  Guyane  française,  au  sujet  de  la  suppression  de 
V émigration  dans  celte  dernière  colonie. 

Pondichéry,  le  28  octobre  1876. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  reçu  du  gou- 
vernement de  Madras  une  communication  en  date  du  H 
de  ce  mois  qui  porte  à  ma  connaissance  que  le  gouverne- 
ment de  l'Inde  anglaise  a  interdit  dorénavant  l'émigra- 
tion des  Indiens  à  la  Guyane  française.  Cette  mesure 
prohibitive  est  basée  sur  l'excessive  mortalité  qui  sévit 
sur  les  émigrants  envoyés  dans  la  colonie. 

Le  navire  Berger,  ayant  été  affrété  à  destination  de 
Cayenne  antérieurement  à  la  mesure  prise  par  le  gouver- 
nement anglais  et,  d'autre  part,  le  contingent  destiné  à  ce 
navire  étant  presque  entièrement  formé,  j'ai  fait  connaître 
au  gouverneur  de  Madras  que  la  décision  intervenue  ne 
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serait  mise  à  exécution  qu'après  le  départ  de  ce  navire. 
J'ai  rendu  compte  au  ministre  par  dépêche  télégraphique, 
du  17  octobre  courant,  de  la  résolution  du  gouvernement 
de  rinde. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Gouverneur,  l'assurance 
de  ma  haute  considération. 

Le  Commissaire  général  gouverneur, 
Trillard. 


RAPPORT 

au  Président  de  la  République  française  suivi  d'un  décret 
relatif  à  la  réglementation  de  V immigration  à  la  Guyane. 

(13  juin  1887.) 

Monsieur  le  Président 

Le  recrutement  des  travailleurs  destinés  à  notre  colonie 
de  la  Guyane  s'est  effectué  dans  l'Inde  anglaise  jusqu'en 
1876,  par  application  de  la  convention  intervenue  le 
10  août  1861  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  Mais, 
en  1876,  le  gouverneinoni  anglais  usa  de  la  faculté  cpii 
lui  était  laissée  par  l'article  26  de  la  convention  pour  sus- 
pendre le  recrutement  dans  ses  possessions  de  l'Inde  des 
coolies  à  destination  de  la  Guyane.  Les  motifs  principaux 
invo(juéspar  les  autorités  britanniques  pour  juslilier  (M'tte 
interdiction  étaient  : 

l''  La  mortalité  qui  frappait  les  Indiens  employés  sur  b  s 
[)lacers  ; 

2"  L'insuffisance  «b»  bi  siirvoilbince  exercée  sur  b^s 
engagistes  [)ar  rachninistration  fran(;aise. 

Le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  ci- 
joint  à  votre  haute  sanction  a  été  préparé  dans  le  but  de 
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donner  sur  ces  deux  points  toutes  garanties  au  gouverne- 
ment anglais. 

C'est  ainsi  que  l'emploi  des  travailleurs  indiens  sur  les 
placers  est  rigoureusement  interdit  et  que  le  service  de 
protection  et  de  surveillance  des  immigrants  est  l'objet 
d'une  organisation  nouvelle  sévèrement  réglementée. 

Ce  projet  reproduit  d'ailleurs  les  dispositions  essen- 
tielles adoptées  par  le  conseil  d'Etat,  en  1882,  pour  la 
réglementation  du  service  de  l'immigration  à  la  Réunion. 

La  promulgation  de  ce  règlement,  qui  a  été  adopté  par 
le  conseil  général  de  la  colonie  dans  sa  dernière  session, 
permettra  au  gouvernement  français  d'entamer  de  nou- 
veaux pourparlers  avec  l'Angleterre  en  vue  d'obtenir  la 
reprise  de  l'immigration  indienne  à  la  Guyane  et  de 
fournir  à  notre  colonie  la  main-d'œuvre  qui  lui  est  indis- 
pensable. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci- 
annexé. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
(Signé)  E.  Barbey. 


DÉCRET 

relatif  à  la  réglementation  de  V immigration  à  la  Guyane. 
(13  juin  1887.) 

Yu  les  décrets  des  13  février  et  27  mars  1852,  concer- 
nant l'immigration  et  le  régime  du  travail  aux  colo- 
nies: 
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Vu  l'ordonnance  organique  du  27  août  1828,  qui  règle 
la  constitution  de  la  Guyane  française  ; 

Vu  la  convention  conclue,  le  1"  juillet  1861,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  pour  régler  rimmigrration 
des  travailleurs  indiens  dans  les  colonies  françaises; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  1878,  déterminant  le  mode 
d'application  des  délibérations  prises  par  le  conseil 
g-énéral  de  la  Guyane  française,  et  plus  particulièrement 
le  paragraphe  3  de  l'article  37  et  le  paragraphe  2  de 
l'artich'  38; 

Vu  la  délibération  <lu  conseil  général  de  la  Guyane,  en 
date  du  25  novembre  1886  : 

CHAPITRE  V^ 

DE  l'introduction  DES  TRAVAILLEURS  IMMIGRANTS  DANS  LA 
COLONIE.  —  DE  LEUR  ARRIVEE.  —  DE  LEUR  IMMATRICULATION.  —  DU 
LIVRET.    —    DE   LA     CARTE   D'IDENTITÉ 

Art.  1".  —  Les  opérations  du  recrutement  ne  peuvent 
se  faire  que  dans  les  lieux  désignés  par  le  Gouverne- 
ment. 

Art.  2.  —  Aucun  bâtiment  ne  j)eut  être  expédié  de  la 
colonie,  pour  des  opérations  de  recrutement,  sans  qu'au 
préalable  le  capitaine  ait  obtenu  l'autorisation  du  gou- 
verneur. 

Art.  3.  —  Les  navires  affectés  à  ces  sortes  d'opéra- 
tions, sont  soumis  aux  visites,  aux  constatations  et  à 
toutes  h»s  dispositions  prescrites  par  les  règlements  spé- 
ciaux en  vigueur  concernant  l'immigration,  et  notam- 
ment à  celles  édictées  au  titre  II  du  décret  du  27  mars  1852. 

Akt.  4.  —  A  leur  arrivée  dans  la  colonie,  les  immi- 
grants sont  remis  au  service  de  l'immigration,  qui  est 
chargé  de  toutes  les  mesures  à  prendre  à  leur  égard. 
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Art.  5.  —  A  l'arrivée  d'un  navire  chargé  d'immigrants, 
aussitôt  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  les  règlements  sanitaires  et  avant  le  débarquement 
des  immigrants,  une  commission  composée  du  protecteur 
ou  d'un  agent  de  son  service  délégué  par  lui,  président, 
d'un  médecin  sanitaire  et  du  lieutenant  de  port,  se  rend 
à  bord  et  vérifie  le  nombre  des  passagers  et  leur  identité 
d'après  la  liste  adressée  au  gouverneur  par  l'autorité 
chargée  d'assurer  ou  de  contrôler  le  recrutement  des 
immigrants  passagers. 

Si  des  naissances  ou  des  décès  ont  eu  lieu  pendant  le 
voyage,  la  commission  le  constate  et  le  service  de  l'immi- 
gration envoie  au  port  d'embarquement  une  expédition 
des  actes  de  décès  et  fait  transcrire  sur  les  registres  de 
l'état  civil  les  actes  des  naissances.  La  commission  inter- 
roge les  immigrants,  reçoit  leurs  déclarations,  et,  s'il  y  a 
lieu,  leurs  plaintes,  sur  la  manière  dont  ils  ont  été  traités 
à  bord  du  navire,  et  s'assure  si  toutes  les  prescriptions 
édictées  au  titre  II  du  décret  du  27  mars  1852  ou  par  les 
conventions  internationales  ont  été  observées. 

En  cas  de  contraventions,  elle  en  dresse  le  procès- 
verbal,  qu'elle  transmet  au  gouverneur. 

Dans  le  cas  oii  aucune  contravention  n'est  relevée  à  la 
charge  du  capitaine,  celui-ci  peut  s'en  faire  délivrer  une 
attestation  par  le  protecteur  des  immigrants. 

Art.  6.  —  La  commission  rend  compte  de  ses  opéra- 
tions au  directeur  de  l'intérieur. 

Le  service  de  l'immigration  remet  au  consul  de  la 
nation  à  laquelle  appartiennent  les  immigrants  arrivés  au 
port  de  débarquement  :  1°  un  état  nominatif  de  ces  immi- 
grants ;  2''  un  état  des  décès  et  des  naissances  survenus 
parmi  eux  pendant  le  voyage. 

Art.  7.  —  Aussitôt  après  la  visite  de  la  commission. 
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les  iinmijirants  sont  conduits  au  dépôt  et  soumis  à  un 
isolement  dont  la  durée,  qui  ne  peut  être  inférieure  à  cinq 
jours,  est  déterminée  par  le  directeur  de  la  santé. 

Le  médecin  du  dépôt  est  tenu  d'adresser  au  directeur 
de  rintérieur  et  au  directeur  de  la  santé  un  rapport  quoti- 
dien constatant  TefTectif  des  malades,  les  cas  et  la  nature 
des  maladies  et  ses  observations  au  sujet  des  immigrants 
qui  seraient  atteints  de  maladies  qui  les  rendraient,  soit 
momentanément,  soit  d'une  façon  permanente,  impropres 
au  travail.  Il  ajoute  ses  observations  sur  les  conditions 
matérielles  dans  lesquelles  se  trouve  le  dépôt. 

Ces  immigrants  sont  vaccinés  pendant  leur  séjour  au 
dépôt. 

La  levée  de  l'isolement  est  prononcée  par  le  directeur 
de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  directeur  de  la  santé. 

Art.  8.  —  Si  un  cas  de  force  majeure  empêche  la  com- 
mission instituée  par  l'article  5  de  se  rendre  à  bord  avant 
le  débarquement  des  immigrants,  elle  s'assure,  aussitôt 
après  ce  débarquement,  que  les  dispositions  du  titre  II  du 
décret  du  27  mars  1852  et  des  traités  internationaux  ont 
été  observées  au  point  de  vue  des  vivres  et  des  aménage- 
ments. Elle  procède  au  surplus  de  son  enquête,  au  dépôt, 
au  moment  de  la  levée  de  l'isolement,  conformément  aux 
prescriptions  d<'  l'article  5. 

AuT.  9.  —  Il  est  interdit  à  tout  capitaine,  maître  ou 
patron  de  laisser  descendre  à  terre  aucun  immigrant  avant 
d'y  avoir  été  autorisé  par  le  protecteui'  des  immigrants  ou, 
en  son  absence,  par  son  délégué. 

Art.  10.  —  Le  service  de  l'immigration  peut,  pendant 
bi  période  d'isolement  prévue  par  l'article  7,  procéder,  au 
dépôt,  sur  l'autorisation  du  directeur  de  la  santé,  à  l'im- 
matriculation des  immigrants  isolés. 

Si  cette  opération  ne   peut   pas   être  faite  pendant   l.i 
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période  d'isolement,  il  y  est  procédé  immédiatement 
après. 

Les  introducteurs  d'immig-rants  ont  la  faculté  de  suivre 
personnellement  ou  de  faire  suivre  par  un  mandataire  les 
opérations  susindiquées. 

Art.  11.  —  Avant  de  quitter  le  dépôt,  les  immigrants 
sont  examinés  par  une  commission  de  trois  membres, 
dont  un  médecin,  désignés  par  le  gouverneur. 

Après  la  levée  de  l'isolement,  les  valides  sont  remis 
immédiatement  à  leurs  engagistes,  ou,  si  l'opération  a  été 
faite  pour  le  compte  du  capitaine  ou  de  l'armement  du 
navire  introducteur,  avec  un  simple  engagement  condi- 
tionnel de  travailler  dans  la  colonie  pendant  un  temps 
déterminé,  ils  demeurent  en  subsistance  au  dépôt  colonial 
aux  frais  de  l'introducteur,  jusqu'à  leur  remise  à  un  enga- 
giste. 

Les  non  valides  sont  envoyés  à  l'hôpital  colonial  pour  y 
être  soignés  aux  frais  de  l'introducteur .  S'ils  sont 
reconnus  définitivement  impropres  au  travail,  ils  sont 
rapatriés  d'office,  également  aux  frais  des  introducteurs. 
Le  rapport  de  la  commission  sur  la  validité  de  l'immi- 
grant doit  être  publié. 

Art.  12.  —  Le  protecteur  des  immigrants  répartit  par 
groupes,  dont  il  détermine  le  chiffre,  les  immigrants 
reconnus  valides. 

Aucun  mari  n'est  séparé  de  sa  femme,  aucun  père  ni 
aucune  mère  de  ses  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

Les  immigrants  sont,  autant  que  possible,  groupés  par 
familles  et  par  individus  ayant  le  même  lieu  d'origine. 

Dans  la  mesure  où  les  circonstances  et  le  respect  des 
liens  de  famille  le  permettent,  le  nombre  proportionnel 
des  femmes  est  le  même  pour  tous  les  groupes. 

Une  copie  de  l'état  de  distribution  est  remise  aux  con- 
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suis  des  nations  auxquelles  les  immigrants  appartiennent. 
En  tous  cas,  chaque  immigrant  adulte  sera  consulté  sur 
le  choix  de  son  engagiste. 

Art.  13.  —  Il  est  tenu  au  bureau  central  de  l'immigra- 
tion un  registre  spécial  dit  malrlcule  générale  des  immi- 
grants^ sur  lequel  sont  immatriculés  tous  les  immigrants. 

Ce  registre  relate,  sous  un  numéro  d'ordre  général  dit 
numéro  de  matricnle  générale,  le  nom  de  l'immigrant, 
celui  de  ses  père  et  mère,  celui  de  ses  héritiers  et  leur 
domicile,  son  signalement,  l'indication  de  son  lieu  de 
naissance  ou  d'origine,  celle  du  lieu  où  son  contrat  d'en- 
gagement a  été  passé,  le  nom  du  navire  sur  lequel  il  a  été 
amené,  le  nom  du  capitaine  de  ce  navire,  la  date  de  son 
arrivée  dans  la  colonie,  le  nom  et  le  domicile  de  son 
engagiste  et  les  conditions  de  son  contrat  d'engagement. 

Les  transferts,  les  cessions  d'engagement,  les  réenga- 
gements, les  permis  de  séjour,  les  départs,  les  mariages, 
les  naissances  et  les  décès  sont  portés  sur  ce  registre. 

AuT.  14.  —  Avant  l'entrée  en  service  de  l'immigrant,  le 
service  de  l'immigration  lui  délivre  sans  frais  une  carte 
dite  d'identité,  qu'il  est  tenu  de  porter  sur  lui  et  de  pré- 
senter à  toute  réquisition  «les  agents  du  service  de  l'immi- 
gration, de  la  gendarmerie,  de  la  police,  <les  gard(^s  fores- 
tiers et  des  gardes  champêtres. 

Cette  carte  porte  le  nom  de  l'immigrant,  son  numéro  de 
matricule  générale,  le  nom  de  ses  j>ère  et  mère,  son  signa- 
lement, l'indication  de  son  lieu  de  naissance  ou  d'origine 
et  celle  du  nom  et  du  domicile  de  son  engagiste. 

Elle  est  tenue  au  courant  des  changements  qui  peuvent 
survenir  dans  la  position  de  l'immigrant. 

Au  cas  où  cette  <'arte  viendrait  à  être  retirée  à  l'immi- 
grant pour  être  mise  au  courant,  ou  en  cas  de  perle  ou  de 
détérioration,  le  syndic  du  lieu  «le  la  résidence  de  l'innui- 
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grant,  après  s'être  assuré  de  son  identité  et  de  sa  position, 
lui  délivre  un  permis  de  circulation  provisoire  qui,  dans 
la  quinzaine  au  plus  tard,  est  échangé  contre  l'ancienne 
carte  mise  à  jour  ou  contre  une  carte  nouvelle. 

Dans  le  cas  où,  par  la  faute  de  l'immigrant,  il  y  aurait 
nécessité  de  lui  délivrer  une  nouvelle  carte,  il  est  tenu 
d'en  payer  la  valeur. 

Art.  15.  —  Dans  le  délai  de  dix  jours  après  l'inscrip- 
tion de  l'immigrant  sur  le  registre  de  la  matricule  géné- 
rale, le  bureau  central  de  l'immigration  transmet  au 
syndic  du  lieu  de  la  résidence  copie  in  extenso  des  indica- 
tions portées  sur  ce  registre.  Le  syndic  les  reporte  à  son 
tour  et  avec  un  numéro  d'ordre  particulier  sur  un  registre 
spécial  dit  matricule  syndicale. 

Art.  16.  —  Au  moment  où  les  immigrants  sont  remis 
à  l'engagiste,  le  service  de  l'immigration  délivre  à  celui-ci 
un  état  général  portant  les  noms,  les  numéros  de  matri- 
cules générales  et  l'indication  du  lieu  de  naissance  ou 
d'origine  des  engagés. 

Dans  le  mois  de  l'immatriculation,  le  service  délivre  à 
l'engagiste,  par  l'intermédiaire  du  syndic,  d'après  un  type 
officiel,  une  copie  de  la  matricule  générale  qui  porte  le 
nom  de  livret. 

Ce  livret  contient  les  énonciations  énumérées  à  l'ar- 
ticle 24.  L'engagiste  donne  au  syndic  reçu  du  livret  qui 
lui  est  remis. 

Art.  17.  —  Toutes  les  fois  qu'un  engagiste  remet  un 
livret  à  un  agent  de  l'administration,  celui-ci  lui  en  donne 
récépissé. 

Art.  18.  —  A  leur  arrivée  dans  la  colonie,  ou  à  défaut 
d'engagement,  les  immigrants  seront  placés  dans  un  des 
bâtiments  du  service  local  et  employés  à  des  travaux 
d'utilité  publique  donnant  lieu  à  rétribution. 
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CHAPITRE  II 

INTERDICTION   DE   L'eMPLOI   DES   IMMRiRANTS   INDIENS 
SUR   LES   ÉTABLISSEMENTS   AURIFERES 

Art.  19.  —  L'emploi  de  travailleurs  indiens,  sur  les 
placers ,  même  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  auront 
accompli  leur  contrat  et  resteront  domiciliés  à  la  Guyane, 
est  formellement  interdit. 

Les  immigrants  de  cette  origine  ne  pourront  également 
être  employés  à  la  culture  sur  des  établissements  auri- 
fères. 

Art.  20.  —  En  cas  de  contravention  à  cette  obligation, 
le  retrait  de  concessions  de  terrains  aurifères  sera  pro- 
noncé de  droit,  et  les  directeurs  ou  chefs  d'exploitation 
délinquants  seront  traduits  devant  les  tribunaux. 

CHAPITRE  III 

DES    CONTRATS    d'ENGAGEMENT.    —    DE    LEUR    RÉCEPTION.    —    DE    LEUR 
RENOUVELLEMENT.    —   DE    LEUR   TRANSFERT  ET   DE   LEUR   RÉSILIATION 

Art.  21.  —  Les  travailleurs  immigrants  des  deux  sexes 
sont,  pendant  toute  la  durée  de  leur  séjour  dans  la  colonie, 
soumis  à  l'obligation  de  l'engagement. 

Ils  ne  peuvent  en  être  dispensés  que  dans  les  conditions 
indicjuées  au  chapitre  xii. 

Art.  22.  —  La  durée  de  l'engagement  des  immigrants 
est  réglée  de  gré  à  gré  entre  les  parties.  Elle  ne  peut 
excéder  cinq  ans. 

Art.  23.  —  L'obligation  de  l'engagement  s'étend  aux 
enfants  d'immigrants  dès  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  dix 
ans;  cette  limite  d'Age  |)eut  (Mre  reculée  jusfpi'n  quinze  ans 
pour  les  enfants  d'immigrants  (jiii  jnslifinil  dr  l.i  fivijntMi- 
tation  habituelle  d'une  école  publi(pD'. 
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AuT.  24.  —  Quand  une  immigrante  contracte  mariage^ 
son  contrat  d'engagement  est  rompu  de  plein  droit,  à  dater 
du  jour  de  son  mariage,  sous  la  condition  du  payement  à 
l'engagiste,  s'il  y  a  lieu,  d'une  indemnité  qui,  en  cas  de 
désaccord,  est  fixée  par  le  juge  de  paix. 

Si  c'est  avec  un  immigrant  qu'elle  contracte  mariage, 
la  durée  de  l'engagement  auquel  elle  est  astreinte  ne  peut 
dépasser  le  temps  d'engagement  restant  à  faire  par  son 
mari. 

Art.  2o.  —  Les  contrats  d'engagement  ou  de  réengage- 
ment des  mineurs,  enfants  d'immigrants,  ne  peuvent  être 
passés  qu'avec  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  ou 
de  celui  d'entre  eux  sous  l'autorité  duquel  l'enfant  se 
trouve  légalement  placé. 

Ils  doivent  être  passés  avec  un  engagiste  habitant  la 
commune  où  résident  les  parents,  et,  autant  que  possible, 
avec  l'engagiste  des  parents. 

Les  immigrants  doivent  subvenir  aux  besoins  de  leurs 
enfants  âgés  de  moins  de  dix  ans  ou  dispensés  de  l'obliga- 
tion de  l'engagement  parla  fréquentation  d'une  école,  aux 
termes  de  l'article  23. 

Les  orphelins,  enfants  d'immigrants,  sont  confiés  par 
le  protecteur  des  immigrants  à  des  personnes  qui  pren- 
nent l'engagement  de  pourvoir  à  tous  leurs  besoins,  jus- 
qu'au moment  où  ils  seront  en  âge  de  contracter  un  enga- 
gement. Ils  sont  engagés  de  préférence  aux  personnes  à 
qui  ils  ont  été  confiés. 

Il  en  est  tenu  au  bureau  central  une  matricule  spéciale, 
et,  dans  leur  rapport  trimestriel,  les  syndics  doivent  faire 
connaître  la  situation  de  ces  orphelins. 

Art.  26.  —  Les  contrats  d'engagement  passés  au  lieu 
de  recrutement  des  travailleurs  contiennent,  de  la  part  de 
l'immigrant ,   l'obligation    de    servir  soit  une  personne 
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nommée  ou  désignée  d'avance,  soit  toute  autre  à  laquelle 
il  sera  remis  à  son  arrivée  dans  la  colonie. 

Les  contrats  d'enfrag'ement  passés  dans  la  colonie  con- 
ti(Minent,  de  la  part  de  rimmi*»-rant,  l'obligation  de  servir 
une  personne  nommée  ou  désignée. 

Art.  27.  —  Les  contrats  d'engagement  ou  de  renouvel- 
lement d'engagement  constatent  que  l'engagiste  et  l'engagé 
ont  eu  connaissance  des  chapitres  xiv,  xv  et  xvi  du  pré- 
sent décret,  notamment  des  articles  143,  151,  155  et  174, 
dont  le  texte  y  sera  intégralement  reproduit.  Ils  énoncent 
sous  peine  de  nullité  : 

1°  La  durée  de  l'engagement  de  l'immigrant; 

2''  Son  droit  au  rapatriement  aux  frais  de  la  colonie,  à 
l'expiration  du  contrat,  ou  les  conditions  auxquelles  il 
renonce  à  ce  droit  ; 

3°  Le  nombre  des  jours  de  travail  par  semaine,  par 
mois  ou  par  an  et  le  nombre  d'heures  de  travail  par  jour: 

4°  Les  gages,  les  vêtements,  les  rations,  les  supi)léments 
dus  en  cas  de  travail  supplémentaire  et  tous  les  autres^ 
avantages  particuliers  qui  pourraient  être  consentis  à  l'im- 
migrant; 

5"  Son  droit  à  l'assistance  médicale  gratuite  aux  frais  de 
l'engagiste; 

6°  Le  droit  à  l'inhumation  aux  frais  de  l'engagiste; 

T  La  prime  convenue  ou  la  renonciation  à  la  prime  ; 

8**  Les  avances  consenties  par  l'engagiste. 

Aht.  28.  —  Les  contrats  d'engagements  et  les  contrats- 
«le  réengagements  ne  peuvent  déroger  aux  prescriptions 
du  présent  décret,  en  ce  qui  concerne  le  logement,  la 
nourriture,  les  vêtements,  le  montant  et  le  mode  de  paye- 
ment des  salaires,  les  conditions  de  retenues  sur  les 
salaires,  les  jours  de  repos,  les  soins  médicaux  et  les- 
frais  d'inhumation. 
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AuT.  29.  —  Le  minimun  des  salaires  mensuels  des 
immigrants  est  arrêté  comme  suit,  indépendamment  des 
autres  avantages  stipulés  à  leur  profit  : 

Hommes  adultes  de  seize  ans  et  au-dessus,  12  fr.  50; 

Femme  adultes  de  quatorze  ans,  et  au-dessus,  7  fr.  50; 

Garçons  de  dix  à  seize  ans,  5  francs; 

Filles  de  dix  à  quatorze  ans,  5  francs. 

Art.  30.  —  Les  contrats  d'engagement  ou  de  réen- 
gagement passés  dans  la  colonie  sont  reçus  par  les 
syndics. 

Art.  31.  —  Préalablement  à  la  passation  dans  la  colonie 
de  tout  contrat  d'engagement,  les  parties  contractantes 
sont  tenues  de  se  présenter  au  syndic  du  domicile  de  Fen- 
gagiste. 

L'engagiste  a  la  faculté  de  se  faire  représenter  par  un 
fondé  de  pouvoir,  dont  le  mandat  peut  être  conféré  par 
simple  lettre  indiquant  les  conditions  du  contrat. 

Cette  lettre  demeure  déposée  au  syndicat. 

Le  futur  engagiste  a  le  droit  de  se  faire  communiquer 
par  le  syndic  le  livret  de  l'immigrant  qu'il  désire  engager 
et  l'extrait  de  la  matricule  générale  le  concernant. 

Art.  32.  —  Le  syndic  vérifie  l'identité  de  l'engagé  et  sa 
situation.  Il  apprécie  les  conditions  et  les  garanties 
offertes  par  l'engagiste,  et  s'assure  de  la  sincérité  du  con- 
trat. 

S'il  estime  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  droit  à  la  demande 
des  parties,  il  reçoit  le  contrat  et  en  donne  avis  au  pro- 
tecteur. 

Quand  il  s'agit  d'un  immigrant  non  précédemment 
engagé,  le  syndic  adresse  au  bureau  central  son  signale- 
ment détaillé  et  toutes  les  indications  qu'il  juge  utiles  sur 
son  identité  et  ses  antécédents. 

Si  le  syndic  refuse  de  passer  le  contrat,  il  délivre  par 
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écrit  acte  motivé  de  son  refus  à  celle  des  parties  qui  le 
requiert. 

Art.  33.  —  Aussitôt  après  la  passation  du  contrat,  s'il 
s'ag^it  d'un  immigrant  non  précédemment  engagé,  il  lui 
est  fait  remise  de  sa  carte  d'identité. 

11  est  également  fait  remise  du  livret  à  l'engagiste  dans 
les  délais  prévus  à  l'article  16. 

Art.  34.  —  Le  syndic  ne  peut  passer,  sans  un  ordre  de 
l'autorité  supérieure,  aucun  contrat  au  profit  : 

1°  Des  personnes  précédemment  condamnées  pour 
sévices  envers  leurs  engagés,  pour  inexécution  des  con- 
ditions du  contrat  d'engatroni(Mif  on  pour  engagement 
fictif; 

2"  De  celles  qui  n'auraient  pas  acquitté  la  cote  person- 
nelle de  leurs  engagés  à  l'expiration  de  l'exercice  ; 

3"  De  celles  qui,  en  raison  de  leurs  taxes  personnelles, 
seront  inscrites  sur  les  états  de  dégrèvement. 

Art.  35.  —  En  cas  de  refus  du  syndic  de  dresser  le 
contrat,  et  en  cas  du  maintien  du  refus  par  le  protecteur 
des  immigrants,  les  parties  intéressées  peuvent  se  pour- 
voir devant  le  gouverneur  en  conseil  privé. 

Art.  36.  —  Dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivent 
l'expiration  du  contrat  d'engagement  ou  de  réengagement, 
l'engagiste  est  tenu  d'adresser  au  syndic  de  sa  circonscrip- 
tion le  livret  de  l'immigrant  avec  une  déclaration  portant 
que  le  contrat  est  définitivement  expiré,  en  donnant  le 
relevé  des  journées  de  remploi  qui  peuvent  être  dues  en 
vertu  des  dispositions  ci-après  édictées. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  svndic  vérifie  si  la  réclamatioji 
[noihiite  pour  les  journées  de  reniploi  concorde  avec  ses 
propres  écritures,  et  constate  le  nomhre  de  ces  journées 
sur  le  livret  qu'il  rend  à  l'engagiste. 

S'il  survient  des  contestations  au  sujet  des  journées  de 
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remploi,  le  juge  de  paix  statue  en  premier  ressort  sur  le 
vu  des  pièces  produites  par  l'eng-agiste  et  des  registres  du 
syndicat. 

Quand  les  journées  supplémentaires  ont  été  fournies,  le 
livret  est  de  nouveau  rendu  au  syndic  dans  le  délai  de 
quarante-huit  heures  déjà  fixé. 

Lorsque  l'engagement  est  définitivement  terminé  et 
réglé,  le  syndic  en  fait  mention  sur  le  livret  et  sur  la  carte 
d'identité.  Il  procède  ensuite,  à  l'égard  de  l'immigrant, 
conformément  à  l'article  38  ci-après. 

Art.  37.  —  Au  cas  où,  après  règlement  définitif  des 
gages,  l'engagé  resterait  débiteur  de  l'engagiste  pour  une 
des  causes  énumérées  en  l'article  60,  excepté  pour  causes 
d'avances  faites  par  l'engagiste  ou  de  dettes  contractées 
envers  des  tiers,  il  n'est  considéré  comme  libre  d'engage- 
ment qu'après  payement  intégral  de  la  somme  due  ou  rem- 
boursement en  journées  de  travail,  la  valeur  de  la  journée 
restant  fixée  conformément  au  taux  des  salaires  convenu 
au  dernier  contrat. 

Le  remboursement  des  sommes  dues  en  journées  de 
travail  ne  peut  avoir  pour  effet  de  prolonger  l'engagement 
de  l'immigrant  au  delà  de  cinq  ans,  si  ce  n'est  en  cas 
d'interruption  volontaire  du  travail  et  à  raison  d'une 
seule  journée  de  travail  pour  chaque  journée  d'inter- 
ruption. 

Sont  considérées  comme  interruption  volontaire  :  l'ab- 
sence légale  dans  le  cas  du  1°  et  du  V  de  l'article  113, 
l'absence  illégale  et  la  cessation  du  travail  par  suite  de 
condamnation  judiciaire  ou  de  maladie  due  à  l'inconduite 
de  l'immigrant. 

Art.  38.  —  L'immigrant  dont  le  contrat  d'engagement 
est  terminé  est,  après  l'accomplissement  des  formalités 
prévues  par  l'article  36,  mis   en  demeure  par  le  syndic 
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«l'opter  entre  son  rapatriement  ou  son  réengagement,  à 
moins  qu'il  n'obtienne  un  permis  «le  séjour,  conformé- 
ment à  l'article  125. 

Si  l'immigrant  opte  pour  son  rapatriement,  il  est  immé- 
«liatement  dressé  acte  de  sa  déclaration  par  le  syndic. 

Il  en  est  donné  avis,  sans  délai,  au  protecteur  qui  [)rend 
les  mesures  prescrites  par  les  articles  93  et  suivants. 

Si  l'immigrant  opte  pour  son  réengagement  et  si  ce 
réengagement  doit  être  consenti  au  profit  de  son  ancien 
engagiste,  le  syndic  passe  immédiatement  le  contrat. 

Si  l'immigrant  qui  opte  pour  son  réengagement  n'a  pas 
on  vue  un  engagement  déterminé,  il  lui  est  accordé  par  le 
syndic  les  facilités  nécessaires  pour  chercher  un  nouvel 
engagiste. 

Art.  39.  —  Les  contrats  de  réengagement  doivent  sti- 
|)uler,  en  faveur  de  l'immigrant  qui  se  réengage,  des  con- 
<litions  au  moins  égales  à  celles  du  contrat  passé  dans 
l'Inde,  sous  la  réserve  des  cas  prévus  en  l'article  40. 

Tout  immigrant  qui  passe  un  contrat  de  réengagement 
a  (h'oit  à  une  prime  en  argent. 

Il  peut  accepter  le  remplacement  de  la  prime  en  argent 
par  la  stipulation  d'avantages  particuliers  autres  que  des 
concessions  de  terres. 

Dans  ce  cas,  mention  détaillée  est  faite,  sur  la  matricule 
générale,  sur  la  matricule  syndicale  et  sur  le  livret,  des 
avantages  consentis  en  remplacement  de  la  prime. 

A  UT.  40.  —  En  cas  de  réengagement,  il  peut  être 
apporté  dérogation  aux  taux  minimum  des  salaires  indi- 
qués ci-dessus  et  aux  taux  des  salaires  fixés  par  le  contrat 
[irimitif  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  en  vertu 
d'une  décision  (hi  [irotecteur  des  immigrants.  Cette  déci- 
sion doit  être  mentionnée  dans  le  contrat.  L'Age  de  Pim- 
niigr.'uit  et  son  état  physicpie  sont  au  nombre  des  circon- 
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stances  exceptionnelles  qui  peuvent  motiver  la  dérogation 
prévue  au  présent  article. 

Art.  41.  —  En  principe,  les  immigrants  ne  peuvent,  au 
cours  de  leur  contrat  de  service,  contracter  aucun  réenga- 
gement avec  leurs  engagistes. 

Toutefois  il  est  facultatif  à  l'engagiste  et  à  l'engagé 
d'annuler  d'un  commun  accord  le  contrat  en  cours  d'exécu- 
tion. 

Après  que  cette  annulation  a  été  régulièrement  et  défi- 
nitivement consacrée  conformément  à  l'article  42,  l'immi- 
grant se  trouvant  libéré  de  son  premier  contrat  peut  con- 
tracter un  nouvel  engagement  avec  le  même  engagiste, 
vingt-quatre  heures  après  cette  rupture,  sans  que  la  durée 
du  contrat  puisse  excéder  cinq  ans. 

Le  syndic  qui  reçoit  la  résiliation  du  premier  contrat  et 
la  conclusion  du  nouveau  doit  rappeler  à  l'immigrant 
qu'il  est  libre  de  s'engager  ou  de  ne  pas  s'engager,  à  son 
gré. 

Art.  42.  —  Tout  contrat  d'engagement  ou  de  réengage- 
ment peut  être  résilié  soit  à  l'amiable,  du  consentement 
mutuel  des  parties  exprimé  devant  le  syndic,  soit  sur  la 
poursuite  d'office  du  protecteur  dans  le  cas  d'engagement 
fictif,  soit  sur  la  demande  de  l'engagé  au  cas  de  mauvais 
traitements  ou  de  manquements  graves  aux  obligations  du 
contrat,  soit  sur  la  demande  de  l'engagiste  quand  l'état 
physique  de  l'engagé  le  rend  impropre  au  travail. 

Les  cas  d'infirmités  physiques  pouvant  rendre  l'immi- 
grant impropre  au  travail  sont  constatés  par  un  certificat 
de  médecin,  et  le  contrat  ne  peut  être  rompu  que  sur  le  vu 
de  ce  certificat. 

Le  contrat  est  également  résilié  si  l'engagé  verse  au 
préalable  entre  les  mains  de  l'engagiste  une  somme  jugée 
suffisante  par  les  tribunaux  compétents  pour  indemniser 


COLONIES  FRANÇAISES  345 

complètement  l'engagiste  des  [)ertes  et  de  la  privation  de 
bénéfices  que  la  résiliation  lui  impose. 

L'immigrant  ainsi  libéré  ne  peut  être  admis  à  contrac- 
ter un  nouvel  engagement. 

Art.  43.  —  Au  cas  où  le  rapatriement  d'office  d'un 
immigrant  dangereux  viendrait  à  être  ordonné  par  l'admi- 
nistration, son  contrat  est  résilié  de  plein  droit  à  partir  du 
jour  de  la  notification  à  l'engagiste  de  la  décision  admi- 
nistrative intervenue. 

L'immigrant  rapatrié  d'office  subit,  sur  la  totalité  des 
gages  qui  peuvent  lui  être  dus  au  moment  de  la  résiliation 
de  son  contrat,  la  retenue  de  toutes  les  sommes  dont  il 
peut  être  déclaré  débiteur  aux  termes  de  l'article  60. 

Art.  44.  —  Les  engagistes  ne  peuvent  sous-louer  d'une 
manière  permanente  le  travail  de  leurs  engagés,  à  moins 
qu(^  ceux-ci  n'y  consentent  au  moment  de  la  sous-loca- 
tion. 

L'engagé  peut  consentir  par  un  seul  acte  à  une  série  de 
sous-locations  successives,  pourvu  (pie  ces  sous-locations 
n'embrassent  pas  une  période  de  plus  d'un  an. 

Dans  le  cas  de  consentement  de  l'immigrant  à  la  sous- 
location  de  son  travail,  il  est  procédé  conformément  à 
l'article  40. 

Toute  sous-location  de  service  d'un  immigrant  faite 
contrairement  aux  dispositions  du  présent  article  est 
réputée  constituer,  à  la  charge  de  l'engagiste  et  de  l'en- 
gagé, un  engagement  fictif. 

Art.  45.  —  Aucune  apjiiobation  de  sous-locatiou  ne 
peut  être  accordée  par  le  protecteur  des  immigrants  si 
l'engagiste  ne  justifie  pas  de  l'engagement  pris  par  le  ou 
les  sous-locataires  de  subvenir,  le  cas  échéant,  à  toutes 
les  prestations  réglementaires  et  aux  salaires  dus  aux 
engagés;  dans  t(nis  b's  cms,  l'engagiste  demeiii-«^  toujours 
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responsable  des  salaires  et  des  prestations  jusqu'à  l'expi- 
ration du  contrat  d'engagement. 

Art.  46.  —  Les  engagistes  sont  tenus  de  remettre  au 
bureau  central  de  l'immigration,  du  1"  au  5  de  chaque 
mois,  un  état  portant  les  noms  des  immigrants  dont  ils 
ont  sous-loué  les  services  pendant  le  mois  précédent  et 
indiquant  le  nom  et  le  domicile  des  propriétaires  qui  les 
emploient. 

S'ils  envoient  leurs  engagés  hors  du  lieu  de  leurs  rési- 
dences, ils  doivent  se  conformer  aux  prescriptions  des 
paragraphes  2  et  3  de  l'article  12. 

En  ce  cas,  ils  leur  remettent  une  autorisation  indiquant 
leur  nom,  leur  numéro  de  matricule  générale,  le  nom  des 
propriétaires  chez  qui  ils  doitent  travailler  et  le  laps  de 
temps  pendant  lequel  ils  doivent  être  employés  chez 
eux. 

Cette  autorisation  est  visée  par  le  syndic  de  leur  rési- 
dence, qui  en  transmet  copie  au  syndic  du  lieu  où  les 
•engagés  sont  provisoirement  employés. 

Si  le  contrat  de  sous-location  se  conclut  pendant  que  les 
engagés  sont  déjà  hors  du  lieu  de  leur  résidence,  l'autori- 
sation ci-dessus  prescrite  est  visée  par  le  syndic  du  lieu  où 
les  engagés  sont  employés  et  copie  en  est  adressée  par  lui 
au  syndic  du  lieu  de  leur  résidence  et  au  syndic  du  lieu  où 
ils  doivent  aller  travailler. 

Art.  47.  —  Si  les  engagistes  ne  remplissent  pas  vis-à-vis 
de  leurs  engagés  les  conditions  auxquelles  ils  sont  tenus, 
les  sous-locataires  ont  le  droit  de  requérir  le  protecteur 
des  immigrants  de  provoquer  la  résiliation  des  contrats. 

En  attendant,  les  engagés  peuvent  être  placés  provisoi- 
rement, par  décision  du  protecteur  des  immigrants,  en 
subsistance  chez  les  sous-locataires  ou  au  dépôt  du  chef- 
lieu. 
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CHAPITRE  IV 

DU  LOGEMENT  DES  IMMIGRANTS.  —  DES  RATIONS. —  DES  RECHANGES. 
—  DU  PAYEMENT  DES  SALAIRES.  —  DES  RETENUES.  —  DES  JOURS 
ET  DES  HEURES  DE  TRAVAIL.  —  DE  LA  CORVEE.  —  DES  JOURS  DE 
REPOS.   — -  DES  TRAVAUX   ET  DES  SALAIRES  SUPPLEMENTAIRES 

Art.  48.  —  L'engagiste  est  tenu  de  fournir  aux  immi- 
grants, par  sexe  et  par  famille,  des  logements  convena- 
blement construits,  aménagés  et  distribués  au  point  de 
vue  de  la  décence  et  de  la  salubrité.  Ces  logements  com- 
portent tous  des  installations  de  couchage  élevées  d'an 
moins  cinquante  centimètres  au-dessus  du  sol. 

Lesdites  installations  de  couchage  se  composeront  au 
moins  d'un  hamac  avec  moustiquaire  ou  d'un  lit  de  camp 
avec  une  paillasse  et  une  moustiquaire. 

Art.  49.  —  Si  le  logement  affecté  à  l'immigrant  est 
déclaré  insuffisant  ou  insalubre  [)ar  le  protecteur,  une 
commission,  composée  du  protecteur,  président,  du  maire 
et  d'un  médecin  désigné  par  le  gouverneur,  statue,  et 
l'engagiste  est  mis  en  demeure  de  fournir  un  logement 
convenable  dans  un  délai  qui  ne  peut  être  moindre  d'un 
mois  ni  excéder  deux  mois. 

Art.  50.  —  La  ration  quotidienne  de  chaque  immi- 
grant, (jui  doit  être  fournie  par  l'engagiste  en  denrées  de 
bonne  qualité,  ne  peut  être  au-dessous  des  quantités  ci- 
après  déterminées  : 

Morue  ou  poisson  salé,  trois  cents  grammes  ; 

Ou  boMif  salé,  deux  cents  grammes; 

Ou  lard  salé,  deux  cents  grammes: 

Uiz  ou  couac,  un  litre; 

Sel,  dix  grammes. 

AuT.  51.  — Kn  cas  de  disette  de  riz  ou  d'impossibilité 
de  se   ]>ro(ui*('i'   les    dcui'écs    aliinrnlaires  ci-fb'ssns   iiidi- 
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quées,  la  ration  peut,  par  décision  du  gouverneur,  être 
remplacée,  pour  un  temps  et  dans  les  proportions  déter- 
minées, par  des  légumes  frais,  du  maïs  ou  des  racines 
alimentaires  du  pays. 

Art.  52.  —  La  ration  des  immigrants  engagés,  âgés  de 
dix  à  quatorze  ans,  est  des  trois  quarts  des  quantités  indi- 
quées ci-dessus. 

La  ration  des  malades  est  de  la  moitié  des  rations 
réglementaires,  sauf  les  modifications  résultant  de  l'ordon- 
nance du  médecin;  les  blessés  reçoivent  la  ration  entière, 
jusqu'à  prescription  contraire  du  médecin. 

Art.  53.  —  Les  rations  peuvent  être  délivrées  soit 
quotidiennement,  soit  d'avance  et  par  semaine. 

En  cas  d'absence  de  l'engagé  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  113  (1°,  4°  et  T),  114  et  115,  la  valeur  des 
rations  avancées  est  retenue  sur  ses  salaires,  conformé- 
ment à  un  tarif  arrêté  chaque  année  par  le  gouverneur. 

Art.  54.  —  Si  le  contrat  stipule  qu'il  sera  fourni  des 
vêtements  à  l'engagé  sans  spécifier  leur  nature  et  leur 
quantité,  ils  consistent  en  deux  rechanges  composés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Pour  les  hommes  :  deux  chemises,  deux  pantalons  en 
tissu  de  coton,  un  chapeau  et  un  mouchoir  de  tête, 
par  an. 

Pour  les  femmes  :  deux  chemises,  deux  robes  ou  jupes 
et  quatre  mouchoirs  en  tissu  de  coton. 

Art.  55.  —  L'engagiste  peut  Aerser  d'avance  à  son 
engagé  la  valeur  en  argent  des  rechanges  auxquels  il  a 
droit.  Ce  versement,  pour  être  valable,  doit  être  fait  du 
consentement  de  l'engagé  et  en  présence  du  syndic. 

Il  n'est  admis  que  pour  les  rechanges  de  chaque  semestre 
courant. 

Art.  56.  —  Tout  engagiste  est  astreint  à  la  tenue  d'un 
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registre  sur  lequel  il  doit  inscrire  les  gages,  dus,  payés  ou 
retranchés,  les  journées  d'absence  et  de  maladie. 

Art.  57.  —  Les  salaires  sont  décomptés  par  trentième 
du  salaire  mensuel. 

Art.  58.  —  Les  salaires  doivent  être  payés  par  semaine 
ou  par  mois,  les  parties  étant  d'accord.  Toutefois,  en  cas 
de  circonstances  exceptionnelles,  le  protecteur  des  immi- 
grants peut  autoriser  l'engagiste  à  retarder  d'un  mois  le 
payement,  sans  que  ce  délai  puisse  être  dépassé. 

Le  payement  s'effectue  le  samedi 

Sur  les  établissements  comptant  cent  immigrants  et 
au-dessus,  il  commence  au  plus  tard  à  cinq  heures  du 
soir;  s'il  est  continué  le  dimanche,  il  recommence  à  neuf 
heures  du  matin  au  plus  tard. 

Art.  59.  —  Les  syndics  doivent,  aussi  souvent  qu'ils  le 
peuvent,  assister  au  payement  des  salaires  sur  les  établis- 
sements ou  les  exploitations  agricoles  ou  industrielles. 

Les  propriétaires  sont  tenus  de  leur  donner  avis  vingt- 
quatre  heures  d'avance,  du  jour  et  de  l'heure  où  s'effectue 
le  payement  de  leur  atelier. 

Si  le  syndic  est  empêché,  il  délègue,  pour  la  constata- 
tion des  payements,  un  commissaire  ou  un  agent  de  police. 

Le  registre  de  décompte  tenu  en  exécution  de  l'arti- 
cle 56  est  visé  par  les  syndics,  commissaires  ou  agents  de 
police  qui  ont  assisté  au  payement. 

Quand  le  syndic  n'a  pas  assisté  au  payement,  il  peut  se 
transporter  chez  l'engagiste  [)Our  se  faire  représenter  le 
registre  de  décompte. 

Art.  60.  —  Aucune  retenue  ne  peut  être  opérée  sur  les 
salaires  des  engagés,  si  ce  n'<'st  dans  les  cas  suivants  et 
dans  les  proportions  indiquées  ci-dessous  : 

1°  Pour  le  payement  de  la  cote  personnelle,  à  raison 
<rim  (louzièuK»  [»ar  mois; 
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2*^  Pour  remboursement  des  amendes  ou  frais  de  justice 
mis  à  la  charg-e  des  engag-és  et  acquittés  en  leurs  lieu  et 
place  par  les  eng^agistes,  ou  pour  remboursement  des 
amendes  ou  frais  de  justice  encourus  par  les  engagés  et 
dont  les  engagistes  auraient  été  déclarés  civilement  res- 
ponsables, à  raison  du  tiers  des  salaires  mensuels; 

3"  Pour  les  journées  d'hôpital,  à  raison  d'un  trentième 
des  salaires  mensuels  pour  chaque  jour  de  maladie. 

Si  la  maladie  est  due  à  l'inconduite  de  l'immigrant,  il 
lui  est  retenu,  indépendamment  du  trentième  de  salaires 
prévu  au  paragraphe  précédent,  le  montant  de  ses  frais 
de  maladie  tels  qu'ils  sont  certifiés  j)ar  le  médecin  de 
l'établissement,  et  ce,  jusqu'à  parfait  payement,  à  raison 
du  tiers  de  ses  salaires  ; 

4"  Pour  les  journées  d'absence,  sauf  le  cas  prévu  par 
le  6"  de  l'article  113,  à  raison  d'un  trentième  des  salaires 
mensuels  par  journée  d'absence  et  d'un  soixantième  par 
demi-journée  ; 

5*^  Pour  le  remboursement  des  avances  en  argent  faites 
à  l'engagé  au  moment  de  la  passation  de  son  contrat,  à 
raison  du  tiers  des  salaires  mensuels  ; 

Q"  Pour  le  remboursement  des  rations  reçues  en  avance 
par  les  immigrants,  dans  les  cas  prévus  par  le  1°,  le  4°,  et 
le  7*^  de  l'article  113,  par  l'article  114  et  l'article  115,  pour 
leur  valeur  d'après  le  tarif  fixé  par  le  gouverneur  ; 

7"  Pour  le  payement  des  dommages-intérêts  auxquels 
l'immigrant  peut  avoir  été  condamné  vis-à-vis  de  son 
engagiste,  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers  sur  son  salaire 
mensuel  ; 

8°  Pour  le  payement  des  sommes  réclamées  par  des 
tiers,  en  vertu  de  décisions  judiciaires  ayant  acquis  force 
de  chose  jugée,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  son 
salaire  mensuel; 
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9"  Pour  le  payement  des  sommes  dues  au  précédent 
cngagiste  au  moment  de  la  passation  ou  de  la  rupture  du 
contrat,  comme  pour  le  remboursement  de  la  (juotité  pro- 
portionnelle de  la  prime  payée  par  Ten^agiste,  quand 
l'engagement  est  résilié  par  le  fait  de  l'engagé. 

Le  montant  de  ces  sommes  est  porté  au  livret,  et  le 
nouvel  engagiste  en  demeure  responsable. 

Les  retenues  opérées  à  ce  titre  ne  peuvent  excéder  le 
tiers  des  salaires  mensuels. 

Aht.  61.  — Aucune  dette  contractée  par  un  immigrant 
dans  une  boutique  sise  sur  la  propriété  de  l'engagiste,  ou 
tenue  par  l'engagiste  ou  l'un  de  ses  employés,  ne  peut 
être  retenue  sur  les  gages  des  engagés. 

Akt.  62. —  Les  retenues  prévues  en  l'article  60  ne  peu- 
vent être  opérées  : 

En  ce  qui  concerne  le  2°  et  le  7°,  que  sur  la  justification 
par  l'engagiste  des  condamnations  encourues  par  l'engagé, 
et  leur  montant  ; 

En  ce  qui  concerne  le  3*",  que  sur  la  reconnaissance  de 
la  dette  par  l'engagé  en  présence  du  syndic,  ou  sur  la  jus- 
tification, par  l'engagiste,  de  la  maladie  de  l'engagé.  Cette 
justification  résultera  exclusivement  de  la  production  du 
livre  d'hôpital,  en  tant  qu'il  sera  régulièrement  tenu; 

En  ce  qui  concerne  le  5*^,  que  sur  le  vu  de  la  mention 
I)ortée  au  livret  par  le  syndic. 

Aht.  63.  —  Si  les  retenues  à  opérer  sur  les  gages  men- 
suels nets  arrivent  à  former  un  total  dépassant  la  moitié 
de  ces  gages,  elles  sont  réduites  proportionnellement  et 
opérées  au  prorata  des  sommes  dues. 

Les  gages  mensuels  nets  sont  les  gages  qui  restent  <lus 
après  déduction  des  retenucîs  autorisées  par  les  articles  1 13 
et  suivants  jKjur  interruptions  cbî  travail  survenues  dans 
le  courant  du  mois  dont  le  compte  est  réglé. 
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Art.  64.  —  Si  les  salaires  des  immigrants  ne  sont  pas 
payés  aux  époques  auxquelles  ils  sont  exigibles,  le  pro- 
tecteur met  Tengagiste  en  demeure  de  payer  dans  un 
délai  qu'il  lui  impartit  et  qui  ne  peut  excéder  un  mois.  Ce 
délai  écoulé,  sans  qae  le  payement  ait  eu  lieu,  le  protec- 
teur poursuit,  sur  la  demande  de  l'immigrant,  la  résilia- 
tion du  contrat. 

11  peut,  s'il  y  a  lieu,  provoquer,  même  avant  l'expira- 
tion du  délai  imparti,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer,  par  les  voies  de  droit,  le  payement  des  gages  dus 
aux  immigrants. 

11  peut  également,  en  cas  d'inexécution  du  contrat  par 
l'engagiste,  provoquer  le  retrait  des  coolies  et  même 
l'interdiction  de  concessions  de  terre  au  délinquant. 

Aivr.  65.  —  Si  l'engagiste  ne  fournit  pas,  soit  en  temps 
utile,  soit  en  quantité  ou  en  qualité  convenables,  les 
prestations  dues  à  Fimmigrant,  le  syndic,  sur  la  demande 
de  l'immigrant,  se  pourvoit  devant  le  juge  de  paix,  qui 
prononce  contre  l'engagiste,  au  profit  de  l'engagé,  con- 
damnation à  une  indemnité  équivalente  à  la  valeur  desdites 
prestations,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  être  dus. 

Art.  66.  —  Les  immigrants  engagés  jouissent,  en  cette 
qualité,  pour  leurs  salaires,  du  privilège  établi  par  le  4°  de 
l'article  2101  du  code  civil  en  faveur  des  gens  de  service. 

Art.  67.  —  L'immigrant  ne  peut  être  tenu  de  travailler 
plus  de  six  jours  sur  sept,  ni  plus  de  neuf  heures  et  demie 
par  jour,  sauf  les  cas  spécifiés  ci-après  : 

Art.  68.  —  Les  jours  de  repos  dus  aux  immigrants 
engagés  sont  :  le  14  juillet,  jour  de  la  fête  nationale,  les 
dimanches,  les  fêtes  légales  et  quatre  journées  de  congé 
au  commencement  du  mois  de  janvier  de  chaque  année. 

Les  jours   spécifiés   au   présent  article    sont  comptés 
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comme  journées  de  travail  eflectives  et  complètes  dans  le 
décompte  du  travail  fourni  par  Timmig-rant. 

Art.  69.  —  N'est  pas  considérée  comme  travail  l'obli- 
gation pour  les  immigrants  employés  aux  travaux  agri- 
coles ou  industriels  de  pourvoir,  les  jours  de  repos,  par 
une  corvée  spéciale,  aux  soins  que  nécessitent  la  bonne 
tenue  et  la  propreté  des  établissements,  l'entretien  des 
animaux  et  le  service  de  la  vie  habituelle. 

Cette  corvée  ne  doit  pas  excéder  trois  heures  et  doit  se 
terminer,  au  plus  tard,  à  neuf  heures  du  matin. 

L'immigrant  qui  ne  la  fournit  pas  est  soumis  à  la 
retenue  d'un  soixantième  prévue  par  le  i^  de  l'article  60. 

Aux.  70  —  Les  immigrants  engagés  pour  le  service  de 
la  domesticité  doivent  tout  leur  temps  à  leurs  engagistes, 
sans  distinction  de  jours  de  repos  et  de  jours  ordinaires. 

Art.  71.  —  Le  travail  s'exécute,  soit  à  la  journée,  soit 
à  la  tâche,  suivant  les  besoins  de  l'exploitation. 

L'engagé  en  est  prévenu  au  moment  de  la  passation  du 
contrat,  et  fait  connaître  son  acquiescement,  dont  la  men- 
tion est  inscrite  au  livret. 

La  tâche  imposée  ne  doit  jamais  excéder  la  somme  de 
travail  représentée  par  les  neuf  heures  et  demie  de  travail 
à  la  journée.  L'engagé  (jui  a  exécuté,  dans  un  temps 
moin(h"e,  la  tArlu'  donner,  dlsposi'  librement  du  reste  de 
sa  journée. 

L'engagé  travaillant  à  la  tâche,  qui  ne  fournit  ([uo  la 
moitié  ou  moins  de  la  moitié  de  la  tâche  donnée,  subit  la 
retenue  d'une  journée  de  salaire  ;  celui  (pii  fournit  plus 
de  la  moitié  et  moins  des  deux  tiers  de  ladite  tâciie,  suint 
la  retenue  d'une  demi-journée  de  salaire.  Ces  dispositions 
iw  sont  j)as  applicables  pendant  la  première  année. 

Art.  72.  —  Tout  travail  supjjlémentaire  excédant  la 
durée    fixée    p.u'  l'article  67   ou  par  le  contr.it  d'jMiL'aL'r- 
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ment  donne  à  rengagé  droit  à  un  salaire  supplémentaire 
qui  lui  est  payé  en  même  temps  que  son  salaire  mensuel  ; 
mention  en  est  faite  au  livret. 

La  durée  du  travail  supplémentaire  ne  peut  dépasser 
trois  heures. 

Le  minimun  du  salaire  pour  le  travail  supplémentaire 
des  hommes  adultes  est  de  5  centimes  la  première  heure, 
6  centimes  la  seconde  et  7  centimes  la  troisième;  pour  le 
travail  supplémentaire  des  femmes  adultes,  il  est  de  3 
centimes  pour  la  première  heure,  4  centimes  la  seconde 
et  o  centimes  la  troisième  ;  pour  le  travail  supplémentaire 
des  enfants,  2  centimes  la  première  heure,  3  centimes  la 
seconde  et  4  centimes  la  troisième. 

Le  travail  supplémentaire  peut  avoir  lieu,  en  cas  d'ur- 
gence, sans  préjudice  de  la  corvée  spéciale  prévue  par 
Farticle  69,  les  jours  fériés,  pourvu  que  sa  durée  n'excède 
pas  neuf  heures  et  demie.  Les  trois  premières  heures  sont 
payées  conformément  au  tarif  fixé  au  troisième  para- 
graphe du  présent  article.  La  quatrième  heure  et  les  heures 
suivantes  sont  payées  d'après  le  taux  établi  pour  la  troi- 
sième heure. 

Art.  73.  — Aucun  travail  supplémentaire,  soit  les  jours 
ouvrables,  soit  les  jours  fériés,  ne  peutêtre  exigé  de  l'émi- 
grant,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  convention  particulière. 

L'engagement  résultant  de  cette  convention  ne  peut 
avoir  d'effet  pendant  plus  de  trois  mois.  Il  peut  être  renou- 
velé. 

Les  salaires  supplémentaires  sont  soumis  aux  mêmes 
retenues  que  les  salaires  ordinaires. 
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CHAPITRE  V 

DE  l'hôpital  et  de  SA  TENUE.  —  DES   VISITES  DE  MÉDECIN 
ET  DES  SOINS   MÉDICAUX 

Art.  7i.  —  Tout  engagiste  ayant  vingt  immigrants 
engagés  et  au-dessus,  résidant  dans  la  même  commune, 
est  tenu  d'établir  sur  sa  propriété  ou  sur  son  établissement, 
ou,  s'il  en  a  plusieurs,  sur  l'un  d'eux,  un  bopital  installé 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles  ci-après. 

Art.  7o.  —  Les  hôpitaux  doivent  être  établis  dans  des 
bâtiments  complètement  isolés  et  construits  de  manière  à 
laisser  quinze  mètres  cubes  «l'air  pour  chaque  lit,  avec 
des  ouvertures  qui  permettent  une  aération  complète.  Ils 
doivent  être  pourvus  d'une  cuisine  spéciale,  d'une  quantité 
d'eau  suffisante,  et  comprendre  dans  leur  enceinte  un 
préau  destiné  à  permettre  aux  malades  de  prendre  l'air 
sans  sortir  de  l'hôpital.  Ils  sont  divisés  en  deux  compar- 
timents convenablement  clos  et  couverts. 

L'un  de  ces  compartiments  est  affecté  aux  hommes  et 
aux  enfants  du  sexe  masculin  âgés  de  plus  de  dix  ans, 
l'autre  est  réservé  aux  femmes  et  aux  enfants  des  <leux 
sexes  Agés  de  moins  de  dix  ans. 

Cha(|ue  établissement  doit  avoir  une  pharmacie  conte- 
nant les  médicaments  indiqués  par  le  médecin  en  chef  de 
la  colonie. 

Art.  76.  —  Chaque  hôpital  doit  être  pourvu  d'un  lit  par 
vingt  immigrants  engagés. 

Ces  lits  sont  (Ml  fer  ou  en  l)ois.  Us  «b)ivent  avoir  au 
ininiinini  un  mètre  quatre-vingt-cinq  centimètres  de  lon- 
gueur et  (piatre-vingts  centimètres  de  largeur,  et  être 
garnis  d'une  j>aillasse,  d'un  traversin  et  d'une  couverture 
(h'  laine. 

Art.    77.   —    Chaque   hôpital  doit  avoir   un  infirmier 
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OU  une  infirmière  exclusivement  affecté  à  la  tenue  de  l'hô- 
pital et  aux  soins  à  donner  aux  malades. 

Il  est  adjoint  à  l'infirmier  autant  d'aides-infîrmiers  que 
l'hôpital  contient  de  fois  ving^t  lits  occupés. 

Si  le  compartiment  réservé  aux  femmes  et  aux  enfants 
âgés  de  moins  de  dix  ans  comprend  plus  de  vingt  lits 
occupés,  il  doit  être  spécialement  affecté  à  son  service  une 
infirmière  à  laquelle,  en  tant  que  besoin,  il  est  adjoint  des 
aides-infirmières  dans  la  proportion  susindiquée. 

L'infirmier  et  l'infirmière  peuvent  être  choisis  parmi  les 
engagés  de  l'établissement. 

Ils  sont  logés  dans  l'enceinte  ou  à  proximité  de  l'hô- 
pital. 

Art.  78.  —  Si  une  épidémie  ou  une  maladie  contagieuse 
vient  à  éclater  sur  une  habitation  ou  sur  un  établissement, 
l'engagiste  est  tenu,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  est 
adressée  par  le  protecteur  des  immigrants,  sur  le  rapport 
du  médecin  en  chef  ou  de  son  délégué,  de  faire  établir  des 
ambulances  et  de  pourvoir  aux  mesures  exceptionnelles 
qui  peuvent  être  ordonnées. 

Art.  79.  —  Aucun  hôpital  n'est  réputé  réunir  les  con- 
ditions réglementaires  s'il  n'a  pas  été,  au  moment  de  son 
installation,  inspecté  et  reçu  par  le  protecteur  des  immi- 
grants ou  son  délégué.  En  cas  de  contestation,  la  question 
est  résolue  par  une  commission  composée  du  protecteur, 
président,  du  maire  et  d'un  médecin  désigné  par  le  gou- 
verneur. 

Certificat  de  cette  réception  est  délivré  à  l'engagiste. 

Tout  changement  notable  dans  l'installation  ou  l'amé- 
nagement de  l'hôpital  entraîne  l'annulation  du  certificat 
délivré  et  donne  lieu  à  une  nouvelle  inspection  et  à  la 
délivrance  d'un  nouveau  certificat,  sous  les  mêmes  garan- 
ties qu'au  paragraphe  précédent. 
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Les  hôpitaux  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  être 
afTectés  à  (Tautres  destinations  que  celle  qui  leur  est 
réservée. 

Art.  80.  —  Tout  engagiste  astreint  à  avoir  un  hôpital 
est  tenu  de  justifier  d'un  ahonnement  avec  un  médecin 
pour  les  visites  à  faire  à  l'hôpital  et  les  soins  à  donner 
aux  malades,  lorsqu'il  existe  un  médecin  à  une  distance 
de  dix  kilomètres.  Les  abonnements  faits  avec  un  médecin 
4loivent  stipuler  au  moins  une  visite  par  semaine,  sans 
préjudice  de  celles  que  des  circonstances  extraordinaires 
rendraient  nécessaires. 

Sur  toute  habitation  employant  plus  de  deux  cents  tra- 
vailleurs, le  médecin  est  tenu  à  deux  visites  par  semaine. 

L'engagiste  est  tenu  de  veiller  à  l'exécution  des  pres- 
criptions du  médecin  et  de  fournir,  sans  délai,  tout  médi- 
cament ou  objet  nécessaire  aux  malades  prescrit  par  le 
médecin  visiteur. 

Tous  les  engagés  malades  doivent  être  présentés  à  la 
visite  du  médecin. 

Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  de  justifier  d'un  abonne- 
ment avec  un  médecin,  en  cas  de  maladie  grave,  les  immi- 
grants devront  être  dirigés  sur  le  chef-lieu  pour  y  être 
jdacés  et  traités  dans  les  hô[)itaux  de  la  colonie. 

Art.  81.  —  11  est  tenu,  dans  chaque  hôpital,  un  registre 
jjortant  :  l''  le  nom  et  le  numéro  matricule  de  chaque 
malade;  2"  la  date  de  son  entrée;  3"  celle  de  sa  sortie 
av<M'  indication  en  regani  du  nombre  total  des  journées 
passées  à  l'hôpital;  4"  la  nature  de  la  maladie,  les  pres- 
criptions et  les  observations  du  médecin. 

('e  registre  est  visé  à  chaque  visite  par  le  médecin. 

Art.  82.  -  Les  hôpitaux  actuellement  existants  qui, 
bien  que  ne  remplissant  pas  toutes  les  conditions  exigées 
an  présent  clmpitrc,  sont,  après  inspcH'tion  dn  prot(M'teur 
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des  immigrants,  reconnus  suffisant  s,  peuvent  être  provi- 
soirement maintenus,  sauf  à  être  remplacés,  quand  ils 
seront  hors  d'usage,  par  des  bâtiments  réunissant  les  con- 
ditions réglementaires. 

Cette  tolérance  ne  peut  s'étendre  au  delà  d'un  délai  de 
trois  ans. 

Art.  83.  —  Il  est  fourni  à  toute  femme  enceinte  qui  en 
fait  la  demande,  et  dont  l'état  de  grossesse  est  constaté 
par  le  médecin  de  l'établissement,  un  lit  d'hôpital  muni 
de  sa  literie  réglementaire. 

Ce  lit  et  sa  literie  ne  peuvent  être  retirés  qu'avec  l'au- 
torisation du  médecin. 

CHAPITRE  VI 

DES   ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL   CONCERNANT  LES   IMMIGRANTS. 
—  DE  LEURS   SUCCESSIONS 

Art.  84.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  doivent  faire 
mention,  dans  les  actes  de  naissance,  du  numéro  matri- 
cule général  du  père  et  de  la  mère  de  l'enfant,  s'il  s'agit 
d'un  enfant  légitime  ou  reconnu;  de  la  mère,  s'il  s'agit 
d'un  enfant  naturel  non  reconnu. 

Ils  doivent  également  faire  mention  dans  les  actes  de 
maria2:e  et  de  décès  du  numéro  matricule  srénéral  des 
époux  ou  de  l'immigrant  décédé. 

Toute  contravention  au  présent  article  est  poursuivie  et 
punie  conformément  à  l'article  50  du  code  civil. 

Art.  85.  —  Les  engagistes  ou  les  personnes  qui  ont 
mandat  de  les  représenter  sont  tenus  de  donner  avis  au 
syndic  de  leur  circonscription  des  déclarations  des  nais- 
sances d'enfants  survenues  chez  eux,  et  ce,  dans  un  délai 
qui  ne  peut  excéder  huit  jours. 

Ils  indiquent,  dans  leur  lettre  d'avis,  le  nom  et  le  numéro 
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matricule  général  du  père  et  de  la  mère  ou  de  la  mère 
seulement,  s'il  s'ag^it  d'un  enfant  naturel  non  reconnu.  Le 
syndic  s'assure  que  la  déclaration  de  naissance  a  été  faite 
dans  les  délais  impartis  par  l'article  8  de  l'arrêté  supplé- 
mentaire du  code  civil  du  1^'  brumaire  an  iv. 

Si  elle  n'a  pas  été  faite  dans  ce  délai,  il  la  fait  lui-même 
dans  les  cinq  jours  qui  suivent. 

Art.  86.  —  Les  formalités  à  remplir  pour  les  mariages 
des  immigrants  d'origine  inconnue  ou  a[)partenant  à  des 
pays  dans  lesquels  la  famille  civile  n'est  pas  constituée 
continuent  à  être  rég-lées  par  les  dispositions  du  déci:et  du 
14  juin  1861. 

Art.  87.  —  Aussitôt  qu'un  immigrant  décédera,  son 
engagiste  ou  représentant  est  tenu  d'en  donner  avis  au 
syndic  de  sa  résidence  qui  se  fait  remettre  le  livret  du 
défunt,  élahlit  sa  situation  financière  et  se  fait  verser, 
contre  décharge,  les  gages  qui  peuvent  lui  être  dus. 

Si  les  objets  mol)ili(M*s  et  les  effets  trouvés  en  la  [>os- 
session  du  défunt  ont  une  valeur  moindre  de  200  francs, 
le  syndic  les  vend  immédiatement  sur  l'habitation. 

Il  adresse  au  bureau  central  de  l'immigration  le  produit 
•  le  la  vente,  en  le  faisant  suivre  d'un  bordereau,  d'un 
inventaire  des  (d^jcts  vendus  et  d'un  |)rocès-verbal  de 
vente. 

Les  sommes  ainsi  obtenues  sont  remises  par  le  bureau 
central  aux  héritiers  du  défunt,  s'ils  sont  présents,  au 
consul  de  la  nation  à  laquelle  les  héritiers  appartienneiil. 
s'ils  sont  étrangers  et  hors  «h'  la  colonie,  et,  à  <léf,Mil  «rii»'- 
litiers  connus,  au  curateur  des  biens  vacants. 

Si  l'immigrant  décédé  possède  des  objets  mobiliers  ou 
des  efTels  d'une  valeur  supérieure  à  200  francs,  le  syn«lic 
prend  immédiatement  les  mesures  conservatoires  pres- 
crites par  la  loi  et  en  avise  sans  retard  le  protecteur.  Si, 
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enfin,  l'immigrant  est  possesseur  d'immeubles,  le  syndic 
recueille  tous  les  renseignements  utiles  sur  leur  situation, 
consistance  et  valeur  approximative,  et  recherche  les  titres 
d'acquisition,  qui  sont  transmis  par  lui  au  bureau  central. 
Remise  en  est  faite  à  qui  de  droit  par  le  protecteur  des 
immigrants,  conformément  au  paragraphe  4  du  présent 
article. 

CHAPITRE  VII 

])U  RAPATRIEMENT 

Art.  88.  — Les  travailleurs  immigrants  ont  droit  à  leur 
rapatriement  gratuit  à  l'expiration  de  leur  engagement  ou 
de  leur  réengagement. 

Les  frais  de  rapatriement  font  partie  des  dépenses  obli- 
gatoires du  budget  de  la  colonie. 

L'administration  a  toujours  la  faculté  de  rapatrier  d'of- 
iice  les  engagés,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  et  sans 
indemnité  pour  l'engagiste. 

Le  rapatriement  d'office  ne  peut  être  ordonné  que  par 
décision  du  gouverneur. 

Art.  89.  —  Le  droit  de  l'immigrant  au  rapatriement 
gratuit  s'étend  à  sa  femme  et  à  ses  enfants.  La  femme  et 
les  enfants  mineurs  sont  rapatriés  avec  le  mari  ou  le  père 
aux  frais  de  la  colonie. 

Art.  90.  — L'immigrant  qui  contracte  un  réengagement 
dans  la  colonie  n'a  droit  au  rapatriement  qu'à  l'expiration 
de  son  nouvel  engagement  et  aux  frais  de  la  colonie. 

Art.  91.  —  L'immigrant  qui  obtient  une  dispense  d'en- 
gagement renonce,  par  ce  seul  fait,  à  tout  droit  de  rapa- 
triement gratuit,  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme  et  pour 
ses  enfants.  Il  ne  recouvre  le  droit  au  rapatriement  gratuit 
tant  pour  lui  que  pour  sa  femme  et  pour  ses  enfants 
qu'après  accomplissement  d'un  nouvel  engagement. 
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Art.  92.  —  L'iinmiiirant  a  la  faculté  de  renoncer  au 
rapatriement  gratuit  pour  lui,  pour  sa  femme  et  pour  ses 
enfants  mineurs,  en  vue  d'autres  avantagées  qui  pourraient 
lui  être  faits.  Cette  renonciation  n'est  valable  que  si  elle 
est  faite  devant  le  syndic  de  la  circonscription  et  soumise 
à  l'approbation  du  protecteur,  après  avoir  été  communi- 
quée au  consul  de  la  nation  à  laquelle  l'immigrant  appar- 
tient. 

Mention  est  faite  à  la  matricule  syndicale  et  sur  le  livret 
de  la  renonciation  régulièrement  approuvée. 

AuT.  93.  —  L'immigrant  dont  le  contrat  d'engagement 
est  expiré  et  qui  a  opté  pour  son  rapatriement  est  immé- 
diatement mis  à  la  disposition  du  protecteur  des  immi- 
grants qui,  suivant  le  cas,  autorise  l'immigrant  à  demeurer 
provisoirement  chez  son  ancien  engagiste  jusqu'au  jour 
où  l'avis  lui  est  donné  de  se  rendre  au  dépôt  colonial  jjour 
y  être  procédé  aux  formalités  qui  précèdent  son  embarque- 
ment, ou  ordonne  son  placement  immédiat  au  dépôt. 

Art.  94.  —  Les  immigrants  autorisés  à  résider  provi- 
soirement chez  leur  engagiste  sont  considérés,  pendant 
ce  laps  de  temps,  comme  régulièrement  engagés.  Ils  sont 
astreints  aux  obligations  et  ont  droit  aux  avantages  stipu- 
lés dans  leur  ancien  contrat,  s'ils  continuent  à  travailler. 

Art.  95.  —  Les  immigrants  exclus  de  la  colonie  par 
mesure  d'ordre  public  sont  placés  par  le  protecteur  au 
dépôt  colonial  jusqu'au  moment  de  leur  embarquement. 
Ils  peuvent  môme,  par  décision  spéciale  du  gouverneur, 
être  internés  à  la  prison  centrale,  (juartier  des  prévenus. 

Art.  96.  —  Lors(pi'un  navire  susceptible  de  pren<lre  à 
sou  bord  des  immigrants  en  voie  de  retour  est  sur  le  point 
<le  quitter  la  colonie,  le  protecteur  en  donne  avis  aux  syn- 
dics; ceux-ci  préviennent  les  immigrants  ayant  droit  au 
rapnlricMH'iil.  ;iiiisi  (|im»  b'iirs  «MiL'.iL'isIcs.  six  scin.iim's  îin 


362  LA  MAIN-D'OEUVRE  AUX  COLONIES 

moins  avant  Tordre  de  départ  pour  le  port  d'embarque- 
ment. Les  immigrants  placés  dans  les  dépôts  communaux 
sont  dirig-és  sur  le  dépôt  colonial  parles  soins  des  syndics. 
Les  immigrants  laissés  chez  leurs  anciens  engagistes  en 
expectative  de  départ  doivent  être  rendus  au  dépôt  colonial 
vingt-quatre  heures  au  moins  avant  le  jour  du  départ. 

Art.  97.  —  Avant  le  départ,  le  protecteur  des  immi- 
grants ou  son  délégué,  assisté  du  médecin  du  navire  en 
partance  ou  d'un  médecin  désigné  par  le  chef  du  service 
de  santé,  passe  l'inspection  des  individus  composant  le 
convoi,  et  ajourne  le  départ  de  ceux  qui  ne  sont  pas  en 
état  de  supporter  le  voyage. 

Il  les  interroge  sur  les  réclamations  qu'ils  pourraient 
avoir  à  faire  ;  il  dresse  l'état  de  ceux  auxquels  il  y  a  lieu 
de  délivrer  un  secours  de  route  et  des  rechanges  au  départ 
et  à  l'arrivée  ;  il  constate  l'identité  des  immigrants  rapa- 
triés et  surveille  leur  embarquement. 

Après  l'embarquement,  il  fait  établir  la  liste  des  immi- 
grants embarqués  en  autant  d'expéditions  qu'il  est  néces- 
saire; une  de  ces  expéditions,  certifiée  par  lui,  est  remise 
au  capitaine  du  navire  pour  être  annexée  au  rôle  d'équi- 
page. Cette  expédition  contient  toutes  les  indications  utiles 
relatives  aux  immigrants  et  fait  connaître,  s'il  y  a  lieu, 
les  condamnations  encourues  par  eux  et  les  motifs  de  ces 
condamnations. 

Après  le  départ  du  navire,  le  protecteur  ou  son  délégué 
adresse,  dans  le  plus  bref  délai,  au  directeur  de  l'intérieur, 
un  rapport  détaillé. 

Ce  rapport  est  transmis  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  avec  les  observations  qu'il  comporte. 

Art.  98.  —  Les  immigrants  qui  ne  sont  pas  rendus  au 
dépôt  colonial  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  le 
départ  du  navire  ou  qui  ne  se  rendent  pas  à  bord  du  navire 
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au  jour  li.\(''  pour  le  départ  ponleiit,  (»ar  rr  seul  l'ail,  sauf 
le  cas  (le  force  majeure,  leur  droit  au  rapatriement  par 
cette  occasion. 

Art.  99.  — Aucun  navire  afïecté  au  transport  des  immi- 
grants ne  peut  être  ex[)édié  de  la  colonie  s'il  n'est  préala- 
blement constaté  par  le  protecteur  ou  par  son  délégué  que 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  19,  26,  27  et  32 
du  décret  du  27  mars  i8o2  ont  été  remplies. 

CHAPITRE  VIII 

DES  ACTIONS  JUDICIAIRES  RELATIVES   AUX  INTÉRÊTS   CIVILS 
DES   IMMIGRANTS 

Art.  100.  —  Les  immigrants  peuvent  exercer  person- 
nellement toutes  les  actions  judicaires  que  leur  ouvrent 
le  droit  commun  et  la  législation  spéciale  relative  à  l'im- 
migration. 

Pour  les  actions  judiciaires  qui  ont  trait  à  leur  condi- 
tion d'engagés,  ils  sont,  sur  leur  demande,  représentés  en 
justice  par  le  protecteur  des  immigrants,  si  celui-ci  le 
juge  convenable. 

Art.  101.  —  Les  immigrants  qui  justifient  d'un  enga- 
gement régulier  jouissent,  pendant  toute  la  durée  de  leur 
engagement,  du  bénéfice  de  l'assistance  judicaire,  telle 
qu'elle  est  organi.sée  par  le  décret  du  IG  janvier  185i,  et 
ce,  tant  pour  les  actions  exercées  dans  IcMir  intérêt,  sui' 
leur  demande,  par  le  protecteur  des  immigiants,  (jue 
pour  celles  qu'ils  exercent  j)ersonnellement,  soit  à  l'occa- 
sion de  leurs  contrats  d<'  travail,  soil  pour  des  causes 
étrangères  à  leur  coudilion  d  «Migagés. 

S'ils  sont  représentés  par  le  piotecleur,  le  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire  leur  est  accpiis  par  le  s(mi1  fait  d<' 
cette   repr'és«'nlali(»u,  sans  autre  f<u'malilé.  S'ils  e\rr<'eul 
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personnellement  leurs  actions,  toutes  les  dispositions  du 
Vlécret  du  16  janvier  1854  leur  sont  applicables,  sauf  celles 
qui  concernent  la  constatation  d'indigence  :  leur  qualité 
d'immigrant  engagé  suffit  pour  établir  leur  indigence. 

Art.  102.  —  Les  immigrants  régulièrement  engagés 
jouissent  de  plein  droit,  pendant  toute  la  durée  de  leur 
engagement,  du  bénéfice  de  la  loi  du  10  décembre  1850 
sur  les  mariages  d'indigents. 

Ils  sont  également  dispensés  de  l'obligation  de  consi- 
gner les  amendes  d'appel  aux  termes  de  l'article  74  de 
l'ordonnance  du  31  décembre  1828  sur  l'enregistrement, 
promulguée  dans  la  colonie  par  arrêté  du  18  juillet  1829. 

Art.  103.  —  Les  juges  de  paix  connaissent,  soit  en 
dernier  ressort,  soit  à  charge  d'appel,  dans  les  limites 
déterminées  par  la  loi,  de  toutes  les  contestations  relatives 
aux  obligations  respectives  des  engagistes  et  des  engagés, 
de  toutes  les  actions  en  annulation  et  en  résiliation  de 
contrats,  en  dommages  et  intérêts  ou  en  indemnités  qui 
peuvent  en  résulter. 

Ils  connaissent  également,  dans  les  mômes  limites,  des 
contestations  qui  peuvent  s'élever  : 

1°  Sur  la  tenue  et  l'entretien  du  cheptel,  des  cases  et 
des  jardins  en  dépendant; 

2^  Sur  la  répartition  des  produits  dont  les  immigrants 
ont  à  rendre  compte  comme  cultivateurs  engagés  à  la 
part; 

3^^  Sur  le  défaut  de  contenance  ou  sur  l'état  d'inculture 
du  terrain  dont  la  jouissance  a  été  accordée  aux  cultiva- 
teurs immigrants  engagés  à  la  part  des  produits  ; 

4"*  Sur  l'insuffisance  ou  le  défaut  de  fourniture  des 
plants  ou  semences,  des  outils  ou  machines  nécessaires  à 
l'exploitation  de  la  terre  ou  à  l'exercice  de  l'industrie. 

Art.  104.  —  Dans   toutes  les  causes   mentionnées  à 
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Tarliclc  précédent,  le  défendeur  peut  être  assig-né  devant 
le  jn^e  de  paix  du  domicile  du  demandeur. 

Dans  ces  mêmes  causes,  excepté  celles  où  il  y  aurait 
péril  en  la  demeure,  le  juge  de  paix  peut  interdire  aux 
huissiers  de  sa  résidence  de  donner  aucune  citation  en 
justice  sans  qu'au  préalable  il  ait  appelé  les  parties 
devant  lui. 

Art.  lOo.  —  Les  mentions  portées  sur  le  registre  de 
payement,  visé  comme  il  est  dit  dans  les  articles  06  et  59. 
font  foi  entre  les  parties  jusqu'à  preuve  contraire. 

Art.  lOG.  —  Indépendamment  du*directeur  de  l'inté- 
rieur et  du  protecteur  chef  du  service  de  l'immigration, 
un  comité  de  surveillance  est  chargé  de  veiller  à  l'exécu- 
tion de  toutes  les  mesures  de  protection  établies  par  les 
lois  et  les  règlements  en  faveur  des  mineurs  et  des 
aliénés. 

CHAPITRE  IX^ 

DES   AUTORISATIONS   d'aBSENCE   OU   PERMIS   DE    CIRCULATION 
or   LAISSEZ-PASSER 

Aux.  107.  —  Si  un  immigrant  eng-agé  quitte  provisoi- 
rement la  commune  de  sa  résidence,  il  est  tenu  de  S(^ 
munir  d'une  autorisation  signée  de  son  engag-iste,  indi- 
quant son  nom  et  son  numéro  de  matricule  générale,  son 
domicile,  le  lieu  où  il  se  rend  et  la  durée  de  l'autorisation 
qui  lui  est  accordée. 

Art.  108.  —  Dans  le  cas  où  rimmigrant  (piilte  sa  com- 
mune pour  se  rendre  auprès  du  consul  de  la  nation  à 
la([uelle  il  appartient,  il  est  tenu  de  se  présenter  au  syndic 
de  sa  résidence,  qui  lui  délivre  l'autcuisation  exigée 
ci-dessus  et  vise  celle  (jui  lui  aura  été  donnée  par  son 
engagisle. 
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Art.  109.  —  Tout  inimigrant  qui,  ayant  terminé  son 
engagement,  déclare  vouloir  contracter  un  nouvel  enga- 
gement, reçoit  (lu  syndic  de  sa  résidence  un  permis  de 
circulation  dans  sa  commune,  valable  pour  cinq  jours. 

Lorsque,  par  suite  de  circonstances  que  le  syndic 
apprécie,  l'immigrant  n'a  pu,  dans  les  cinq  jours,  se 
mettre  en  règle,  le  permis  peut  être  visé  pour  une  nou- 
velle période  de  cinq  jours. 

Art.  110.  —  Si,  soit  au  moment  de  l'expiration  de  son 
engagement,  soit  à  rex{)iration  des  délais  prévus  en 
l'article  précédent,  l'immigrant  désire  chercher  un  réen- 
gagement hors  de  sa  commune,  il  reçoit  du  syndic  un 
laissez-passer  dont  la  durée  est  calculée  à  raison  de  un 
jour  par  deux  myriamètres  parcourus.  Dans  le  délai  fixé, 
le  travailleur  doit  se  présenter  devant  le  syndic  de  la  cir- 
conscription, qui  lui  délivre  le  permis  de  cinq  jours  pour 
trouver  un  engagiste.  Ce  permis  peut  être  renouvelé  pour 
un  nouveau  délai  de  cinq  jours  et  le  syndic  peut  même,  si 
l'immigrant  le  demande,  lui  délivrer  un  nouveau  laissez- 
passer  pour  une  commune  oii  il  reçoit  un  nouveau  permis 
également  renouvelable. 

L'immigrant  (pii,  à  l'expiration  du  dernier  délai  qui  lui 
aura  été  imparti,  n'a  pas  contracté  l'engagement,  est 
réputé  en  état  de  vagabondage  et  signalé  à  la  police  par 
le  service  de  l'immigration. 

Art.  111.  —  Les  permis  et  les  laissez-passer  délivrés 
par  les  syndics  sont  détachés  d'un  registre  à  souche  et 
doivent  être  visés  par  la  police. 

La  police  tient  de  ces  visas  un  registre  spécial. 
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CHAPITRE  X 

DE   l'absence.  —  DE    L'ABSENCE   LEGALE.  —  DE   L'ABSENCE  ILLEGALE.  — 
DE   LA   DÉSERTION.  —  DU   VAGABONDAGE 

Art.  112.  —  Tout  iinniiiirant  eng-agé  qui  ne  prend  pas 
son  travail,  ou  qui  l'abandonne  après  l'avoir  commencé, 
est  en  état  d'absence. 

L'absence  est,  suivant  le  cas,  réputée  légale  ou  illégale. 

Art.  113.  —  L'absence  légale  est  celle  qui  se  produit  : 

1°  Avec  l'autorisation  de  l'engagiste; 

2"  En  cas  de  force  majeure  constatée  par  le  syn<lic  ; 

3"  Pour  cause  de  maladie  régulièrement  constatée  ; 

4^  Pour  obéir  aux  ordres,  citations  ou  mandements  de 
la  justice; 

5°  Pour  se  rendre  au  syndicat,  sur  l'appel  du  syndic  ; 

6^  Pour  se  rendre  au  syndicat  ou  au  consulat,  y  porter 
des  plaintes  ou  des  réclamations  reconnues  lég-itimes  par 
décision  de  justice  ou  décision  administrative; 

7°  Pour  se  rendre  au  syndicat  ou  au  consulat,  y  porter 
des  plaintes  ou  des  réclamations  reconnues  sérieuses  par 
décision  administrative. 

Cbaque  journée  d'absence  légale  entraîne  pour  l'engagé 
la  perte  du  salaire  et  des  vivres  de  la  journée  si  l'engagé 
est  dans  le  cas  du  1°,  du  4''  et  du  V;  s'il  est  dans  le  cas 
du  2%  du  3"  et  du  5°,  la  perte  du  salaire  seulement.  Si 
l'engagé  est  dans  le  cas  du  6'\  il  n'est  soumis  à  aucune 
retenue  de  salaire  ou  de  vivres. 

Art.  114.  —  L'absence  illégale  est  celle  qui  se  produit 
en  debors  des  conditions  prévues  pour  l'absence  légale. 

Cbaque  journée  d'absence  illégale  entraîne  pour  l'en- 
gagé, outre  la  [lerte  du  salaire  et  des  vivres  de  cette 
journée,  l'obligation  de  la  remplacer  à  l'expiration  du 
conli'al  p.u'  une  journée  de  travail  avec  salaires  <'l  vivres. 
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Les  retenues  du  salaire  pour  absence  illégale  sont  arrê- 
tées et  réglées  à  la  fin  de  chaque  mois,  sans  cju'il  soit 
permis  de  les  reporter  sur  le  mois  suivant. 

Art.  115.  —  Si  l'engagé,  par  suite  d'une  condamnation, 
interrompt  son  travail,  l'exécution  du  contrat  d'engage- 
ment est  suspendue.  Le  contrat  ne  reprend  ses  efTets  qu'à 
l'expiration  de  la  peine  encourue  ;  il  est  alors  prolongé  de 
plein  droit  pour  une  durée  égale  à  celle  de  l'interruption 
résultant  de  la  condamnation. 

Cette  disposition  est  aussi  apjdicable  pour  une  durée 
égale  à  celle  de  l'interruption  résultant  de  maladies  dues 
à  l'inconduite  de  l'engagé,  constatées  par  le  registre  de 
l'hôpital. 

Art.  116.  —  Dans  la  première  quinzaine  de  chaque 
mois,  l'engagiste  transmet  au  syndic  de  sa  circonscription 
les  états  des  journées  supplémentaires  qu'il  aura  à  réclamer 
de  ses  engagés,  et  il  ne  pourra  être  accordé  de  remploi  de 
journées  que  pour  celles  reconnues  réellement  dues  après 
vérification. 

Tout  engagiste  est  tenu  d'indiquer  sur  son  livre  de 
payement,  en  regard  du  nom  et  du  numéro  de  chaque 
engagé  absent,  la  nature  de  son  absence,  sa  date  et  la 
reprise  de  son  travail. 

Art.  117.  —  Aucune  retenue  sur  les  salaires  nets  ni 
aucune  prolongation  d'engagement  ne  peuvent  être  opé- 
rées pour  cause  d'absence,  si  les  salaires  dus  à  l'engagé 
pour  les  mois  précédents  ne  lui  ont  pas  été  préalablement 
versés. 

Art.  118.  —  L'immigrant  dont  l'engagement  est  pro- 
longé pour  cause  d'absence  ou  pour  tous  autres  motifs  a, 
pendant  cette  prolongation,  droit  aux  avantages  et  est 
tenu  aux  obligations  stipulées  dans  son  contrat,  sous  la 
réserve  contenue  en  l'article  112. 
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Art.  119.  —  Tout  immigrant  qui  s'absente  i)endant 
plus  de  trois  jours  de  chez  son  engag-iste  est  réputé  en 
état  de  désertion. 

Tout  eng-ag-iste  dont  l'engagé  est  en  état  de  désertion  est 
tenu  d'en  donner  avis  dans  les  cinq  jours  au  syndic  de  sa 
circonscription. 

Celui-ci  avise  immédiatement  la  police  et  lui  transmet 
le  signalement  du  déserteur  et  toutes  indications  utiles. 

Il  est  tenu  dans  chaque  bureau  de  police  un  registre  des 
communications  faites  par  le  syndic. 

Art.  120.  —  Tout  immigrant  qui  ne  justifie  pas  d'un 
engagement  régulier  ou  d'une  dispense  d'engagement  est 
réputé  être  en  état  de  vagabondage. 

Est  réputé  également  en  état  de  vagabondage  tout 
immigrant  qui,  bien  que  régulièrement  engagé,  est  en 
état  de  désertion  depuis  plus  d'un  mois. 

CHAPITRE  XI 

DES   IMMIGRANTS   INCONNUS  ET  DES   IMMIGRANTS   SANS  ENGAGEMENT 

Art.  121.  —  Tout  immigrant  dont  l'identité  n'a  pu  être 
établie,  est  dirigé  par  les  soins  du  syndicat,  sur  le  bureau 
central  de  l'immigration. 

Si  les  recherches  faites  au  bureau  central  demeurent 
infructueuses,  l'immigrant  est  placé  au  dépôt  colonial  pen 
dant  un  laps  de  temps  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours. 

Pendant  ce  temps,  il  est  procédé  concurremment  par  le 
syndicat  et  la  police  à  tontes  les  recherches  propres  à  éta- 
blir son  identité. 

Le  nom  qu'il  s'attribue  et  son  signalement  sont  insérés 
au  Journal  officiel  et  affichés  à  la  porte  du  bureau  central 
d'immigration,  (ki  syndicat  et  du  dépôt  colonial. 

Art.  122.  —  Si,  à  l'expiration  d(^  l'enquête,  l'identité 

24 
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de  rimmigrant  n'a  pu  être  établie,  il  est  déféré  au  tri- 
bunal compétent  comme  étant  en  état  de  vagabondage. 

Si  son  identité  est  établie,  le  bureau  central  de  l'immi- 
gration le  remet  ou  le  fait  conduire  à  son  engagiste,  sans 
préjudice  des  poursuites  (ju'il  peut  encourir  pour  vaga- 
bondage ou  pour  désertion. 

Art.  123.  —  Tout  immigrant  inconnu  ou  sans  engage- 
ment qui  a  été  condamné  comme  vagabond  est,  à  l'expi- 
ration de  sa  peine,  conduit  au  dépôt  colonial  où  il  est  placé 
pendant  six  mois  au  plus  pour  contracter  un  engagement 
ou  faire  établir  définitivement  son  identité. 

En  cas  d'engagement,  il  est  immatriculé,  sous  le  nom 
qu'il  s'attribue,  sur  un  registre  spécial  tenu  au  bureau 
central. 

L'engagement  ainsi  contracté  est  de  plein  droit  rompu 
si  le  véritable  engagiste  de  l'immigrant  demande  l'exécu- 
tion du  contrat  passé  en  son  nom. 

Si,  à  l'expiration  des  six  mois  prévus  par  le  premier 
paragraphe  du  présent  article,  l'immigrant  n'a  pas  con- 
tracté d'engagement  ou  fait  connaître  son  véritable  nom, 
il  est  rapatrié  d'office. 

Art.  124.  —  L'immigrant  inconnu  ou  sans  engagement 
qui  ne  peut  être  considéré  comme  vagabond  est  placé  au 
dépôt,  conformément  au  2"  de  l'article  134.  Toutes  les 
dispositions  de  l'article  123  lui  sont  applicables,  sauf  celle 
qui  concerne  le  lieu  du  dépôt. 

CHAPITRE  XII 

DES  IMMIGRANTS  DEMANDANT  A  ÊTRE  DISPENSES  D'ENGAGEMENT. 
DES  PERMIS  DE   SEJOUR   QUI   PEUVENT  LEUR  ÊTRE   ACCORDÉS 

Art.  125.  —  Tout  immigrant  qui,  à  rexpiration  ou 
après  la   résiliation   de  son  engagement,   désire   obtenir 
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rautoi'isalioli  «le  séjournor  lihroment  dans  la  colonie,  doit 
adresser,  à  cet  effet,  une  re({uèteau  procureur  et,  àTappui 
de  cette  requête,  les  pièces  suivantes  : 

i''  Un  certificat  du  syndic  de  son  canton,  constatant  que 
le  requérant  est  libre  d'eng-agement  et  qu'il  est  de  bonne 
vie  et  mœurs  ; 

2*  Une  attestation  du  maire  de  sa  commune,  établissant 
que  ses  revenus  ou  son  travail  lui  assurent  des  movens 
d'existence  suffisants  et  régruliers. 

Sur  le  vu  de  ces  pièces  et  sur  le  rapport  qui  lui  est  fait 
par  le  protecteur  des  immigrants,  le  directeur  de  Tinté- 
rieur  accorde  ou  ref-use  le  permis  de  séjour  demandé. 

Art.  126.  —  Le  permis  de  séjour  peut  toujours  être 
révoqué  par  le  directeur  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du 
protecteur  des  immigrants,  le  comité  d'immigration 
entendu. 

Il  entraîne  de  plein  droit,  pour  le  titulaire,  la  dispense 
de  l'obligation  de  l'engagement  et  lui  confère,  pendant  sa 
durée,  le  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  1.3  du  code 
civil. 

La  dispense  des  obligations  de  l'engagement  et  la  jouis- 
sance des  droits  civils  accordés  par  le  présent  article  au 
titulaire  du  permis  de  séjour  s'étendent  de  droit  à  sa 
femme  et  à  ses  enfants  mineurs  légitimes  ou  reconnus. 

CHAPITRE  XIII 

DU  DÉPÔT  COLONIAL  ET  DES  DÉPÔTS  COMMUNAUX 

AuT.  127.  —  Il  est  établi  à  Cayenne  un  (bqjôt  colonial. - 
Il  pourra  également  en  être  établi,  lorsqu'il  y  aura  lieu, 
dans  les  communes  de  la  colonie. 

Art.  128.  —  Le  dépôt  colonial  est  destiné  à  recevoir  : 
1°  Los  iiumii^rants  A   b'ni'  arrivée  dans  la  robmio,  du 
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jour  de  leur  débarquement  jusqu'à  celui  de  leur  remise  à 
leurs  engagistes  ; 

T  Les  immigrants  à  rapatrier  et  qui  se  trouvent  sur  le 
point  de  leur  départ  ; 

3**  Les  immigrants  retirés  d'une  propriété  par  ordre  du 
gouverneur  conformément  aux  articles  174,  175  et  176; 

4*^  Les  immigrants  condamnés  libérés,  qui,  étant  sans 
-engagement,  ont  opté  pour  le  rapatriement  ; 

5"  Les  immigrants  à  rapatrier  d'office  par  les  ordres  du 
-gouverneur. 

Art.  129.  —  Le  dépôt  colonial  est  divisé  en  deux  sec- 
tions : 

La  première  section  contient  tous  les  individus  appar- 
tenant aux  trois  premières  catégories  indiquées  ci-dessus  ; 
la  deuxième  aux  individus  appartenant  aux  autres  caté- 
gories. 

Chaque  section  est  divisée  en  deux  quartiers  séparés  : 
le  premier  est  affecté  aux  hommes  et  aux  enfants  du  sexe 
masculin  âgés  de  plus  de  dix  ans  ;  le  deuxième,  aux 
femmes  et  aux  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de 
<lix  ans. 

Aiiï.  130.  —  Les  immigrants  placés  au  dépôt  ont  droit 
aux  prestations  en  nature  déterminées  par  le  présent 
décret  pour  les  immigrants  engagés. 

Art.  131.  —  Les  frais  occasionnés  par  le  séjour  au 
dépôt  des  immigrants  sont  à  la  charge  de  leur  introduc- 
teur si  les  immigrants  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par 
le  1^  de  l'article  128;  ils  sont  à  la  charge  de  la  colonie, 
s'ils  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes 
2,  3,  4  et  5  de  l'article  128. 

Art.  132.  —  Les  immigrants  appartenant  à  la  première 
section  du  dépôt  colonial  ne  sont  pas  astreints  au  travail. 
S'ils  demandent  à  travailler,  ils  reçoivent  une  solde  qui 
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est  de  30  centimes  pour  les  honiines  adultes,  2o  centimes 
pour  les  femmes  et  15  centimes  pour  les  enfants  par 
journée  de  travail  effectif. 

Les  immigrants  de  la  seconde  section  sont  astreints  au 
travail.  Ils  ne  reçoivent  aucune  solde.  Ils  ne  peuvent  être 
employés  à  des  travaux  extérieurs. 

Les  immigrants  invalides  ou  malades  sont  dispensés  de 
travail;  ils  reçoivent  les  soins  médicaux  (|ui  leur  sont 
nécessaires. 

Art.  133.  — Le  dépôt  colonial  est  ouvert  tous  les  jours, 
de  dix  heures  à  cinq  heures,  aux  personnes  qui  se  présen- 
tent munies  d'un  permis  du  protecteur  des  immigrants  ou 
du  syndic. 

Toutes  facilités  sont  données  aux  engag-istes  pour  recon- 
naître leurs  engagés. 

Art.  134.  —  Les  dépôts  communaux  sont  destinés  à 
recevoir  : 

1"  Les  immigrants  à  rapatrier  non  autorisés  à  demeurer 
chez  leur  ancien  engagiste,  conformément  à  l'article  92, 
et  pour  lesquels  le  moment  d'être  dirigés  sur  le  dépôt 
colonial  n'est  pas  arrivé  ; 

2"  Ceux  dont  l'engagement  a  été  rompu  pour  infirmités- 
physiques,  conformément  à  l'article  39,  et  généralement 
tous  ceux  (jui  se  trouvent  sans  engagement  ou  (hms  une- 
position  irrégulière,  sans  qu'il  y  ait  cependant  lieu  de  les- 
considérer  comme  vagahonds; 

3°  Ceux  dont  le  maintien  à  la  dis|)Osili()n  du  syndic,  du 
commissaire  de  police  ou  de  l'autorité  judiciaire  est  néces- 
saire à  l'instruction  d'une  plainte  ou  d'une  réclamation,, 
sans  que  ce  délai  puisse  excéder  quarante-huit  heures. 

Art.  135.  —  Les  dispositions  des  articles  129,  para- 
graphe dernier,  130,  131,  132,  [laragraphes  1  et  3,  et  133„ 
sont  a|)i)lical)h\s  aux  dépôts  communaux  avec  celte  dis- 
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tinction  que  les  immigrants  valides  y  sont  employés,  sur 
leur  demande,  à  des  travaux  communaux  et  que  leur 
solde  et  leur  entretien  sont  à  la  charge  des  communes. 


CHAPITRE  XIV 

DES  PROCÈS-VERBAUX  DRESSES  PAR  LES  FONCTIONNAIRES  ET  AGENTS 
r>V  SERVICE  DE  L'iMMIGRATION.  —  DE  LA  P0URSU1,TE  DES  DELITS  ET 
CONTRAVENTIONS     SPÉCIVUX     A     L'iMMIGRATION.     —     DES     JURIDICTIONS 

appelées  a  en  connarpre  et  particulierement  les  tribunaux  de 
police.  —  de  la  conversion  des  amendes  en  journees  de  tra- 
vail. —  du  casier  des  immigrants  établi  au  bureau  central  de 
l'immigration. 

Art.  136.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  fonc- 
tionnaires et  agents  du  service  de  l'immigration  sont 
remis  dans  le  mois  de  leur  date  par  le  protecteur  des 
immigrants  au  procureur  de  la  République  ou  aux  com- 
missaires de  police,  pour  recevoir  la  suite  qu'ils  com- 
portent. 

Art.  137.  —  Les  infractions  spéciales  à  l'immigration 
constituent,  d'après  les  distinctions  spécifiées  dans  les 
articles  suivants  du  présent  décret,  des  délits  ou  des  con- 
traventions. 

Art.  138.  —  Les  délits  sont  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  les  contraventions  de 
police  devant  les  tribunaux  de  simple  police. 

Les  poursuites  sont  exercées  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels à  la  requête  du  procureur  de  la  République  et, 
devant  les  tribunaux  de  simple  police,  à  la  requête  du 
commissaire  de  police,  le  syndic  entendu. 

Art.  139.  —  Dans  les  communes  et  sections  de  com- 
munes où  n'existent  pas  de  juges  de  paix,  le  tribunal  de 
simple  police  est  constitué  par  le  maire  ou  l'un  de  ses 
adjoints.  A  défaut  du  commissaire  de  police,  un  adjoint 
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uu  un  oonseillor  immicipal  désigné  par  le  procureur  de 
la  Hépuhlique  remplit  le  rôle  de  ministère  public.  Les 
fonctions  de  j^reffier  sont  confiées  à  un  secrétaire  de 
mairie,  qui  prête  serment  à  cet  effet  entre  les  mains  du 
maire  ou  de  ra<l joint. 

Aht.  140.  —  Les  syndics  des  immigrants  assistent  aux 
audiences  des  justices  de  paix,  conformément  à  l'article 
191  du  ])résent  décret,  et  présentent  les  observations 
(pTils  jugent  utiles. 

Art.  141.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  166  et 
suivants,  les  parties  sont  appelées  devant  le  tribunal  par 
un  simple  avertissement. 

Cet  avertissement  est  donné  sans  frais  pour  la  personne 
exerçant  les  fonctions  de  ministère  public  près  le  tribunal, 
ronformément  aux  articles  138  et  139. 

Akt.  Ii2.  —  Les  décisions  des  tribunaux  de  simple 
jjolice  sont  inscrites  sur  un  registre  spécial  dont  un 
«'xtrait  est  adressé  mensuellement  au  procureur  général 
et  au  syndic  de  la  localité;  elles  indiquent  toujours  le 
motif  et  la  nature  de  la  condamnation. 

Art.  143.  —  Les  amendes  et  les  condamnations  aux 
frais  et  <bq)ens  prononcées  par  les  juges  de  paix  sont,  de 
droit,  en  cas  de  non-payement,  converties  en  journées  de 
travail,  pour  le  coin  [de  de  la  colonie  ou  des  communes,  à 
raison  de  50  centimes  la  journée. 

Les  travaux  résultant  de  conversion  d'amendes,  frais 
ou  dépens  en  journées  de  li'avail,  s'exécutent  dans  Tinté- 
rieur  des  ateliers  de  (lisci[)line,  sauf  dnns  les  cas  suivants, 
où  ils  s'exécutent  au  debors  : 

1°  Si  l'agglomération  des  travailleurs  dans  les  ateliers 
de  discipline  est  de  nature  à  compromettre  la  santé  des 
immigrants  qui  y  sont  employés  ou  la  santé  publique; 

2^81  l'immigrant  a  manifesté  le  désir  d'être  employé 
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aux  travaux  extérieurs,  il  doit  être,  à  cet  effet,  interpellé 
par  le  juge  ;  mention  est  faite  de  sa  réponse  dans  l'extrait 
du  jug-ement. 

Art.  144.  —  Le  juge,  après  chaque  décision  rendue, 
interpelle  le  condamné  de  déclarer  s'il  entend  s'acquitter 
et  le  prévient  que,  faute  de  ce  faire,  sa  condamnation  sera 
convertie  en  journées  de  travail,  à  moins  que  l'engagiste 
ne  s'oblige  à  payer  au  lieu  et  place  de  l'engagé,  conformé- 
ment au  2"  de  l'article  60. 

Art.  145.  —  Si  le  condamné  déclare  vouloir  s'acquitter, 
il  verse  immédiatement,  ou  dans  un  délai  que  lui  impartit 
le  juge  et  qui  ne  peut  être  moindre  de  cinq  jours,  le  mon- 
tant de  sa  condamnation  entre  les  mains  du  receveur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  qui  lui  délivre  reçu. 

Dans  le  cas  contraire,  extrait  de  la  décision  rendue, 
visée  par  le  juge,  est  immédiatement  remis  au  commis- 
saire de  police. 

Dans  les  cinq  jours  de  la  remise  de  cet  extrait,  le  com- 
missaire de  police  met  le  condamné  en  demeure,  par  un 
avertissement  sans  frais,  de  s'acquitter  du  montant  de  sa 
condamnation. 

Cinq  jours  après  l'envoi  de  cet  avertissement,  et  en  cas 
de  non-payement,  la  condamnation  prononcée  dcA'ient 
exécutoire  pour  la  voie  de  conversion  en  journées  de 
travail. 

Art.  146.  —  Les  dispositions  des  articles  143,  144  et 
145  sont  applicables  en  cas  de  condamnation  prononcée 
par  un  tribunal  de  police  correctionnelle  sur  appel  d'un 
jugement  de  simple  police. 

Art.  147.  —  Les  greffiers  de  la  cour  d'appel,  des  cours 
d'assises  et  des  tribunaux  correctionnels  sont  tenus,  dan^ 
les  dix  jours  du  prononcé  de  tout  arrêt  ou  jugement  de 
condamnation  rendu  contre  un  immigrant  ou  un  engagiste, 
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de  délivrer  au  protecteur  des  immigrants  un  bulletin  de 
condamnation  dans  la  forme  des  bulletins  n'*  1  prescrits 
par  la  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  6  novembre  1850; 
ces  bulletins  mentionnent  le  numéro  de  matricule  géné- 
rale du  condamné,  s'il  est  immigrant. 

Il  leur  est  alloué,  par  chaque  bulletin  fourni  et  sur  la 
production  d'un  état  visé  par  le  protecteur  des  immigrants, 
un  droit  de  vingt  centimes. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  simple  police  sont  tenus 
d'adresserau  syndic  des  immigrants,  du  l"au  5  decbaque 
mois,  le  relevé  des  condamnations  prononcées  pendant  le 
mois  précédent  contre  les  immigrants  et  les  engagistes. 

Il  est  alloué  au  greffier  des  justices  de  paix,  pour 
chacun  des  art  ici  os  qui  y  sont  portés,  un  droit  de  dix 
centimes. 

Art.  148.  —  Les  manquements  aux  dispositions  des 
articles  précédents  entraînent  contre  les  greffiers  une 
amende  de  cinq  francs  par  manquement  constaté. 

Art.  149.  —  Il  est  établi  au  bureau  central  de  l'immi- 
gration, au  moyen  des  extraits  et  des  états  délivrés  par 
les  greffiers  au  protecteur  et  aux  syndics,  un  casier  dit 
casier  de  renseignement,  tenu  de  la  même  manière  que  les 
casiers  judiciaires. 

Toutes  les  condamnations  criminelles  ou  correction- 
nelles prononcées  contre  les  immigrants  sont  portées  à 
la  matricule  générale,  et  avis  en  est  donné  par  le  bureau 
central  au  svndic  du  lieu  de  leur  résidence. 

Le  syndic  les  mentionne  sur  la  matricule  syndicale. 

Les  condamnations  prononcées  contre  les  immigrants 
ne  doivent  pas  être  portées  sur  les  livrets.  Communication 
peut  en  être  donnée  par  les  syndics  aux  personnes  qui 
d<''sii'<'r)t  pMssri*  ;»\rc  <mi\  d«»s  contrats   de  s<'rvi<'e. 
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CHAPITRE  XV 

DES    INFRACTIONS   AU  l'RÉSENT  DECRET 

Art.  loO.  —  Sont  qualifiés  délits  les  faits  prévus  par 
los  articles  suivants  : 

Art.  151.  —  Tout  immigrant  qui  ne  justifie  pas  iFun 
engagement  régulier  ou  d'une  dispense  d'engagement  ou 
qui,  étant  régulièrement  engagé,  est  en  état  de  désertion 
de  chez  son  engagiste  depuis  plus  d'un  mois,  est  réputé 
en  état  de  vagabondage  et  passible  d'un  emprisonnement 
de  un  mois  à  trois  mois. 

Est  également  réputé  en  état  de  vagabondage  et  puni 
des  mêmes  peines  tout  immigrant  dont  l'identité,  après 
l'enquête  prescrite  et  le  délai  imparti  par  les  articles  121 
et  123  du  présent  décret,  n'a  pas  été  établie. 

Art.  152.  —  Tout  engagement  dont,  par  suite  d'un 
accord  frauduleux  entre  les  parties  contractantes,  les 
conditions  ne  seront  pas  remplies,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  l'emploi  effectif  de  l'engagé  par  l'engagiste  ; 
toute  sous-location  de  travail  faite  contrairement  aux  dis- 
positions de  l'article  37  du  présent  décret,  constitue  un 
engagement  fictif.  Les  parties  contractantes  seront  punies 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende 
de  100  francs  à  500  francs  ;  l'encaeement  est  nul. 

Art.  153.  —  Quiconque,  à  l'aide  de  violence,  voies  de 
fait,  menaces,  manœuvres  frauduleuses,  dons  ou  pro- 
messes, a  déterminé  des  gens  de  travail  à  abandonner, 
pendant  le  cours  de  leur  engagement,  l'exploitation  ou 
l'atelier  auquel  ils  sont  attachés,  est  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  au  moins  à  deux  ans  au  plus  et  peut 
être  condamné  à  une  amende  de  100  francs  à  500  francs. 

Art.   154.  — Tout  immigrant  qui  s'est  introduit  dans 
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une  haliitation  ou  dans  un  atelier,  contrairement  à  la 
volonté  (lu  propriétaire,  de  son  représentant  ou  du  chef 
d'atelier,  est  puni  d'une  amende  de  25  francs  à  100  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  six  à  quinze  jours,  s'il  se 
trouvait  dans  l'un  des  cas  ci-après  : 

1°  S'il  était  porteur  d'armes  ; 

2"  S'il  a  provo([ué  au  désordre  ou  à  l'abandon  du 
travail  ; 

•TS'il  a  adressé  «les  injures  au  propriétaire,  k  sa  famille 
<ui  à  ses  préposés. 

L'amende  est  «le  100  à  500  francs  et  l'emprisonnement 
de  un  mois  à  trois  ans  : 

1^  Si  l'introduction  a  eu  lieu  en  réunion  de  jdusieurs 
personnes  ; 

2°  S'il  a  été  fait  usage  d'armes; 

3"  Ou  s'il  y  a  eu  menace  «le  s'en  servir; 

4"  Ou  si  les  provocations  ont  été  suivies  d'effet. 

l^e  tout  sans  préjudice  «les  peines  plus  graves  qui,  en 
raison  des  circonstances  du  fait,  seraient  prononcées  par 
le  code  pénal. 

A  HT.  155.  —  Tout  obstacle  apporté  par  un  engagiste  ou 
par  ses  représentants  ou  employés  aux  visites  et  aux 
vérifications  et  inspections  prévues  par  le  présent  décret 
est  puni  «l'une  amende  «le  vingt-cinq  à  trois  cents  francs, 
sans  préjudice  des  peines  plus  graves  édictées  par  le  code, 
à  raison  des  circonstances  du  fait. 

Aht.  150.  —  Tf)ut  immigrant  qui  s'est  fait  «lélivrer,  soit 
en  «lonnant  un  faux  nom,  soit  à  l'aide  de  toute  autre 
manœuvre  frau«luleuse,  une  carte  d'identité,  un  laissez- 
passer,  un  permis  de  circulation  ou  un  juMinis  «!«'  séjour, 
est  puni  d'un  «emprisonnement  «le  trois  mois  à  un  an. 

Kst  puni  «l«'s  mêmes  peines  :  1°  tout  in«livi«lu  qui  a  ai<lé 
rinimigrant  à  obtenir  ou  à  se  faire  remettre  les  pièces 
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énoncées  ci-dessus  ou  les  lui  a  procurées  ;  2^^  tout  immi- 
grant qui  a  fait  usage  sciemment  d'une  desdites  pièces 
frauduleusement  obtenues  ou  d'une  de  ces  pièces  délivrées- 
à  un  autre  que  lui. 

Art.  157.  —  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  de  navire 
introducteur  d'immigrants,  qui  a  laissé  descendre  à  terre 
un  immigrant  avant  d'y  avoir  été  autorisé  par  le  protec- 
teur des  immigrants,  est  puni  d'une  amende  de  25  à 
400  francs  par  chaque  individu  débarqué.  Il  peut,  en 
outre,  être  condamné  à  un  emprisonnement  de  six  à 
quinze  jours. 

Art.  158.  —  Tout  immigrant  qui,  à  l'occasion  de  faits- 
ayant  trait  à  sa  condition  d'engagé,  porte  de  mauvaise  foi 
contre  son  engagiste,  soit  directement,  soit  par  l'intermé- 
diaire d'une  autorité  étrangère,  une  plainte  qui,  après 
information  judiciaire  ou  enquête  administrative,  est 
reconnue  fausse  ou  mal  fondée  par  l'autorité  judiciaire, 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et 
d'une  amende  de  46  à  25  francs  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement. 

La  même  peine  est  encourue  par  tout  engagiste  qui, 
dans  les  mêmes  conditions,  porte  contre  son  engagé  une 
plainte  reconnue  fausse  ou  mal  fondée. 

Art.  159.  —  Sont  qualifiés  contraventions  de  police  les 
faits  prévus  par  les  articles  suivants  : 

Art.  160.  —  Quiconque  engage  ou  emploie  sérieuse- 
ment à  son  service  des  immigrants  qui  ne  sont  pas  libres 
de  tout  engagement  est  puni  d'une  amende  de  50  à 
400  francs  et,  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement 
de  cinq  jours  au  plus,  outre  l'amende. 

Art.  464.  —  Tout  immigrant  qui  s'est  introduit  dans- 
une  habitation  ou  dans  un  atelier,  contrairement  à  la 
volonté  du  propriétaire,  de  son  représentant  ou  du  chef 
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tratelicr,  si  son  introduction  n'a  été  accompairnée  d'aucune 
des  circonstances  aggravantes  juévues  par  l'article  loi, 
est  puni  d'une  amende  de  5  à  100  francs. 

Art.  162.  —  Tout  engagiste  qui  ne  se  conforme  pas  aux 
prescriptions  du  présent  décret  en  ce  cpii  touche  l'établis- 
sement, l'installation  et  la  tenue  des  hôpitaux,  le  nombre 
<les  infirmiers  et  la  quantité  des  médicaments,  les  mesures 
extraordinaires  nécessitées  par  les  épidémies  ou  les  mala- 
dies contagieuses,  l'abonnement  avec  un  médecin  et  les 
soins  médicaux  «à  donner  aux  engagés,  est  passible  d'une 
amende  de  16  à  100  francs. 

Tout  en^agiste  qui  ne  se  conforme  pas  aux  disposi- 
tions de  l'article  82  est  passible  d'une  amende  de  5  à 
lo  francs. 

Akt.  163.  —  Tout  engagiste  qui,  mis  en  demeure  par  le 
protecteur  des  immigrants,  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  48  et  49,  de  fournir  à  ses  engragrés  un 
logement  convenable,  ne  s'est  pas  mis  en  règle  dans  le 
délai  qui  lui  a  été  imparti,  est  puni  d'une  amende  de  16  à 
100  francs. 

AuT.  16L  —  Tout  engagiste  qui  ne  se  conforme  pas  aux 
l)rescriptions  du  présent  décret  et  aux  stipulations  du  con- 
trat d'engagement,  en  ce  qui  touche  la  qualité  et  la  quan- 
tité des  rations,  la  fourniture  des  rechanges,  le  payement 
des  salaires,  la  durée  du  travail  et  les  journées  de  repos, 
et  qui  persiste,  après  avoir  été  averti  officiellement  par  le 
protecteur  des  immigrants,  à  ne  pas  s'y  conformer,  est 
puni  d'une  amende  de  16  à  100  francs. 

AuT.  165.  —  !*•  Tout  engagfiste  qui,  dans  les  huit  jours 
qui  précéderont  la  finde  l'engagement  d'un  de  ses  engagés, 
n'adresse  pas  au  syndic  de  sa  circonscription  le  livret 
primata  et  la  déclaration  prescrite  par  l'article  36  ; 

2"  Tout    cuLMiiiste    (pli,   sous-louant    h'  travail    de   ses 
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enj^agés,  iiéglig-e  de  remettre  au  bureau  central  de  Ti  m  mi- 
gration l'état  prescrit  par  rarticle  46  ; 

3''  Tout  engagiste  qui  ne  remet  pas  à  ceux  de  ses 
engagés  dont  il  sous-loue  le  travail  l'autorisation  prescrite 
par  l'article  43  ou  omet  de  la  faire  viser  par  le  syndic, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  même  article  ; 

4°  Tout  engagiste  qui  ne  tient  pas  ou  qui  tient 
d'une  manière  incomplète  les  registres  prescrits  par 
l'article  56  ; 

5"  Tout  engagiste  qui  ne  donne  pas  au  syndic  l'avis 
prescrit  par  l'article  59,  paragraphe  2,  ou  qui  ne  se  con- 
forme pas  aux  prescriptions  dudit  article  ; 

6"  Tout  engagiste  qui  ne  tient  pas  ou  qui  tient  d'une 
manière  incomplète  le  registre  d'hôpital  prescrit  par  Fai- 
ticle  81  ; 

7"  Tout  engagiste  ou  représentant  qui  n'a  pas  donné  au 
syndic  l'avis  prescrit  par  l'article  85  ; 

8°  Tout  engagiste  qui  n'a  pas  donné  au  syndic  l'avis  de 
désertion  prescrit  par  l'article  119,  paragraphe  2, 

Est  puni  d'une  amende  de  5  à  15  francs. 

Art.  166.  —  Tout  fait  tendant  cà  troubler  l'ordre  ou  le 
travail  dans  les  ateliers,  chantiers,  fabriques  ou  maga- 
sins, tout  manquement  grave  des  ouvriers  ou  des  travail- 
leurs- envers  ceux  qui  les  emploient,  est  puni  d'une 
amen|Ie  de  5  à  25  francs,  sans  préjudice  de  peines  plus 
fortes -encourues  en  raison  des  circonstances  du  fait. 

Art.  167.  —  Tout  immigrant  non  dispensé  d'engage- 
ment, qui  ne  peut  représenter  sa  carte  d'identité  aux 
agents  du  service  de  l'immigration,  à  la  police,  à  la  gen- 
darmerie, aux  gardes  forestiers  et  aux  gardes  champêtres, 
quand  il  en  est  requis,  est  puni  d'une  amende  de  1  à 
5  francs. 

Tout  domestique  qui  ne  réside  pas  chez  son  engagiste 
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est  passible  de  la  intMiie  [M'ine,  à  moins  <[n'il  n'ait  et/' 
autorisé  par  Tengag^iste. 

AuT.  1G8.  —  Tout  iinuiifirant  (jui  est  trouvé  hors  de  la 
résidence  de  sa  commune  et  qui  ne  représente  pas  l'auto- 
risation prescrite  par  l'article  107  ou  par  l'article  108,  ou 
les  permis  de  circulation  et  les  laissez-passer  prévus  |»ar 
les  articles  109  et  110,  est  jKini  d'une  amende  de  1  à 
15  francs. 

x\rt.  169.  —  Tout  immipTrant  qui,  ayant  obtenu  un 
permis  de  circulation  ou  un  laissez-passer,  ne  le  soumet 
pas  aux  visas  exigés  par  les  articles  109,  110  et  111,  ou 
se  trouve  hors  de  la  commune  à  lui  indiquée,  est  puni 
d'une  amende  de  1  à  15  francs. 

Art.  170.  —  Tout  immiirrant  qui  est  absent  de  chez 
son  engagiste  sans  motif  légal,  depuis  plus  de  trois  jours 
et  depuis  moins  d'un  mois,  est  réputé  en  état  de  désertion, 
et  puni  d'une  amende  de  10  à  50  francs. 

Il  peut  être  également  puni  d'un  emprisonnement  de  un 
à  quinze  jours. 

AuT.  171.  —  Tout  immigrant  (|ui  tient  son  logement 
dans  un  état  <h^  malpropreté  ou  d'insalubrité  habituelle, 
ou  qui  a  laissé  divaguer  des  animaux  lui  appartenant  et 
occasionné  ainsi  un  dommage  sur  la  propriété  de  son 
eiigagiste,  est  puni  d  une  amende  de  1  à  15  francs. 

AuT.  172.  —  lues  dispositions  de  l'article  463  du  code 
pénal  sont  a[qdicables  aux  délits  et  contraventions  de 
p(dice  prévus  par  le  présent  décret. 

CHAPITRE  XVI 

hiutiT  i)i:  vi;t(»  i:n  m vtièhe  d'engagement  et  droit  di:  retrait 

DES  ENGAGÉS      , 

Art.  173.  —  Le  gouvernement  de  hi  colonie,  en  con- 
seil privé,  jM'ut,  |>ar  l'exercice  d'un  droit  de  veto  qui  lui 
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est  spécialement  réservé,  donner  ordre  qu'aucun  contrat 
d'engagement  ou  de  réengagement  ne  soit  passé  avec 
l'engagiste  qui  a  subi,  dans  le  cours  des  deux  années  pré- 
cédentes, une  condamnation  pour  mauvais  traitements 
envers  ses  engagés,  ou  manquements  graves  aux  obliga- 
tions résultant  du  contrat,  ou  pour  avoir  commis  le  délit 
d'engagement  fictif,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  150. 

La  durée  de  cette  interdiction  est  fixée  dans  l'ordre  du 
gouverneur,  mais  celui-ci  a  la  faculté  de  la  restreindre 
ultérieurement.  Elle  ne  peut  excéder  trois  ans. 

Art.  174.  —  Le  gouverneur,  en  conseil  privé,  a  de 
plus  le  droit  de  retirer  de  la  propriété  de  l'engagiste  visé 
dans  l'article  précédent  la  totalité  ou  une  partie  de  ses 
engagés. 

Art.  175.  —  L'exercice  du  droit  de  veto  et  du  droit  de 
retrait  est  expressément  limité  aux  cas  indiqués  dans 
l'article  173. 

Il  est,  en  outre,  soumis  aux  conditions  suivantes  : 

l*'  Avant  de  se  prononcer  sur  le  retrait  des  engagés,  le 
gouverneur  fait  mettre  l'engagiste  en  demeure  de  fournir 
par  écrit,  dans  un  délai  de  huit  jours,  les  raisons  qu'il  a 
à  faire  valoir  contre  cette  mesure  ; 

2*^  L'ordre  du  retrait  est  révoqué  sur  la  demande  de 
toute  personne  intéressée  si,  avant  sa  mise  à  exécution 
ou  à  ce  moment  même,  l'engagiste  condamné  a  cessé 
d'habiter  et  de  gérer  la  propriété  sur  laquelle  se  trouvent 
les  immigrants  ; 

3°  L'ordre  de  retrait  est  publié  dans  tous  les  journaux 
de  la  colonie  vingt  jours  avant  qu'il  s'exécute  ; 

4**  Le  gouverneur  rend  compte  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  des  mesures  qu'il  a  prises,  en  vertu  des 
articles  173  et  174,  sans  toutefois  que  l'exécution  en  soit 
^^  journée. 
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Art.  176.  —  Les  iiïiniii.n'aiits  retirés  «Tiinr  propriété 
sont  placés  au  dépôt  colonial  pour  être  rapatriés  aux  frais 
(le  l'engagiste  ou  pour  contracter,  s'ils  le  préfèrent,  un 
nouvel  engagement. 

CHAPITRE  XVII 

DU   SERVICE  DE   l/lMMIGRATION   ET   DE   SON   ORGANISATION 

Art.  m.  —  Le  protectorat  des  immigrants  est  placé, 
à  la  Guyane,  dans  les  attributions  «lu  directeur  de  l'inté- 
rieur. 

Art.  118.  —  Un  chef  de  bureau  relevant  directement 
du  directeur  de  l'intérieur,  et  pouvant  correspondre  avec 
le  gouverneur,  est  spécialement  afTecté  à  ce  service.  Il 
prend  le  titre  de  protecteur,  chef  du  service  de  l'immi- 
gration. 

Il  correspond  directement  pour  tout  ce  qui  concerne 
son  service,  tant  avec  les  chefs  de  service  qu'avec  les 
juaires,  les  commissaires  de  police  et  les  engagistes. 

11  a  pour  l'assister,  à  Cayenne,  un  sous-chef  de  bureau 
(pli  prend  le  titre  d'inspecteur  de  l'immigration,  ainsi 
iprun  ou  plusieurs  syndics. 

Dans  les  communes  rurales,  des  agents  municipaux  ou 
•«les  habitants,  au  choix  de  l'administration,  |)euvent  rem- 
plir les  fonctions  de  syn<lics,  sous  la  surveillance  et  la 
responsabilité  du  protecteur,  clud'  du  service  de  l'immi- 

Art.  179.  —  Nul  ne  peut  être  fonctionnaire,  em[d(>\é 
•ou  agent  du  service  d«^  rimmigration,  s'il  n'est  Fraiir.ns, 
Agé  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

(]«'fle  disposition  ne  s'applique  ni  aux  inter|)rétes,  ni 
aux  garçons  de  bureau  faisant  fonctions  «rinterpn''tes. 

r^es  svndics  des  immi^iaiils.  au  «bcf-lieu,  sont  nommés 
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par  le  gouverneur  parmi  les  commis  des  directions  de 
l'intérieur,  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  sur  la  pré- 
sentation du  protecteur,  chef  du  service  de  l'immigration.  ' 

Art.  180.  —  Les  dépenses  concernant  le  service  de 
l'immigration,  sont  liquidées  et  ordonnancées  sur  la  pro- 
position du  protecteur,  chef  du  service  de  l'immigration, 
par  le  directeur  de  l'intérieur  au  môme  titre  que  toutes 
celles  qui  sont  imputables  au  budget  local. 

Art.  181.  —  Sont  qualifiés  immigrants  les  travailleurs 
africains  ou  asiatiques  introduits  dans  la  colonie  dans  les 
conditions  prévues  par  le  décret  du  27  mars  1852.  Tous 
autres  travailleurs,  quels  que  soient  leur  pays  d'origine 
et  leur  nationalité,  sont  soumis  aux  principes  du  droit 
commun  qui  régissent  le  louage  des  services  en  France, 
notamment  à  l'article  1142  du  code  civil. 

Art.  182.  —  Sont  considérés  comme  immigrants  jus- 
qu'à leur  majorité  tous  les  enfants  nés  dans  la  colonie  de 
parents  immigrants  ou  introduits  avec  eux. 

A  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  ils  peuvent,  à  condition  de 
renoncer  à  tout  droit  au  rapatriement,  réclamer  la  qualité 
de  sujet  français. 

L'immigrant  engagé  est  celui  qui  a  loué  son  travail 
pour  un  temps  et  sous  des  conditions  déterminés  par  un 
contrat  régulièrement  passé  dans  son  pays  d'origine  ou 
dans  la  colonie.  L'engagiste  est  la  personne  envers 
laquelle  l'immigrant  est  engagé. 

Art.  183.  —  Le  protecteur  chef  du  service  de  l'immi- 
gration a  dans  ses  attributions  le  contrôle  de  l'introduction 
des  immigrants  et  la  conclusion  de  leur  contrat  d'engage- 
ment et  de  réengagement,  ainsi  que  les  mesures  à  prendre 
pour  leur  rapatriement. 

Il  veille  à  la  tenue  des  registres  de  l'immigration  tant 
au  bureau  central  que  dans  les  syndicats,  à  la  confection 
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(les  livrets,  à  rinscriptioii  des  transferts,  des  résiliations 
(l'engagement,  des  naissances,  des  mariages,  des  décès, 
(les  changements  de  résidence,  et,  en  général,  à  la  tenue 
(le  toutes  les  écritures  nécessitées  par  le  service  de  l'immi- 
i!  ration. 

Art.  184.  —  Le  protecteur,  chef  du  service  de  l'immi- 
gration, visite  personnellement,  au  moins  une  fois  par  an, 
les  habitations,  ateliers  agricoles  ou  industriels  et  autres 
établissements  ])rivés  employant  des  immigrants.  Ce  droit 
de  visite  ne  s'étend  j)as  au  domicile  privé  de  l'engagiste. 

11  reîçoit  les  plaintes  des  engagistes  et  des  engagés  et  y 
donne  la  suite  qu'elles  comportent. 

Il  inspecte  les  hC»pitaux,  les  logements,  les  camps  ;  il  s'as- 
sure de  la  qualité  des  vivres,  de  l'exactitude  des  poids  et 
mesures  servant  aux  distributions. 

Il  inspecte  les  livrets,  les  registres  de  décompte  et  d'hô- 
pital, les  contrôles  du  travail  journalier  aux  champs  et  à 
l'usine,  tous  les  documents  ayanl  Irait  à  la  situation  et  au 
régime  des  engagés. 

Il  vérifie  le  nombre  des  engagés  et  leur  identité.  Il  s'as- 
sure qu'aucun  immigrant  indien  n'est  employé  dans  les 
mines  ou  sur  les  placers,  môme  en  dehors  des  engage- 
OHMits,  c'est-à-dire  qu'aucun  Indi(Mi  ayant  accompli  son 
contrat  et  restant  domicilié  à  la  Guyane  ne  s(»  livre  à 
l'industrie  aurifère  en  qualité  de  travailleur. 

Km  cas  de  contravention,  il  signale  les  délinquants  à 
l'autorité  supérieure  et  provoque  le  retrait  des  concessions 
de  terrains  aurifères  et  les  j)oursuites  (pie  de  droit  devant 
les  tribunaux  conipétents. 

Toutefois  l'inspecteur  de  l'immigration  est  plus  spécia- 
lement chargé  du  service  actif.  Il  rend  compte  de  ses  tour- 
nées dans  un  rap|)ort  adressé  au  protecteur  des  immi- 
L'i-.nils. 
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Art.  185.  —  Le  protecteur,  chef  du  service  de  Fimini- 
gration,  sera  accompagné  une  fois  par  an,  et  plus,  s'il  est 
nécessaire,  par  un  médecin  désigné  par  le  gouverneur. 

Un  rapport  sur  l'état  général  des  hôpitaux  et  de  la  santé 
générale  des  immigrants  sera  remis  par  le  médecin  au 
protecteur,  chef  du  service  de  l'immigration,  pour  être 
adjoint  au  rapport  de  fin  d'année  prescrit  par  l'article  192 
du  présent  décret. 

Art.  186.  — Le  protecteur,  chef  du  service  de  l'immi- 
gration, a  le  droit  de  visiter,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable,  les  établissements  publics  dans  lesquels  se 
trouvent  à  un  titre  quelconque  des  travailleurs  immi- 
grants. Il  rend  compte  de  cette  visite  dans  un  rapport 
adressé  au  directeur  de  l'intérieur;  mais  il  ne  j)eut  s'im- 
miscer dans  le  régime  intérieur  de  ces  établissements. 

Art.  187.  —  Le  protecteur,  chef  du  service  de  l'immi- 
gration, est  tenu  de  soumettre  au  conseil  de  surveillance 
les  actions  judiciaires  à  intenter  par  les  immigrants. 
Suivant  l'avis  du  conseil,  il  assistera  les^  immigrants  dans 
les  poursuites  à  exercer  devant  les  tribunaux. 

Il  est  encore  chargé  de  les  diriger  dans  les  placements 
qu'ils  auraient  à  faire  de  toutes  les  sommes  qu'ils  désire- 
raient mettre  à  l'épargne  ou  envoyer  à  leur  famille. 

Art.  188.  — Le  protecteur,  chef  du  service  de  l'immi- 
gration, l'inspecteur  et  les  syndics  sont  investis  de  la  qua- 
lité d'officier  de  police  judiciaire  pour  ce  qui  concerne  la 
constatation  des  délits  et  contraventions  en  matière  d'im- 
migration. Ils  sont,  en  cette  qualité,  soumis  à  la  surveil- 
lance du  chef  du  service  judiciaire,  sans  préjudice  de  leur 
devoir  de  subordination  envers  leurs  supérieurs  adminis- 
tratifs. Leurs  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  du 
contraire. 

Art.   189.  —  Les  syndics  assurent,  sous  les  ordres  du 
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lnoteiUnir,  chof  du  service  de  rimmigratiau,  la  marche  du 
service,  lis  sont  chargés  de  recevoir  les  contrats  (renga- 
gement, les  transferts  et  les  cessions  d'engagements. 

Art.  190.  —  En  cas  de  plaintes  de  la  part  des  enga- 
gistes  ou  des  engagés,  le  syndic  se  transporte  sur  les  lieux 
pour  vérifier  l'exactitude  des  faits.  Il  peut  être  également 
délégué  par  le  protecteur,  chef  du  service  de  l'immigra- 
tion, pour  des  visites  analogues,  concurremment  avec 
l'inspecteur. 

Art.  191.  —  Les  syndics  assistent  à  toutes  les  audiences 
de  justice  où  les  immigrants  sont  en  cause.  Ils  sont  con- 
voqués à  cet  effet  par  le  greffier. 

Art.  192.  —  Le  protecteur,  chef  du  service  de  l'immi- 
gration, adresse,  chaque  année,  au  directeur  de  l'inté- 
rieur, un  rapport  général  sur  Tenseinhle  i\v  rimmigration 
pour  être  transmis  au  ministre. 

Art.  193.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
aux  journaux  officiels  de  la  métropole  et  de  la  colonie,  au 
Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  V administration 
des  colonies. 


DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE 

liecrutement  à  la  côte  occidentale  d'Afrique 
d'immigrants  destinés  à  la  Guyane. 


Paris,  le  2i  UtwWr  188'J. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

Votre  prédécesseur  a  soumis  à  mon  approbation  un 
traité  que  M.  Varache  a  passé  avec  le  directeur  de  l'inté- 
ri<Mii\  cl  par  lequel  il  s'enirnire  à  inlnxhiii'e  dniis  la  colonir 
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20  000  immigrants  à  recruter  sur  la  cote  occidentale 
«l'Afrique . 

J'ai  riionneur  «le  vous  faire  remarquer  que  Tadminis- 
tration  locale  a  perdu  de  vue,  lors  de  la  rédaction  de  ce 
traité,  que  le  décret  du  13  juin  1887,  sur  Fimmig-ration  à 
la  Guyane,  s'applique  non  seulement  aux  Indiens,  mais  à 
tous  les  travailleurs  qui  ne  se  trouvent  pas  placés  sous  le 
régime  du  droit  commun  en  ce  qui  concerne  leur  enrôle- 
ment et  l'exécution  de  leur  contrat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  ne  pas  retarder  l'introduction  à 
la  Guyane  des  travailleurs  dont  la  colonie  a  besoin  pour 
ses  ateliers  industriels  et  agricoles,  j'ai  autorisé  M.  Varache 
à  recruter  des  indigènes  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique 
et  à  exécuter  son  traité  aux  conditions  et  sous  les  réserves 
indiquées  dans  une  lettre  que  je  lui  ai  adressée  aujour- 
«l'hui  même  et  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  des  dispositions 
pour  que  les  prescriptions  contenues  dans  cette  dépêche 
soient  scrupuleusement  observées. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  en  efîet,  que  dans  l'intérêt 
même  de  la  Guyane,  il  importe  que  les  opérations  qu'ef- 
fectuera M.  Varache  soient  conduites  de  telle  manière  que 
le  département  ne  soit  pas  amené  à  retirer  à  la  Guyane 
l'autorisation  de  recruter  des  travailleurs  à  la  côte 
d'Afrique. 

Recevez,  etc. 
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DÉCISION 

instituant  une  commission  chargée  d'examiner  les  réclamations 
des  immigrants  africains. 

Cayenne,  le  1  i  janvier  1893. 

Le  Gouverneur, 

Vu  les  réclamations  faites  à  l'administration  par  plu- 
sieurs immigrants  africains  tendant  cà  revendi(juer  le 
payement  de  la  prime  de  nMionciation  au  rapatriement 
qui  leur  serait  due  par  la  colonie  ; 

Vu  la  dépôche  ministérielle  du  27  octobre  1892,  rela- 
tive à  cette  réclamation  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur; 

Décide  : 

Art.  T'.  —  Une  commission  est  instituée  à  l'efl'et  de 
donner  son  avis  sur  la  situation  faite  aux  immigrants 
africains  qui  se  sont  fixés  dans  la  colonie  et  sur  la  suite 
qu'il  convient  d(^  donner  à  leurs  réclamations. 

Art.  2.  —  Cette  commission  est  composée  comme  suit  : 

MM.  Ifoury,  président  du  conseil  général,  président; 

i\v  Cliicourt,  vice-président  du  conseil  général  ; 

(lérémine,  conseiller  général; 

Louis  Hérard,  u\, 

Sauité,  adjoint  au  maire  de  Cayenne; 

Dosmond,  chef  de  Imrean  de  1"^  classe  des  directions  de 
l'intérieur; 

Maudot,  receveur  de  l'enregistrement. 

M.  Debuc,  commis  de  T'  classe  à  la  direction  de  l'inté- 
rieur, est  adjoint  à  la  commission  en  (pialité  de  secrétaire. 

Art.  3.  —  Le  directcMU'  de  rinlérieur  est  chargé  de  la 
présente  décision. 
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PROCES-VERBAL 

de   la  commission  chargée  d'examiner  les  réclamations 
des  immigrants  africains. 

Aujourd'hui  19  janvier  1893,  à  huit  heures  du  matin, 
la  commission  instituée  par  décision  de  M.  le  gouverneur 
du  14  courant,  à  l'effet  d'examiner  les  réclamations  des 
immigrants  africains,  s'est  réunie  dans  la  salle  des  délibé- 
rations du  conseil  général. 

Sont  présents  : 

MM.  HouRY,  président  du  conseil  général,  président; 

DE  Ghicourt,  vice-président  du  conseil  général  ; 

Geremine,  conseiller  général  ; 

Louis  Hérard,  conseiller  général; 

DosMOND,  chef  de  bureau  de  1""^  classe  des  directions  de 
l'intérieur  ; 

Naudot,  receveur  de  l'enregistrement; 

Dercc,  commis  de  l'^Vlasse  des  directions  de  l'intérieur  y. 
secrétaire. 

Absent  : 

M.  Sanite  ,  adjoint  au  maire  de  la  commune  de 
Gayenne,  qui,  par  lettre  du  18  janvier,  fait  connaître  au 
président  que  des  occupations  professionnelles  l'empê- 
chent d'assister  à  la  réunion. 

Le  Président  ouvre  la  séance  et  donne  lecture  de  la 
lettre  de  M.  le  directeur  de  l'intérieur  lui  notifiant  la 
décision  du  chef  de  la  colonie  ; 

M.  Houry  explique  ensuite  que  des  immigrants  afri- 
cains, au  nombre  de  21,  se  sont  présentés  à  la  direction 
de  l'intérieur  pour  réclamer  la  prime  de  renonciation 
au  rapatriement    à  laquelle  ils  croient  avoir  droit.  M.  le 
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sous-secrétaire  d'État  des  colonies,  ajoute-t-il,  saisi  de  la 
question,  a,  par  dépêche  du  27  octobre  dernier,  prescrit 
d'examiner  la  suite  qu'il  convient  de  donner  à  cette  récla- 
mation dans  le  cas  où  elle  serait  reconnue  fondée. 

M.  DE  Chicourt  fait  remarquer  qu'il  doit  exister  certai- 
nement plus  de  21  immigranis  dans  la  colonie  ayant  à 
soulever  la  même  réclamation. 

M.  DosMOND  est  de  cet  avis.  Il  estime  à  250  environ  le 
nomlire  d'immijirants  existant  à  la  Guyane. 

M.  DE  Chicourt  demande  si  parmi  les  250  immigrants 
qui  restent,  il  n'y  en  a  pas  qui  ont  déjà  obtenu  la  prime 
en  arg^ent  ou  des  cessions  (U^  terrain  en  jzuise  de  prime. 

M.  Geremixe  croit  se  rap[)eler,  comme  rapporteur  de  la 
commission  des  afîaires  diverses  à  la  session  ordinaire  du 
conseil  générai  de  1891,  que  des  concessions  de  terrain  à 
Baduel  et  à  Montjoly  ont  été  accordées  comme  primes  à 
certains  immigrants. 

M.  Louis  Hérard  dit  que  pour  se  conformer  au  vote 
j)ris  par  le  conseil  général  dans  sa  dernière  séance,  il 
avait  décidé  de  n'avoir  aucun  rapport  avec  l'administra- 
tion, mais  en  raison  de  cette  affaire  qui  lui  paraît  très 
importante,  il  a  cru  de  son  devoir  de  revenir  sur  sa  déci- 
sion en  ce  qui  touche  ce  [joint  spécial,  ce  (pii  expli(|ue  sa 
présence  au  sein  de  la  c(unmission. 

Se  plarant  à  un  autre  point  de  vue,  il  fait  ressortir  que 
les  réclamations  des  immigrants  africains  ne  tendent  pas 
unicpirment  à  obtenir  la  prime  de  renonciati(ui  au  rapa- 
tricnu'nt,  mais  plutôt  h'  droit  dr  vide,  «''cst-à-dirt'  la  (pia- 
lité  d<'  Français. 

Il  expliijue  (pic  dans  certains  quartiers  de  la  colonie, 
[larticulièrement  à  Kaw,  il  existe  des  Africains  (pii  sont 
portés  sur  les  listes  électorales  et  d'autres  qui  ne  le  sonl 
pas;  il  y  a  là  une  question  d'inégalité  (pii  existe  entre  des 
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personnes  de  même  origine  et  qu'il  serait  équitable  de 
faire  disparaître. 

Si  l'administration  obtient  la  naturalisation  de  ces 
Africains,  il  est  évident  qu'ils  se  contenteraient  de  leur 
titre  de  citoyen  français,  le  but  principal  de  leur  désir,  et 
renonceraient  par  le  fait  même  à  la  prime,  ce  qui  n'em- 
pêcherait pas  de  leur  donner  des  terres  cultivables,  le 
terrain  ne  manquant  pas  à  la  Guyane.  Ce  serait  un  véri- 
table encouragement  pour  la  véritable  immigration,  c'est- 
à-dire  l'immigration  de  repeuplement,  et  non  celle  qui  ne 
laisse  aucune  trace,  l'immigration  indienne,  par  exemple. 

Mais  si,  contre  son  attente,  il  n'était  pas  possible  de 
leur  donner  satisfaction  sur  ce  point,  M.  Hérard  estime 
que  leur  droit  à  la  prime  est  indiscutable,  étant  donné  sur- 
tout qu'il  y  a  eu  un  contrat  passé  avec  eux. 

M.  HoLUY  déclare  être  venu  dans  l'intention  de  faire  la 
proposition  qui  vient  d'être  développée.  Sur  ce  point,  il 
partage  l'opinion  de  M.  Hérard,  car,  en  leur  accordant  le 
titre  de  citoyen  français,  ces  immigrants  qui  ont  tous  de 
la  famille  ici  ne  demanderont  pas  mieux  que  de  rester 
dans  la  colonie. 

M.  DE  Chicoukï  dit  que  la  question  soulevée  aujourd'hui 
a  été  déjà  étudiée  et  discutée  par  le  conseil  général.  Cette 
assemblée,  dans  sa  séance  du  19  décembre  1883,  a  décidé, 
sur  la  proposition  de  la  commission  financière,  qu'il  sera 
accordé  une  prime  de  200  francs  aux  immigrants  qui 
renonceront  à  leur  rapatriement,  plus  une  concession 
<le  terres  de  4  hectares  augmentée  de  2  hectares  par 
chaque  membre  adulte  de  la  famille  de  l'immigrant,  en 
chargeant  la  commission  coloniale  d'indiquer  dans  quels 
endroits  ces  concessions  seraient  accordées;  Montjoly  et 
Baduel  ont  été  désignées  plus  tard. 

En  même  temps  que  la  question  de  prime,  le  conseil 
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général  priait  radministration  de  faire  des  démarches 
auprès  du  département  pour  obtenir  la  naturalisation  des 
immigrants  débarqués  dans  la  colonie  depuis  1850  jus- 
qu'en 1877. 

M.  DK  Ghicourï  n'est  pas  partisan  de  remplacer  la  })rime 
par  la  naturalisation  car,  en  agissant  ainsi,  ce  serait 
créer  deux  catégories  d'immigrants,  puisque  parmi  eux  il 
y  en  a  qui  sont  électeurs  et  qui  ont  déjà  touché  la  })rime. 
Ceux  qui  viendront  après  réclameront  évidemment  les 
mêmes  avantages  :  de  là  une  source  de  réclamations. 

11  estime  qu'il  convient  de  revenir  au  vœu  émis  en 
1883,  par  le  conseil  général,  c'est-à-dire  de  réclamer  la 
naturalisation  pour  ces  immigrants  et  leur  payer  en  outre 
la  prime  à  laquelle  ils  ont  droit  aux  termes  de  l'article  88, 
du  décret  du  23  juin  1887,  portant  réglementation  de 
rimmigration  à  la  Guyane  française;  c'est,  sous  une  autre 
forme,  une  dépense  obligatoire  pour  la  colonie. 

M.  Gi:ri:mine  objecte  que  les  immigrants  préfén'iuiil 
sans  nul  doute  à  la  prime  une  concession  de  terrain, 
plus  leurs  droits  de  citoyen  français.  Que  feront-ils  en 
définitive  avec  une  somme  de  200  francs?  Absolument 
rien. 

M.  DE  GuicoLUT  réj)ond  qu'il  est  de  cet  avis,  puis(pi'il  a 
été  décidé  en  principe  qu'on  pourrait  leur  accorder  des 
concessions  de  terrain;  mais  il  ne  faut  pas  «lire  «pie  la 
naturalisation  elTacera  les  droits  qu'ils  ont  à  la  prime. 

M.  Naudot  estime  (pi'il  serait  intéressant  de  connaître 
c(5  (jui  reste  d'immigrants  dans  la  colonie.  11  est,  par  suite, 
d'avis  de  prier  l'administration  de  faire  dresser  à  cet  effet 
une  lisle  de  ces  individus  et  de  les  mettre  en  demeure 
d'(i[)ter  soit  [jour  la  [U'ime,  soit  [)our  le  rapatriement, 
alin  de  régulariser  délinitivement  leur  situation. 

M.  DE  Chicoukt  [>ense  qu'il  y  a  aussi  à  faire  un  tiavail 
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(le  classement  des  immigrants  qui  ont  reçu  la  prime  et 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  touchée. 

M.  HouRY  partage  l'idée  de  M.  Naudot.  Il  y  a  lieu,  selon 
lui,  de  faire  comprendre  à  chaque  immigrant  qu'en  renon- 
çant à  son  rapatriement,  il  sera  considéré  comme  citoyen 
français  et  aura  en  outre  une  concession  de  terre  en  guise 
de  prime. 

M.  DosMOND  dit  que  l'immigrant  n'a  droit  qu'à  la  prime 
de  200  francs  ou  à  une  concession  de  terre  équivalente. 
Quant  à  la  qualité  de  Français,  il  pense  que  tout  étranger 
peut  la  solliciter  après  l'accomplissement  des  formalités 
de  droit. 

M.  Louis  Hérard  explique  de  nouveau  que  les  immi- 
grants, particulièrement  ceux  de  Kaw,  ne  tiennent  pas  tant 
que  cela  à  la  prime.  Ils  désirent,  avec  le  titre  de  citoyen 
français,  obtenir  des  concessions  de  terrain  dans  leurs 
quartiers.  Il  est  évident,  ajoute  M.  Hérard,  que  si  cette 
proposition  leur  était  faite  par  l'administration,  ces  immi- 
g-rants  s'empresseraient  d'accepter,  en  renonçant  bien 
entendu  à  la  prime  de  200  francs. 

M.  Geremine  est  d'autant  plus  de  cet  avis  qu'en  leur 
accordant  le  droit  de  défendre  eux-mêmes  leurs  intérêts, 
l'administration  ne  peut  donner  mieux  à  ces  immi- 
grants. 

M.  Naudoï  Voit  dans  cette  affaire  une  question  financière 
très  importante  pour  le  budget  local  et  qui  peut  mettre,  à 
un  moment  donné,  la  colonie  dans  l'embarras.  L'admi- 
nistration peut  obvier  à  cet  inconvénient  en  proposant  la 
naturalisation  à  ces  immigrants  en  échange  de  la  prime 
de  renonciation  au  rapatriement.  On  éviterait  ainsi  une 
dépense  peut-être  considérable.  En  cas  d'option,  l'adminis- 
tration pourrait,  ou  bien  provoquer  un  décret  de  naturali- 
sation en  bloc,  ou  bien  préparer  les  dossiers  individuels 
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<le  naturalisation  on  conformité  de  la  loi  do  186"  ot  do  la 
dopoclio  ministori<dlo  du  i*""juin  1886. 

Après  cette  discussion,  la  commission  adopte  los  con- 
<lusions  suivantes,  à  l'unanimité  : 

«  Bien  que  d'après  Tarticlo  2  du  docrot  du  13  février  1852, 
combiné  avec  l'article  69  de  Tarrèté  du  28  décembre  1860, 
sur  l'immigration  à  la  Guyane,  le  droit  strict  à  la  prime 
[»uisse  être  contesté  au  plus  grand  nombre,  la  commission, 
en  raison  des  services  rendus  à  la  colonisation  par  ces 
immigrants,  estime  qu'il  serait  équitable  de  la  leur  accorder 
ainsi  du  reste  (jue  l'a  déjà  proposé  le  conseil  général 
(^i\  1883; 

«  Emet  en  outre  le  vœu  qu'une  liste  d'immigrants  afri- 
cains existant  à  la  Guyane  soit  dressée  par  les  soins  de  la 
direction  de  l'intérieur  qui  leur  proposera  d'accoptoi"  on  de 
refuser  les  avantages  suivants  : 

«  1°  Les  immigrants  optant  pour  la  naturalisation  fran- 
çaise auront  droit  à  une  concession  de  terrain  de  i  hec- 
tares dans  leurs  quartiers  respectifs^; 

«  2"  Ceux  qui  refuseront  la  (jualité  de  citoyen  fran(;ais 
n'auront  droit  qu'à  la  prime  de  renonciation  au  rapatrie- 
ment fixée  à  200  francs.  » 

Le  Président  <'stimant  la  mission  do  la  commission  ter- 
minée lovo  la  séanc<»  à  9  boiiros. 

Le  Président j 
A.  HOURY. 
Le  SecnUairc, 
E.  De»uc. 
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DEPECHE 

du  sous-secrétaire  (ÏEiai  des  colonies  :  Quote-part  de  la 
colonie  dans  les  frais  de  Ventrelien  de  Vagence  démigration 
pour  les  colonies  françaises  à  Calcutta  {exercice  i  892-i  893). 

Paris,  le  26  mai  1893. 

Le  sous-secrétaire  d'État  des  colonies  à  M.  le  gouverneur 
de  la  Guyane. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

Le  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris  a  demandé 
au  département  le  paiement  de  la  somme  de  7399  fr.  45, 
montant  (intérêt  et  commission  compris)  de  l'avance  faite 
par  cet  établissement,  selon  l'usage  établi,  à  M.  Pierre 
Charriol,  directeur  de  l'agence  d'immigration  pour  les 
colonies  françaises  à  Calcutta,  pour  couvrir  les  frais  d'en- 
tretien de  ladite  agence,  du  l"mars  1892  au  28  février  1893. 

D'après  les  errements  suivis  jusqu'ici,  la  dépense  aurait 
dû  être  entièrement  supportée  par  les  colonies  pour  le 
compte  desquelles  l'agence  a  opéré  pendant  la  période 
précitée.  Or,  dans  le  cas  présent,  l'agence  s'est  bornée  à 
assurer  le  rapatriement  de  onze  coolies  provenant  de  la 
même  colonie,  et  il  m'a  paru  d'autant  moins  équitable 
d'imputer  cette  dépense  exclusivement  sur  son  budget  que 
l'opération  dont  il  s'agit  constitue  pour  elle  une  charge 
sans  compensation. 

D'autre  part,  l'agence  d'émigration  de  Calcutta  a  été 
établie  en  exécution  de  l'article  2  de  la  convention  franco- 
britannique  du  l*""  juillet  1861,  pour  permettre  le  recrute 
ment  de  la  majorité  des  travailleurs  indiens  actuellement 
introduits  dans  nos  colonies;  j'ai  décidé,  en  conséquence. 
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que  dorénavant  chacune  de  celles-ci  contribuerait  à  l'en- 
tretien d'une  institution  dont  elle  a  profité  et  dont  elle 
serait  appelée  à  réclamer  le  concours,  au  prorata  du  nombre 
(l'immigrants  indiens  existant  sur  son  territoire,  d'après 
les  derniers  renseignements  statistiques  parvenus  au  dépar- 
tement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  par  application  de 
ce  principe,  j'ai  fixé  à  38o  fr.  30  la  quote-part  de  la  somme 
précitée  de  7399  fr.  45  à  imputer  sur  le  bud^'-et  local  de 
la  Guyane. 

A  cette  occasion,  j'appellerai  votre  attention  sur  l'intérêt 
qu'il  y  aura,  à  l'avenir,  à  transmettre  régulièrement  les 
documents  périodiques  que  l'administration  locale  doit 
[)roduire  pour  tenir  le  département  au  courant  de  la  situa- 
tion numérique  des  immigrants  existant  dans  la  colonie. 
Recevez,  etc. 

Delcassé. 


MARTINIQUE 


II 


ARRÊTÉ 

pris  en  exécution  du  décret  du  4  septembre  1  852 
concernant  le  régime  des  livrets. 

(9  octobre  1852.) 

(Cet  arrêté  ne  dilTère  pas  sensiblement  de  l'arrêté  du 
17  mai  1852  ^  et  de  Tarrêté  du  4  août  1852  ^,  pris  respective- 
ment par  les  gouverneurs  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Guyane 
pour  régler  la  même  matière. 

Le  décret  du  4  septembre  1852  n'est,  en  effet,  qu'un  décret 
d'exécution  d'un  article  du  décret,  beaucoup  plus  général,  du 
13  février  1852.) 

ARRÊTÉ 

sur  la  police  du  travail. 
(10  septembre  1855.) 

(Cet  arrêté,  composé  de  89  articles,  reproduit  beaucoup  des 
dispositions  de  l'arrêté  du  2  décembre  1857  ^  pris  par  le  gou- 

1.  Voir  p.  125. 

2.  Voir  p.  311. 

3.  Voir  p.  154. 

26 
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verneur  de  la  Guadeloupe  pour  réglementer  le  mouve- 
ment de  la  population,  le  régime  du  travail  et  les  ateliers 
publics.) 


ARRETE 

fixant  la  prime  équivalente  aux  frais  de  rapatriement  des 
immigrants  indiens  ayant  accompli,  conformément  aux  con- 
trats d'engagement,  cinq  années  de  travail  dans  la  colonie  et 
les  conditions  du  l'éengagement.  —  Modèle  du  contrat  d'engage- 
ment, 

(11  mars  1858.) 

Vu  les  articles  2  et  37  des  décrets  des  13  février  et 
27  mars  1852,  consacrant  les  droits  des  immigrants  à  leur 
passage  de  retour  ou  à  une  prime  équivalente,  moyennant 
l'accomplissement  de  cinq  années  de  travail  dans  la 
colonie  ; 

Yu  la  dépêche  ministérielle  du  30  janvier  1858,  n**  66; 

Vu  les  procès-verbaux  des  délibérations  du  Conseil 
général,  dans  sa  session  extraordinaire  de  février  1858, 
et  la  moyenne  des  prix  arrêtés  avec  le  mandataire  de  la 
Compagnie  générale  maritime,  pour  le  rapatriement  des 
Indiens; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur; 

Le  conseil  privé  entendu  : 

Art.  l^^  —  La  prime  équivalente  aux  frais  de  rapatrie- 
ment des  immigrants  indiens  qui  auront  accompli  dans  la 
colonie  cinq  années  de  travail,  conformément  aux  clauses 
des  contrats  d'engagement,  est  ûxé^  à  la  somme  de 
250  francs. 

Elle  sera  payée  par  la  caisse  d'immigration  à  tout  tra- 
vailleur qui  aura  contracté,  en  présence  du  commissaire 
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d'immigration,  à  Fort-de-France,  un  engagement  de  cinq 
années  de  travail  effectives  et  complètes,  dans  les  termes 
du  contrat  ci-annexé,  pour  être  employé,  sur  une  exploi- 
tation agricole,  aux  travaux  de  la  culture  et  de  la  fabrica- 
tion. 

Préalablement  à  la  passation  du  contrat  de  réengage- 
ment, il  devra  être  justifié,  par  Tengagiste,  du  versement 
au  trésor  d'une  somme  de  50  francs  et  de  l'obligation,  en 
due  forme,  d'acquitter  régulièrement  deux  annuités  de 
50  francs  chaque;  le  surplus,  soit  100  francs,  restant  à  la 
charge  de  la  caisse  d'immigration. 

Au  cas  où  le  réengagement  serait  contracté  pour  sept 
années  effectives  et  complètes  de  travail,  la  [)rime  serait 
portée  à  350  francs,  dont  150  à  la  charge  de  la  caisse 
d'immigration  et  le  surplus  à  celle  de  l'engagiste,  rem- 
boursable un  tiers  immédiatement,  les  deux  autres  tiers 
en  deux  annuités  égales. 

Art.  2.  —  Le  droit  au  rapatriement  ou  à  la  prime  équi- 
valente se  reproduira  intact  pour  l'immigrant,  à  l'expira- 
tion de  la  période  des  années  complètes  de  travail  qu'il 
aura  fournies  en  vertu  de  son  réengagement. 

Art.  3.  —  Chaque  période  de  réengagement  entraînera 
le  paiement  par  l'engagiste  des  droits  fixes  et  proportion- 
nels prévus  par  l'article  3  du  décret  du  13  février  1852. 

AuT.  4.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur 
<'i  au  Bulletin  officiel. 
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MARTINIQUE 

CONTRAT  D'ENGAGEMENT  DE  TRAVAIL 

IMMIGRATION  INDIENNE 


du  registre  matricule. 


du  passeport. 


I>c  nommé     a  été 
immatriculé    à  Fort- 
fte-France     sous     le 
n» 

Droit  proportionnel 
(payable  par  semes- 
tre d'avance)  exigible 
les 
et 
lie  chaque  année. 


Cejourd'hiii  mil  huit  cent  cin- 

quante par-devant  nous 

maire  de  la  commune  de  * 
agissant  aux  termes  de  l'art.  4  du  décret  du 
13  février  1852,  sur  les  engagements  de  tra- 
vail aux  Colonies,  et  en  présence  du  Commis- 
saire d'immigration 
A  comparu  1...  nommé 

1...  quel  ...  nous  a  déclaré  vouloir  contracter 
l'engagement  de  travail  ci-après  détaillé  envers 
M. 


Savou^  : 

Art.  1".  —  Le  nommé  s'engage 

pour  tous   les   travaux   d'exploitation   agricole  auxquels 
l'engagiste  jugera  convenable  de  l'employer. 

Art.  2.  —  Le  présent  engagement  de  travail  est  de  ^ 
années  consécutives,  c'est-à-dire  de  ^ 
mois;  chaque  mois  composé  de  vingt-six  jours  de  travail 
effectifs  et  complets  ;  les  gages  ne  seront  dus  qu'après  les 
vingt-six  jours  de  travail. 

L'engagement  ne  sera  réputé  accompli  et  l'engagé  ne 
pourra  obtenir  son  congé  d'acquit  qu'autant  que  toutes 
les  journées  promises  auront  été  réellement  fournies. 

La  journée  de  travail  ordinaire  sera  celle  établie  par  les 


1.  Ou  greffier  de  la  justice  de  paix  de.... 

2.  Cinq  ou  sept. 

3.  Soixante  ou  quatre-vingt-quatre. 


COLONIES  FRANÇAISES  i05 

règlonients  en  vigueur  dans  la  colonie.  A  l'époque  de  la 
manipulation,  l'engagé  sera  tenu  de  travailler  suivant  les 
besoins  de  l'établissement  où  il  sera  employé,  sans  indem- 
nité aucune  pour  surcroît  de  travail. 

Art.  3.  —  L'engagiste  aura  droit  de  céder  et  de  trans- 
[)orter  quand  et  à  qui  bon  lui  semblera,  le  présent  enga- 
gement de  travail  contracté  à  son  profit  et  qui  ne  peut 
valider,  à  peine  de  nullité,  que  pour  les  travaux  des  exploi- 
tations agricoles. 

Akt.  4.  —  L'engagé  sera  logé  sur  l'établissement  oii  il 
î>era  employé.  Il  aura  droit,  de  la  part  de  l'engagiste,  aux 
soins  médicaux,  en  tout  état  de  cause,  à  sa  nourriture, 
la(juelle  sera  conforme  aux  règlements  et  à  l'usage  adopté 
4lans  la  colonie  pour  les  travailleurs  du  j)ays,  et  à  deux 
rechanges  par  an. 

nien  entendu  que  toute  maladie  contractée  par  un  fait 
étranger  soit  à  ses  travaux,  soit  à  ses  occupations  à  l'éta- 
blissement, sera  à  ses  frais,  c'est-à-dire  (pi'il  devra  rem- 
bourser à  l'engagiste  la  dépense  en  résultant. 

En  cas  d'invalidité  quelconque  de  l'engagé,  l'engagiste 
sera  tenu  de  continuer  à  lui  donner  le  logement,  la  nour- 
riture et  les  soins  jusqu'à  son  rapatriement  on  jusqu'à 
l'expiration  de  l'engagennuit. 

AuT.  o.  —  L'engagé  subira  pour  chaque  jour  d'absence 
ou  cessation  de  travail  sans  motif  légitime,  indépendam- 
ment de  la  privation  de  salaires  pour  cette  journée,  la 
retenue  d'une  s<m'oii(1o  journée  de  salaires  à  titi'c  <l(»  dom- 
mages-intérêts. 

AuT.  G.  —  Le  salaire  de  l'engagé  est  d(^  * 
par  mois  de  vingt-six  jours  de  travail,  comme  il  est  dit  à 
l'articb'  2.  Afnitié  de  cette  somme  lui  sei'a  |)ayée  lin  d(» 

t.  12  fr.  50  |)ar  nu»is  |ioiii'  les  lioiiiiix's.  10  fr.'incs  pour  les  frminrs, 
îi  francs  pour  les  iion-adiillrs. 
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chaque  mois,  l'autre  moitié  le  sera  après  la  manipulation, 
fin  (le  chaque  année. 

Art.  7.  —  Après  l'expiration  du  temps  de  travail,  sti- 
pulé à  l'article  2,  l'engagé  aura  droit  au  passage  de  rapa- 
triement pour  lui,  sa  femme  et  ses  enfants  non  adultes. 

Art.  8.  —  Tous  les  ans  à  la  fin  de  l'année  un  congé  de 
quatre  jours  sera  accordé  à  l'Indien  pour  célébrer  la  fête 
du  Pongol. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  procès-verbal  que 
nous  avons  signé  avec  les  témoins  ci-dessus  nommés,  dont 
expédition  a  été  remise  aux  parties  contractantes  pour 
servir  et  valoir  ce  que  de  droit. 

Enregistré  à  le  185  ,  f^..  \%  c^..  ; 

reçu  pour  droit  fixe   et  pour 

semestre  de  droit  proportionnel. 

(Signé.) 

Pour  copie  conforme  à  l'expédition  originale  déposée 
aux  archives  du  bureau  de  l'immigration  de  Fort-de- 
France. 

Le  commissaire  de  V immigration. 


ARRÊTÉ 

sur  le  régime  des  immigrants. 
(14  février  1859.) 

(Cet  arrêté  rappelle  de  très  près  l'arrêté  du  24  septem- 
bre 1859  '  pris  par  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe  pour  régle- 
menter la  même  matière.) 

1.  Voir  p.  198. 
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ARRÊTÉ 

sur  le  régime  des  immigrants. 
(15  janvier  1861.) 

(Cet  arrêté  renferme  des  dispositions  à  peu  près  identiques 
à  l'arrêté  du  19  février  1861  »  pris  par  le  gouverneur  de  la  Gua- 
deloupe pour  réglementer  la  même  matière.) 


ARRÊTÉ 

fixant  le  maximum  d'immigrants  pour  lesquels  les  établisse- 
ments agricoles  ou  industriels  pourront  être  colloques  dans  la 
répartition  des  convois  à  leur  arrivée. 

(1"  juin  1861.) 

Vu  les  articles  3,5,  7  et  10  de  Farrôté  du  15  janvier  1861  ; 

Vu  lîi  dépêche  ministérielle  du  30  juillet  1860; 

Vu  les  délibérations  du  comité  d'immigration  en  date 
des  20  avril  et  7  mai  1861  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  do  Tintérieur  et  de  l'avis  du 
conseil  privé  : 

Akt.  l"*".  —  Le  classement  des  établissements  agricoles 
et  industriels  '  d'après  leur  importance  relative,  sera 
réglé  comme  suit  par  le  comité  irimmigration,  d'après  les 
demandes  de  travailleurs  immigrants  qui  seront  adressées 
au  directeur  de  l'intérieur  pour  ces  établissements. 

Les  propriétés  susceptibles  de  j)roduire  250  000  kilo- 
grammes de  sucre  seront  classées  de  l*"*  ordre; 

1.  Voir  p.  21é>. 

2.  Cf.  Guadeloupe,  urrtMé  du  24  septembre  1859;  p  198. 
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Celles  susceptibles  de  produire  450  000  kilogrammes 
seront  classées  de  2"  ordre  ; 

Celles  susceptibles  de  produire  75  000  kilogrammes 
seront  classées  de  S''  ordre  ; 

Tous  les  autres  établissements  agricoles  ou  industriels 
seront  classés  de  4"^  ordre. 

Toutefois  les  établissements  industriels  pourront  être 
portés,  par  décision  spéciale  et  motivée,  à  une  classe 
supérieure,  s'il  est  démontré  au  comité  qu'ils  sont  sus- 
ceptibles d'employer  un  plus  grand  nombre  de  travail- 
leurs. 

Art.  2.  —  Le  maximum  d'immigrants  pour  lequel  les 
établissements  de  chaque  classe  pourront  être  colloques 
au  total,  dans  la  distribution  des  travailleurs  et  dans  la 
proportion  du  droit  que  les  divers  établissements  colloques 
pourront  avoir  à  exercer  dans  la  répartition  de  chaque 
contingent,  jusqu'à  épuisement  de  la  liste  des  demandes, 
est  réglé  comme  suit  : 


ÉTABLISSEMENT 

COLLOCATION 

TOTALE 

COLLOCATION 

PAR   COXTINGKNT 

l"  ordre 

125 

JOO 
7o 
50 

25 
20 
15 
10 

2"    ordre 

3*   ordre 

4*    ordre 

En  cas  d'épuisement  de  la  liste,  le  propriétaire  qui 
aura  reçu  sa  part  d'un  premier  contingent  ne  pourra  être 
astreint  à  accepter  une  collocation  nouvelle  dans  les  douze 
mois  suivants. 

Art.  3.  —  Les  demandeurs  qui,  en  vertu  de  l'article  10 
de  l'arrêté  précité,  doivent  conserver  leur  rang  d'inscrip- 
tion   acquis   antérieurement    seront  tenus  de  compléter 
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leur  demande    en  souscrivant  l'obligation   prescrite   par 
l'article  3,  et  ce  sous  peine  de  déchéance. 

Art.  4.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Moniteur 
et  au  Bulletin  officiel  do  la  colonie. 

Fort-de-France,  le  l^''  juin  1861 . 

(Signe)  DE  MAUSSION  de  CANDÉ. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  Vintérieur^ 

(Signé)  IIussoN. 

Enregistré  au  contrôle,  vol.  87,  n°  709. 


RAPPORT 

du  directeur  de  Vintérieur  en  conseil  privé  proposant  diverses 
modifications  au  mode  de  rengagement  des  immigrants. 

(28  avril  J802.) 

Le  conseil  général  a  plusieurs  fois  signalé  les  inconvé- 
nients qui  résultent  de  l'ohligation  imposée  aux  proprié- 
taires ot  aux  immiiirants  do  so  transporter  au  chef-lion  do 
la  colonie  pour  rétablissomont  des  actes  de  rengagement. 

Ces  déplacements  onéreux  sont  une  entrave  aux  renga- 
gements; souvent  même  il  est  arrivé  (pio  l'immigrant 
libéré,  j»arti  de  sa  commune  avec  l'intention  bien  arrêtée 
<U^  contracter  un  nouvel  engagement,  a  rencontré  dans 
son  voyage  de»  occasions  de  détournements  qui  ont 
changé  ses  premières  dispositions. 

Le  conseil  général  est  revenu  sur  cette  question  dans 
sa  dorniore  session  extraordinaire  et  a  émis  lo  vœu  ilé- 
latit*  (pie  des  mesures  fussent  prises  [)our  faciliter  les 
rengagements  sur  place  dans  les  divers  cantons. 
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L'administration  comprend  tout  l'intérêt  qu'il  y  a  pour 
la  colonie  à  favoriser  les  rengagements  ;  c'est  par  là  que 
le  pays  arrivera  à  s'assimiler  peu  à  peu  les  bras  qu'il  tire 
à  grands  frais  de  l'étranger,  et  qu'il  attachera  à  son  sol  de 
nouveaux  éléments  de  travail  et  de  production. 

L'utilité  de  la  réforme  sollicitée  par  le  conseil  général 
n'a  donc  pas  besoin  d'ôtre  démontrée;  il  ne  reste  qu'à 
rechercher  les  moyens  pratiques  les  plus  propres  à  la  réa- 
liser. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  la  passation  du  contrat,  la 
question  serait  très  simple  ;  on  n'aurait  qu'à  s'en  tenir 
aux  termes  de  l'article  4  du  décret  du  13  février  1852, 
portant  que  les  contrats  d'engagement  peuvent  être  passés 
devant  les  maires  ou  devant  les  greffiers  de  la  justice  de 
paix. 

Ce  qui  complique  la  question,  ce  sont  les  formalités 
auxquelles  donne  lieu  la  concession  de  la  prime  accordée 
aux  immigrants  qui  souscrivent  de  nouveaux  contrats  à 
l'expiration  de  leur  premier  engagement. 

Ces  f orm alités  ont  été  réglées  par  l'arrêté  du  1 1  mars  1858. 
Aux  termes  de  cet  arrêté  l'acte  de  rengagement  doit  être 
passé  en  présence  du  commissaire  de  l'immigration  à 
Fort-de-France  ;  préalablement  à  la  passation  du  contrat, 
l'engagiste  est  tenu  de  justifier  du  versement  au  trésor  du 
premier  terme  comptant  sur  la  portion  de  prime  à  sa 
charge,  et  de  souscrire  une  obligation  pour  assurer  le 
payement  des  annuités  complémentaires.  La  prime  est 
ensuite  comptée  à  l'immigrant  sur  quittance  régulière. 

L'arrêté  du  4  février  1859  paraît  aAoir  voulu  remédier 
à  l'inconvénient  dont  nous  nous  préoccupons  aujourd'hui; 
on  lit,  en  effet,  dans  son  article  55,  que  la  prime  sera 
payée  à  tout  travailleur  qui  aura  contracté  un  nouvel 
engagement,  en    présence    du    commissaire   de    l'immi- 
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gration,  devant  le  maire  de  sa  commune  et  le  greffier  de 
la  justice  de  paix.  Malheureusement  cet  arrêté  n'a  fait  que 
}M)ser  un  princii)e  sans  indicjuer  les  moyens  |>rati(|ues 
nécessaires  pour  en  assurer  l'application  ;  la  présence  du 
commissaire  de  l'immigration  aux  actes  passés  simulta- 
nément dans  les  diverses  communes  constituait  d'ailleurs 
une  impossibilité. 

En  fait  la  disposition  de  laiièté  de  1859  que  nous 
venons  de  rappeler  est  restée  sans  effet,  et  l'on  a  continué 
à  procéder  conformément  à  l'arrêté  du  10  mars  1858. 
Rien  n'est  plus  facile  que  de  suppléer  à  l'intervention  du 
commissaire  de  l'immigration  par  celle  des  syndics  ([ui  le 
re[)résentent  dans  les  divers  cantons.  La  seule  difficulté 
réelle  est  de  combiner,  sans  aucune  diminution  des  garan- 
ties justement  exigées  en  pareille  matière,  la  faculté  du 
rengagement  sur  j)lace  avec  l'accomplissement  des  opéra- 
tions de  recette  et  de  payement  qui  nécessite  l'interven- 
tion de  l'administration  supérieure. 

C'est  la  solution  de  cette  difficulté  que  je  viens  pro- 
poser. Aux  termes  des  articles  67  et  68  de  l'arrêté  du 
15  janvier  1861,  lorscjue  le  terme  de  l'engagement  d'un 
immigrant  est  échu  et  lors([u'il  est  d'ailleurs  reconnu  que 
cet  immigrant  est  entièrement  libéré  de  ses  obligations 
<!('  travail  envers  son  engagiste,  le  syndic  le  prévient  de 
la  faculté  qui  lui  est  donnée  d'opter  entre  le  rapatriement 
et  le  rengagement  ;  les  déclarations  d'option  sont  reçues 
par  le  maire  en  présence  du  syndic  et  transmises  au 
directeur  de  l'intérieur. 

(l'est  à  l'aide  de  ce  document,  en  le  complétant  comme 
il  sera  dit  ci-après,  qu'il  deviendra  possible  d'établir  au 
chef-lieu  les  pièces  de  recette  et  de  payement  relatives  à 
la  prime. 

Il    sullira    (pi'à   l'avenir   la   déclaration   d'option  fasse 
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connaître  le  nom  du  futur  engag^iste  et  les  conditions  de 
l'engagement  projeté.  A  la  réception  de  cette  pièce,  la 
direction  de  l'intérieur  établira  le  mandat  destiné  à  assurer 
le  payement  de  la  prime  à  l'immigrant,  ainsi  que  l'ordre 
de  recette  au  moyen  duquel  l'engagiste  aura  à  verser  à  la 
caisse  du  percepteur  le  premier  terme  comptant  à  sa 
charge. 

Ces  pièces  seront  transmises  immédiatement  au  syndic, 
et  l'acte  définitif  d'engagement  pourra  alors  être  passé 
sur  la  production  faite  par  l'engagiste  de  la  quittance  du 
percepteur  et  de  l'obligation  destinée  à  assurer  le  paye- 
ment des  annuités. 

Le  syndic  remettra  ensuite  à  l'immigrant  le  mandat, 
au  moyen  duquel  la  prime  lui  sera  payée  par  le  per- 
cepteur. 

De  cette  façon,  l'opération  entière  se  consommera  sans 
déplacement  ni  de  l'engagiste  ni  de  l'engagé.  Les  délais, 
d'ailleurs  très  courts,. que  nécessitera  l'expédition  des 
pièces  de  recettes  et  de  payement  n'entraîneront  aucun 
préjudice  quant  à  la  stabilité  des  conventions,  puisque  la 
déclaration  reçue  tout  d'abord  par  le  maire,  en  présence 
du  syndic ,  liera  provisoirement  les  parties  jusqu'à  ta 
régularisation  définitive  du  contrat. 

Telle  est  l'économie  du  projet  arrêté  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  Tapprobation  de  M.  le  gouverneur  en  con- 
seil privé. 

Les  obligations  de  déplacement  imposées  aux  proprié- 
taires et  aux  immigrants  ne  sont  pas  les  seules  entraves 
qu'il  convient  de  faire  disparaître  dans  le  but  d'encourager 
et  de  faciliter  les  rengagements;  il  serait  encore  à  désirer 
que  ces  actes  fussent  exempts  de  tous  frais.  Il  n'est  pas 
rationnel,  en  effet,  que  les  immigrants  qui,  après  leur 
libération,  souscrivent   de   nouveaux  contrats   d'engagé- 
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ment   aient  à  supporter  des  dépenses  qui  leur  enlèvent 
une  partie  de  la  prime  qui  leur  est  accordée. 

Ces  dépenses  sont  celles  auxquelles  donne  lieu  la  rédac- 
tion des  quittances  notariées  que  les  immigrants  sont 
obligés  de  fournir,  lorsqu'ils  ne  savent  pas  signer,  pour 
obtenir  le  payement  de  la  prime  à  laquelle  ils  ont  droit. 
11  ne  faut  pas  d'ailleurs  se  dissimuler  que  la  faculté  du 
rengagement  dans  les  cantons  aura  pour  conséquence  de 
rendre  cette  formalité  nécessaire  dans  presque  tous  les 
cas,  attendu  que  les  immigrants  qui  savent  signer  dans 
leur  langue  n'auront  plus  la  ressource  de  la  légalisation 
donnée  par  l'interprète  du  gouvernement  à  Fort-de-France 
et  seront  par  conséquent  obligés  comme  les  autres  de 
produire  des  quittances  notariées.  J'ai  inséré,  dans  le 
projet  d'arrêté  soumis  à  M.  le  gouverneur,  une  disposi- 
tion qui  accorde  à  ces  actes  la  faveur  du  visa  poui'  timbre 
et  de  l'enregistrement  gratis.  Pour  compléter  l'apjjlication 
du  principe  de  gratuité  que  je  demande  à  faire  consacrer, 
il  faudrait  que  l'intervention  des  notaires  cessât  d'être 
obligatoire. 

Sur  ce  point  les  pouvoirs  du  GoiiNmiciiicnl  sont  insuf- 
fisants, en  présence  de  l'article  170,  paragraplie  2,  du 
décret  financier  du  26  septembre  1855;  mais  une  exception 
a  été  faite,  sous  ce  ra[)port,  aux  règles  générales  de  la 
comptabilité  publicjue  par  l'article  102,  paragraplu^  3,  do 
l'instruction  générale  sur  la  comptabilité  de  l'établissc»- 
ment  des  Invalides,  qui  donne  qualité  aux  syndics  des 
gens  de  mer  pour  constater  les  payements  au-dessus  de 
150  francs  faits  à  des  illettrés;  par  une  dé|)ècbe  ministé- 
rielle <lii  19  août  18G1,  n"  5028,  cette  attribution  a  été 
étendue,  pour  la  colonie,  aux  agents  délégués  à  cet  elle! 
par  les  commissaires  de  rinscri[)lion  maritime. 

l'^n   présence  de  ce  précédent  et  de  l'analogie  que  pré- 
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sentent  les  fonctions  exercées  par  les  syndics  de  l'immi- 
gration à  l'égard  des  travailleurs  avec  celles  des  syndics 
des  gens  de  mer  ou  commissaires  de  l'inscription  maritime 
à  l'égard  des  marins,  je  crois  qu'une  exception  semblable 
à  celle  qui  vient  d'être  citée  peut  être  sollicitée  avec  succès 
de  la  bienveillance  du  département  de  la  marine,  à  l'effet 
de  faire  donner  qualité  au  commissaire  de  l'immigration 
et  aux  syndics  des  immigrants  pour  valider  par  leur  pré- 
sence et  leur  attestation  les  payements  au-dessus  de 
150  francs  faits  à  des  immigrants  illettrés. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  M.  le  gouverneur  en  con- 
seil privé  de  former  un  vœu  dans  ce  sens  auprès  du  dépar- 
tement. 


ARRÊTÉ 

portant  diverses  modifications  au  mode  de  rengagement 
des  immigrants. 

(28  avril  1862.) 

Vu  les  articles  2  et  4  du  décret  du  13  février  1852  sur 
l'immigration  et  la  police  du  travail  dans  les  colonies  ; 

Vu  les  arrêtés  locaux  des  11  mars  1858,  14  février  1859 
et  15  janvier  1861  ; 

Considérant  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  colonie  d'en- 
courager et  de  faciliter,  par  tous  les  moyens  possibles,  le 
rengagement  des  immigrants  parvenus  au  terme  de  leurs 
premiers  contrats; 

Considérant  que  l'obligation  imposée  jusqu'à  ce  jour 
aux  immigrants  qui  veulent  se  l'engager,  ainsi  qu'aux 
propriétaires  de  se  transporter  au  chef-lieu  de  la  colonie 
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est  une  entrave  qu'il  importe  de  faire  disparaître,  en 
adoptant  les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  la  conclu- 
sion des  contrats  de  l'espèce  dans  les  divers  cantons  ; 

Vu  les  vœux  émis  dans  ce  sens  par  le  conseil  général  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur; 

Le  conseil  privé  entendu  ; 

Avons  ahrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'^  —  Lorsqu'un  immigrant,  sur  la  mise  en 
demeure  qui  lui  sera  faite  par  le  syndic  cantonal,  à  l'expi- 
ration de  son  engagement,  d'opter  entre  le  rapatriement 
et  le  rengagement,  déclarera  vouloir  se  rengager,  la  décla- 
ration ne  sera  reçue  et  rédigée  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  68  de  l'arrêté  du  15  janvier  1861  qu'après 
que  l'immigrant  se  sera  représenté  devant  le  maire  et  le 
syndic  avec  l'engagiste  qu'il  aura  choisi  ;  elle  énoncera  le 
nom  du  futur  engagiste  (qui  signera  au  procès-verbal  avec 
l'immigrant)  ainsi  que  la  durée  et  les  conditions  de  l'en- 
gagement projeté. 

Art.  2.  —  Cette  déclaration  ainsi  rédigée  liera  provi- 
soirement les  parties  jusqu'à  la  conclusion  définitive  de 
l'engagement.  Elle  sera  transmise  immédiatement  au 
directeur  de  l'intérieur,  conformément  à  l'article  susdit  de 
l'arrêté  précité,  en  simple  expédition;  la  seconde  expédi- 
tion restera  en  la  possession  du  syndic  pour  servir  au 
< omplément  de  l'opération,  qui  aura  lieu  dans  les  formes 
ci-après  déterminées. 

Art.  3.  — A  la  récej)tion  de  celte  déchinition  la  direc- 
tion de  l'intérieur  établira  et  transmettra  au  syndic  : 

1"  Un  mandat  au  nom  de  l'immigrant,  pour  le  payement 
de  la  prime  à  laqueHe  il  a  droit;  ^ 

2°  Un  ordre  de  recette  pour  assurer  le  versement  qui 
dcvni  rhc  fait  par  l'engagiste  à  la  caisse  du  percepteur 


416  LA  MAIN-D'OEUVRE  AUX  COLONIES 

(lu  premier  terme  comptant  à  sa  charge  sur  le  montant  de 
la  prime  de  rengagement. 

Art.  4.  —  L'acte  définitif  d'engagement  sera  passé  par 
le  maire,  en  présence  du  syndic,  sur  la  production  faite 
par  l'engagiste  de  la  quittance  du  percepteur  constatant  le 
versement  du  premier  terme  comptant  et  au  vu  de  l'obli- 
gation qu'il  souscrira  d'acquitter  les  annuités  complémen- 
taires de  la  portion  de  prime  à  sa  charge. 

Le  syndic  remettra  alors  à  l'immigrant  le  mandat  au 
moyen  duquel  la  prime  lui  sera  payée  par  le  percepteur, 
sur  quittance  en  due  forme. 

Cette  quittance  sera  rédigée  sur  papier  visé  pour  timbre 
sans  frais  et  sera  enregistrée  gratis. 

Art.  5.  —  Toutes  dispositions  antérieures  contraires 
au  présent  arrêté  sont  abrogées. 

Art.  6.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur 
et  au  Bulletin  officiel. 


ARRÊTÉ 

fortant  création  de  deux  ewplois  d'inspecteur  de  Vimmigra- 
tion  et  prescrivant  quelques  dispositions  complémentaires  sur  le 
régime  des  immigrants  dans  la  colonie. 

(7  juin  1875.) 

Yu  l'article  36  du  décret  du  27  mars  1852,  concernant 
l'immigration  dans  les  colonies  françaises  ; 

Yu  l'arrêté  du  15  janvier  1861,  sur  le  régime  des 
immigrants  ; 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré  que  depuis  la 
suppression  des  syndics  cantonaux  les  commissaires  de 
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police  qui  les  ont  remplacés  «lans  ces  fonctions  spéciales 
n'ont  pu  apporter  tout  le  soin  «lésirahle  à  cet  important 
-rrvice  par  suite  de  la  multiplicité  de  leurs  obligations 
normales; 

Considérant  ([u'il  im|)orte,  aussi  hien  dans  Tintérèt  des 
engagistes  que  dans  celui  des  immigrants,  d'assurer  par 
une  surveillance  active  et  un  contrôle  efficace  l'exacte 
observation  des  obligations  réciproques  résultant  des 
contrats  d'engagement  de  travail; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  <le  cf)mpléter  ou  de  modifier 
(  (U'taines  dispositions  des  règlements  en  vigueur,  qui  ne 
sont  pas  suffisamment  définies  ou  qui  ne  sont  plus  en 
rapport  avec  la  situation  actuelle  du  service  ; 

Vu  la  circulation  ministérielle  du  17  décembre  1873, 
n'  40; 

Vu  la  délibération  «lu  conseil  général  en  date  du  22  dé- 
<  rmbre  1874; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur; 

Le  conseil  privé  entendu  : 

Art.  ^■^  —  Il  est  créé  deux  emplois  d'inspecteur  de 
l'immigration  à  la  Martinique.  La  nomination  des  inspec- 
leurs  est  réservée  au  ministre,  sur  la  présentation  du 
gouverneur. 

Ils  jouiront  d'une  solde  annuelle  de     i800  francs, 
et  d'une  indemnité,  pour  frais  t\o 

tournées,  «b' 1200       — 


r)(IO(l  frnncs. 

AuT.  2.  —  Ces  agents  sont  attachés  au  bureau  de  l'immi- 
gration et  placés  sous  les  nrdr<*s  imniédials  du  directeur 
de  l'intérieur. 

Us  exercent   les   attributions  précédemment  dévolues 

27 
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aux  syndics  cantonaux,  en  vertu  des  articles  54,  paragra- 
phe 2,  55,  56,  57,  60,  61,  62  et  63  de  l'arrêté  du  15  jan- 
vier 1861. 

Les  inspecteurs  sont  chargés  en  conséquence  de  visiter 
périodiquement  tous  les  étahlissements  sur  lesquels  sont 
employés  des  immigrants,  de  vérifier  et  d'arrêter  les 
livres  de  travail  tenus  par  les  engagistes,  de  régulariser, 
s'il  y  a  lieu,  la  lihération  des  immigrants  qui  auraient 
terminé  leur  engagement,  de  concilier  les  différends  entre 
les  engagistes  et  les  engagés,  de  s'assurer  que  les  presta- 
tions et  les  salaires  dus  aux  travailleurs  leur  sont  régu- 
lièrement fournis,  et,  par  contre,  que  les  engagés  exécu- 
tent fidèlement  leur  contrat  de  travail;  qu'enfin  toutes  les 
ohligations  réciproques  stipulées  dans  les  contrats  sont 
strictement  et  loyalement  remplies  de  part  et  d'autre. 
Chaque  habitation  sera  visitée  au  moins  deux  fois  par  an, 
[>ar  l'un  des  inspecteurs,  suivant  ordre  de  service  fixé  par 
le  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  .3.  —  Après  chacune  de  leurs  tournées,  les  inspec- 
teurs de  l'immigration  adressent  au  directeur  de  l'inté- 
rieur un  rapport  détaillé  faisant  connaître  toutes  les 
constatations  résultant  de  leur  vérification. 

Ils  tiennent,  en  outre,  un  registre  d'inspection  où  sont 
consignées  sur  les  lieux  mêmes  leurs  diverses  observa- 
tions; ce  registre,  coté  et  paraphé  par  le  chef  d'adminis- 
tration, contiendra  toutes  les  indications  correspondantes 
aux  différents  objets  sur  lesquels  devra  porter  le  contrôle. 
Un  double  de  ce  registre  sera  tenu  au  bureau  de  l'immi- 
gration et  mis  au  courant  après  chaque  tournée. 

Art.  4.  —  Les  inspecteurs  recueilleront  avec  soin,  sur 
chaque  propriété,  les  noms  et  le  signalement  des  immi- 
grants en  état  de  désertion  ;  à  leur  retour,  après  avoir 
vérifié  si  ces  travailleurs  ne  se  trouvent  pas  au  dépôt  de 
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riininigration,  ils  les  signaleront  à  la  gendarmerie  et  à  la 
police,  avec  tous  les  renseignements  propres  à  faciliter 
leur  arrestation.  Ils  devront  en  môme  temps  constater,  s'il 
y  a  lieu,  la  présence  sur  chaque  centre  d'exploitation  des 
immigrants  engagés  sur  d'autres  propriétés  et  employés 
il  licitement  en  contravention  aux  dispositions  de  l'arrêté 
<hi  5  juillet  1870. 

Art.  5.  —  Les  inspecteurs,  pendant  leurs  tournées,  on! 
le  droit  d'iniliger  aux  immigrants  dont  la  mauvaise  con- 
duite ou  les  absences  réitérées  leur  sont  signalées,  les 
punitions  disciplinaires  prévues  par  les  ordres  de  service 
ou  consigne  émanant  de  l'administration  et  en  vigueur 
au  dépôt  central  d'immigration.  Ces  punitions  pourront 
être  subies  au  chef-lieu  de  la  commune,  s'il  y  existe  une 
chambre  de  sûreté;  elles  seront  toujours  mentionnées  sur 
les  registres  de  l'inspection. 

Art.  6.  —  Les  commissaires  de  police  continueront  à 
être,  dans  les  diverses  communes,  celle  de  Fort-de-France 
('xceptée,  les  délégués  du  syndicat  d'arrondissement  insti- 
tué par  l'article  46  de  l'arrêté  du  15  janvier  1861. 

Ils  assisteront  les  immigrants  comme  précédemment, 
soit  pour  ester  en  justice,  soit  pour  les  déclarations 
(l'option  entre  le  rengagement  et  le  rapatriement,  à  rece- 
voir par  les  maires  aux  termes  de  l'article  68  de  l'arrêté 
précité,  soit  enfin  pour  la  passation  des  actes  de  rengage- 
ment dans  les  formes  indiquées  par  l'arrêté  du  28  avril  1862 
sur  la  matière.  Toutefois,  il  sera  toujours  facultatif  à 
l'immigrant  qui  le  demandera  d'aller  j)asser  son  contrat 
;iM  clu'f-lieu,  en  présence  du  commissaire  d'immigration. 

Les  commissaires  de  police  continueront  également  à 
recevoir  sur  place  les  plaintes  des  immigrants  pour  1rs 
transmettre  à  l'administration. 

Art.  7.  —  Une  gratili<atioii  inipulabb'  sur  b's  fonds  dr 
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la  caisse  d'immigration  pourra  être  allouée,  en  fin  d'année 
<'t  sur  la  proposition  des  inspecteurs,  aux  commissaires 
(le  police,  à  raison  du  concours  qu'ils  auront  prêté  au  ser- 
vice de  l'immigration. 

Art.  8.  —  Il  est  alloué  une  prime  de  3  francs  à  tout 
agent  de  la  force  publique  qui  reconduira  chez  son  enga- 
giste  un  immigrant  arrêté  en  état  de  désertion  dans  la 
commune  de  sa  résidence.  Cette  prime  sera  de  5  francs 
pour  l'immigrant  reconduit  de  la  commune  où  il  aura  été 
arrêté  dans  sa  commune  limitrophe. 

Dans  tous  les  autres  cas,  l'Indien  arrêté  sera  reconduit 
par  la  voie  de  la  correspondance  ordinaire  de  la  gendar- 
merie, mais  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  la  prime. 

Art.  9.  —  La  moitié  de  la  prime  de  conduite  sera 
avancée  par  l'engagiste  et  payée  immédiatement  à  l'agent 
capteur,  sauf  répétition  sur  les  salaires  de  l'immigrant 
arrêté  en  rupture  de  contrat  ;  l'autre  moitié  sera  supportée 
par  la  caisse  d'immigration  et  liquidée  au  profit  <les 
agents  intéressés,  sur  la  production  des  justifications 
réglementaires.  Il  sera  tenu  sur  chaque  habitation  un 
registre  spécial  pour  les  retenues  de  cette  nature,  avec 
indication  du  nom  de  l'agent  qui  aura  acquis  la  prime. 

Ce  registre  sera  soumis  aux  inspecteurs  dans  leurs 
tournées. 

Art.  10.  —  L'infirmerie  prescrite  par  l'article  31  *  de 
l'arrêté  du  15  janvier  1861  doit  remplir  les  conditions 
suivantes  : 

1°  Offrir  un  espace  minimum  de  12  mètres  cubes  par 
malade  qu'elle  est  destinée  à  recevoir; 


1.  Art.  31.  —  Toute  habitation,  toute  exploitation  ayant  vingt  immi- 
grants au  moins  doit  être  pourvue  d'une  infirmerie  convenablement 
installée  et  approvisionnée,  et  justifier  d'un  abonnement  avec  un  mé- 
decin. 
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2*^  Etre  pourvue  d'un  noiuljre  de  lits  ou  de  cadres  dans 
la  proportion  de  un  par  dix  immig^rants  en^a^és;  les  lits 
ou  cadres  doivent  être  garnis  chacun  «l'un  matelas  ou 
[Kiillasse  et  d'une  couverture; 

3"  Etre  divisée  en  deux  compartiments  pour  la  sépara- 
tion des  sexes; 

4"  Etre  suffisamment  approvisionnée  des  médicaments 
les  plus  usuels  et  du  matériel  nécessaire  d'après  la  nomen- 
clature suivante  : 

POUK  l'usage  inïerm: 

Alcoolé  de  quinquina, 

Azotate  ou  sous-nitrate  de  bismuth, 

Baume  de  copahu, 

Huile  de  ricin, 

Ipéca  en  poudre. 

Laudanum, 

Quinquina  jaune  en  poudre. 

Sulfate  de  quinine. 

Sulfate  de  soude. 

POUR  l'usage  externe 

Acide  phénique  alcoolisé. 

Ammoniaque  liquide. 

Acétate  triplombique  (extrail  de  Saturne), 

Cérat, 

Camphre, 

Masse  à  vésicatoire, 

Diachylon, 

OnfiuenI  niercuri<d, 

Soufre  ((leur  de). 

Moutarde  (farine  de). 
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MATÉRIEL 

Balance  dite  trébuchet  avec  ses  poids  et  subdivisions  de 
gramme, 
Cbarpie, 

Linge  à  pansement, 
Seringues  à  injections, 
Seringues  à  cly stères, 
Ventouse  en  verre. 

11  est  tenu  un  registre  ou  cahier  (Finfirmerie  par  les 
soins  du  médecin  abonné,  qui  y  inscrira  et  datera  chacune 
de  ses  visites  ainsi  que  ses  prescriptions.  Ce  registre  est 
j'eprésenté  à  l'inspecteur  qui  le  vise  à  chaque  tournée. 

Art.  11.  —  La  convenance  de  l'infirmerie  et  de  ses 
emménagements  est  constatée  par  l'inspecteur.  Sur  son 
rapport,  le  directeur  de  l'intérieur  délivrera,  s'il  y  a  lieu, 
au  propriétaire,  un  certificat  reconnaissant  les  bonnes 
dispositions  de  l'établissement. 

Ce  certificat  sera  affiché  dans  l'infirmerie. 

Art.  12.  —  Il  est  interdit  de  se  servir  du  local  de  l'infir- 
merie comme  chambre  de  discipline  pour  déposer  des 
immigrants  autres  que  les  malades. 

Art.  13.  — L'engagiste  qui  ne  se  conformera  pas,  en  ce 
(jui  concerne  les  conditions  d'hygiène  et  les  installations 
de  l'infirmerie,  aux  prescriptions  précédentes  pourra,  après 
une  mise  en  demeure  fixant  un  délai  de  trois  mois,  être 
exclu  temporairement  de  la  répartition  des  convois  à 
venir,  sans  préjudice  de  l'application  des  dispositions  édic- 
tées par  l'article  48  de  l'arrêté  du  15  janvier  1861. 

Art.  14.  —  Sont  et  demeurent  maintenues  toutes  les 
dispositions  relatives  à  l'immigration  qui  ne  sont  pas  con- 
traires aux  présentes,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
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visites  {[uo  doit  faire  le   commissaire   de  l'immigration, 
quand  le  cas  l'exiiTe. 

Art.  io.  —  Le  directeur  de  Tiniérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur 
et  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie  et  enreg-istré  partout 
où  besoin  sera. 


ARHETE 

rapportant  les  arrctés  des  II  avril  1861^21  décembre  J863, 
20  décembre  1 865  et  8  avril  I  867 ^  relatifs  au  renouvellement 
des  contrats  et  au  payement  de  la  prime  d'engagement. 

(20  décembre  188  t.) 

Vu  l'article  9  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854,  relatif 
à  la  constitution  des  colonies  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du 
18  décembre  1884,  prononçant  la  sup})ression  du  renou- 
vellement des  contrats  d'engag-ements  des  travailleurs 
indiens  et  de  la  prime  accordée  à  ces  cultivateurs  au 
compte  du  budget  de  la  colonie  ; 

Vu  les  arrêtés  des  11  avril  1861,  21  décembre  18G3, 
20  décembre  1865  et  8  avril  1867,  relatifs  au  renouvelle- 
ment des  contrats  et  à  la  fixation  de  la  prime  de  renga- 
gement ; 

ConsidéranI  qu  il  y  a  lieu,  conformément  à  la  délibéra- 
tion précit(''e  du  conseil  g(Wiér<il,  (b'  faire  cesser  les  elTets 
desdits  arrêtés  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  «le  l'intérieur; 

Le  conseil  privé  entendu  : 

Aht.  1".  —  Les  arrêtés  «b's  11  avril  1861,  21  décembre 
1863,  20  décembre  1865  et  8  avril  1867  sont  et  demeurent 
rapportés. 
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Art.  2.  —  Le  directeur  de  riutérieiir  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur 
et  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie  et  enreg^istré  partout 
où  besoin  sera. 

Fort-de-France,  le  26  décembre  1884. 

(Signé)  SAINTE-LUCE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  Vintérieur  p.  L, 
(Signé)  J.  Deproge. 


ARRETE 

sur  le  régime  des  hnmigrants. 
(17  janvier  1885.) 

Vu  les  décrets  des  13  février  et  27  mars  1852,  promul- 
gués à  la  Martinique  les  27  mars  et  30  avril  de  la  même 
année  ; 

Vu  la  convention  du  1""  juillet  1861,  conclue  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  ; 

Vu  le  vote  émis  par  le  conseil  général  dans  sa  séance 
du  18  décembre  1884,  vote  ainsi  conçu  : 

«  Le  travail  réglementé  est  aboli.  L'administration  est 
priée  de  mettre  la  législation  locale  en  harmonie  avec  ce 
principe  de  droit  commun  et  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  l'article  23  de  la  convention  du  l^'' juillet  1861 . 

Aucun  contrat  passé  sous  le  régime  actuel  ne  sera 
renouvelé.  La  prime  de  rengagement  est  en  conséquence 
supprimée.  » 

Considérant  que  si  les  décrets  non  abrogés  de  1852, 
ainsi  que  la  convention  du  1"  juillet  1861,  doivent  conti- 
nuer à  recevoir  leur  application  pour  les  immigrants  qui 
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se  trouvent  encore  Jans  les  liens  d'un  engagement  de  tra- 
vail, il  importe  de  mettre  les  arrêtés  locaux  en  concor- 
dance avec  le  vote  du  conseil  général  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  dehors  des  cas  spécia- 
lement prévus  par  les  décrets  susvisés,  l'exécution  des  con" 
trats  civils  entre  employeurs  et  employés  ne  sauraient  com- 
porter ni  l'intervention  des  agents  de  la  force  publique, 
ni  la  répression  devant  les  tribunaux  de  police  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur  et  du  [»ro- 
cureur  général  ; 

De  l'avis  du  conseil  privé; 

La  législation  applicable  aux  immigrants  engagés  sur 
les  diverses  propriétés  et  établissements  existant  dans  la 
colonie  est  modifiée  conformément  aux  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  1".  —  Le  service  de  l'immigration  est  placé 
dans  les  attributions  d'un  bureau  de  la  direction  de  l'inté- 
rieur, dont  le  chef  a  le  titre  de  commissaire  spécial  de 
l'immigration.  Ce  bureau  a  pour  attributions  spéciales 
tout  ce  qui  touche  au  service  de  l'immigration.  Indépen- 
damment des  attributions  à  lui  conférées  par  le  présent 
arièté,  le  commissaire  de  l'immigration,  aux  termes  des 
articles  34  et  38  du  décret  du  27  mars  1852,  est  chargé 
de  surveiller  l'exécution  des  contrats  d'engagement  avec 
les  habitants  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
le  rapatriement  des  engagés  soit  à  l'expiration  de  leur 
contrat,  soit  dans  toute  autre  circonstance  qui  [)eut  néces- 
siter leur  départ  de  la  colonie. 

Akt.  2.  —  L'engagiste  est  tenu  de  fournir  aux  immi- 
grants, |>ar  sexe  et  par  famille,  des  logements  conve- 
nables au  |)oint  de  vue  de  la  division  et  de  la  salubrité; 
ces  logements  comporteront  tous,  des  installations  de 
couchage  élevées  d'au  moins  SO  centimètres  au-dessus  du 
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sol.  La  convenante  <le  ces  logements  et  installations  est 
constatée  par  le  commissaire  de  l'immigration,  le  syndic 
cantonal  ou  le  maire. 

Art.  3.  —  A  défaut  de  conventions  contraires  expri- 
mées dans  les  contrats  d'engagements,  la  ration  quoti- 
dienne de  chaque  immigrant,  qui  doit  être  fournie  par  Ten- 
gagiste  en  denrées  de  bonne  qualité,  ne  peut  être  au- 
<lessous  des  quantités  ci-après  : 


Morue  ou  poisson  salé 214  grammes. 

Ou  viande  fraîche  ou  salée 200  grammes. 

Riz  décorliiiué 8y  centilitres. 

Sel 20  grammes. 


Il  peut  être  dérogé  à  cette  disposition  par  les  conditions 
particulières  du  contrat  d'engagement.  Quand  l'impossi- 
bilité de  se  procurer  des  denrées  alimentaires  ci-dessus 
indiquées  aura  été  constatée  par  le  commissaire  de  l'im- 
migration, surtout  en  ce  qui  concerne  le  riz,  cette  ration 
pourra  être  remplacée  en  tout  ou  en  partie  par  des  racines 
alimentaires,  dans  la  proportion  de  3  kilogrammes  pour 
1  litre. 

La  ration  sera  de  la  moitié  des  quantités  ci-dessus  déter- 
minées pour  les  immigrants  au-dessous  de  dix  ans;  elle 
sera  fixée  par  le  médecin  pour  les  immigrants  malades. 

Art.  4.  —  Si  le  contrat  stipule  qu'il  sera  fourni  des 
vêtements  à  l'engagé,  sans  spécifier  leur  nature  et  leur 
(piantité,  ils  consisteront  en  deux  rechanges  composés  ainsi 
(ju'il  suit  :  pour  les  hommes,  deux  chemises,  deux  panta- 
lons en  tissu  de  coton  et  un  chapeau  de  paille  par  an  ; 
également  pour  les  femmes,  deux  chemises,  deux  robes 
ou  jupes,  quatre  mouchoirs  en  tissu  de  coton. 

Art.  5.  —  Toute  habitation,  toute  exploitation  ayant 
vingt  immigrants  au  moins,  doit  être  pourvue  d'une  infîr- 


COLONIES  FRANÇAISES  4-:7 

nierie  convenahlenient  installée  et  ap[n*ovisionnée  et  justi- 
fier (l'un  abonnement  avec  un  médecin. 

Art.  6.  —  L'infirmerie  doit  remplir  les  conditions  sui- 
vantes : 

l*'  Offrir  un  espace  minimum  de  \2  mètres  cuhes  par 
malade  qu'elle  est  destinée  à  recevoir; 

2"  Etre  pourvue  d'un  nombre  de  lits  ou  de  cadres  dans 
la  proportion  de  un  par  dix  immigrants  engagés;  les  lits 
ou  cadres  doivent  être  garnis  cbacun  d'un  matelas  ou  pail- 
lasse et  d'une  couverture  ; 

3**  Etre  divisée  en  deux  compartiments  pour  la  sépara- 
tion des  sexes  ; 

4"  Etre  suffisammejit  approvisionnée  des  médicaments 
les  plus  usuels  et  du  matériel  nécessaire  d'après  la  nomen- 
clature suivante  : 

poui\  l'usage  1  m  luxe 

Alcoolé  de  quincpiina, 

Azotate  ou  sous-nitrate  de  bismuth, 

Baume  de  copabii, 

Huile  de  ricin, 

I[M'ca  en  poudre, 

T^audaniini, 

Quincjuina  jauiM'  en  poudi'e, 

Sulfate  de  quinine. 

POL'u  l'usage  externe 

Acide  phénique  alcoolisé, 

Arnmonia({iH'  licpiidc, 

Acétate  tripl(mibi(pir  (rxirail  dr  SaliiriH'), 

Cérat, 

Camphre, 
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Masse  à  vésicatuire, 
Diachylon, 
Ong-uent  merciiriel, 
Soufre  (fleur  de), 
Moutarde  (  farine  de). 

MATÉRIEL 

Balance  dite  trébuchet  avec  ses  poids  et  subdivisions  de 
grammes, 
Charpie, 

Linge  à  pansement, 
Seringues  à  injections. 
Seringues  à  clystères, 
Ventouse  en  verre. 

11  est  tenu  un  registre  ou  cahier  d'infirmerie  par  les 
soins  du  médecin  abonné,  qui  y  inscrira  chacune  de  ses 
visites  ainsi  que  ses  prescriptions. 

Ce  registre  est  représenté  au  commissaire  de  Timmi- 
gration  et  au  syndic  qui  le  visent  à  chaque  tournée. 

Aux.  7.  —  La  convenance  de  Tinfirmerie  et  de  ses  amé- 
nagements est  constatée  par  le  commissaire  de  l'immigra- 
tion ou  le  syndic.  Sur  leur  rapport,  le  directeur  de  l'inté- 
rieur délivrera,  s'il  y  a  lieu,  au  propriétaire,  un  certificat 
reconnaissant  les  bonnes  dispositions  de  l'établissemenL 
Ce  certificat  sera  affiché  dans  l'infirmerie. 

Art.  8.  —  Il  est  interdit  de  se  servir  du  local  de  l'infir- 
merie comme  chambre  de  discipline  pour  déposer  des 
immigrants  autres  que  les  malades. 

Art.  9.  —  En  cas  d'insubordination  habituelle  de 
l'engagé  il  peut  être  remis  par  l'engagiste  à  l'administra- 
tion qui  l'emploie,  soit  dans  un  atelier  public,  soit  sur  une 
habitation  domaniale. 
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Art.  10.  —  L'immi*iraiit  qui  so  troiivonait  sous  lo  coup 
«les  dispositions  do  l'article  3"  du  décret  du  27  mars  1852, 
paragraphe  2,  pourra  provisoirement  être  retenu,  par 
mesure  administrative,  au  dépôt  des  immigrants  jusqu'au 
jour  du  départ. 

Art.  11.  —  Tl  n'est  alloué  aucune  indemnité  aux  enga- 
gistes  dont  les  immigrants  seraient  attachés  aux  ateliers 
publics  ou  sur  les  habitations  domaniales  ou  rapatriés 
d'office  dans  les  circonstances  ci-dessus  mentionnées. 

Art.  12.  —  Avis  doit  être  donné  au  commissaire  de 
l'immigration  dans  le  délai  <le  dix  jours  : 

1**  Par  les  maires,  greffiers  des  justices  de  paix  et  offi- 
ciers publics,  de  tous  contrats  de  louage  ou  d'actes  de 
résiliation  passés  devant  eux; 

2"  Par  le  greffier  du  tribunal  qui  aura  statué,  de  toute 
résiliation  prononcée  par  autorité  de  justice  et  de  tout 
jugement  intervenu  soit  entre  engagistes  et  immipirants 
engagés,  soit  sur  la  poursuite  d'office  du  ministère  pu- 
blic; 

.3°  Par  les  maires,  à  l'exjdration  de  chaque  trimestre, 
des  naissances  et  des  décès  survenus  parmi  les  immigrants 
résidant  dans  leur  commune. 

Art.  13.  — Toute  résiliation  de  contrat  d'engagement 
passé  avec  un  immigrant  donnera  lieu  au  payement  inté- 
gral et  immédiat,  à  la  caisse  de  l'enregistrement,  de  tous 
les  droits  proportionnels  prévus  par  l'article  3  du  décret 
du  13  février  1852  et  qui  seront  dus  jus(|u'an  jour  de  la 
résiliation. 

L'engagiste  est  responsable  de  ce  payement,  sauf  répé- 
I  il  ion,  s'il  y  a  lieu,  contre  l'engagé. 

Art.  1  i.  —  Le  commissaire  de  l'immigration,  placé  sous 
raut(jrilé  du  directeur  de  l'inlérieur,  correspond  pour  tout 
<•<»  (|i)i   rojuMMiM'   SCS  allribiition^.  lanl  ;ivrc  1rs    lu.iircs  et 


430  LA  MAIN-D'OEUVRE  AUX  COLONIES 

les  commissaires  de  police  qu'avec  les  propriétaires  et 
engagistes,  et  avec  les  délégués  du  syndicat  mentionné 
dans  l'article  suivant. 

Le  commissaire  de  Tim migration  fait  des  tournées  sur 
les  habitations,  il  veille  à  ce  que  les  règlements  sur  l'im- 
migration reçoivent  partout  leur  exécution,  il  s'assure  que 
les  engagistes  s'acquittent  de  toutes  leurs  obligations 
envers  leurs  engagés  et  réciproquement  que  ceux-ci  satis- 
font aux  obligations  qu'ils  ont  consenties. 

Le  commissaire  de  l'immigration  est  encore  chargé  de 
diriger  les  engagés  dans  les  versements  qu'ils  auraient  à 
faire  au  trésor  de  toutes  sommes  destinées  à  être  envoyées 
à  leur  famille.  11  ne  peut  exercer  par  lui-même  aucune 
action  de  police  administrative  ou  judiciaire  sur  les  immi- 
grants. 

Art.  15.  —  Conformément  à  l'article  36  du  décret  du 
27  mars  1852,  un  syndicat  {)rotecteur  des  immigrants  est 
créé  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement. 

Ce  syndicat  est  composé  du  procureur  de  la  République, 
président;  d'un  avocat  ou  d'un  avoué  désigné  chaque 
année  par  la  cour  et  d'un  conseiller  municipal  désigné  par 
le  gouverneur.  Le  syndicat  peut  appeler  dans  son  sein  un 
interprète  qui  a  voix  consultative. 

Art.  16.  —  Le  syndicat  est  chargé  de  diriger  les  immi- 
grants pour  tout  ce  qui  touche  à  l'exercice  des  actions 
judiciaires  qu'ils  auraient  à  intenter  ;  il  a  seul  qualité  par 
lui  ou  ses  délégués  pour  ester  en  justice  dans  l'intérêt  des 
immigrants. 

Art.  17.  —  Le  syndicat,  sur  l'avis  motivé  du  commis- 
saire de  l'immigration  approuvé  par  le  directeur  de  l'inté- 
rieur, peut  poursuivre  d'office,  devant  les  tribunaux,  la 
résiliation  des  engagements  lorsque  les  conditions  légales 
de  salubrité  et  d'hygiène  et  celles  sous  lesquelles  l'enga- 
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ttement  a  eh'  coniracté,  ne  sont  pas  oLscivées  à  Téganl 
(les  immigrants.  La  demande  en  résiliation  est  précédée 
d'une  notification  adressée  par  le  commissaire  de  Timmi- 
iiiation  à  Teng-agiste,  pour  le  mettre  en  demeure,  soit  de 
remplir  ses  obligations  avant  l'expiration  d'un  délai  déler- 
miné,  soit  de  céder  son  contrat. 

Art.  18.  —  Des  syndics  sont  institués  auprès  des  jus- 
tices de  paix,  selon  les  besoins  du  service;  ils  sont  dans 
les  communes  les  délégués  du  syndicat  d'arrondissement. 

Art.  19.  —  Le  syndicat  d'arrondissement  reç-oit,  par 
l'intermédiaire  et  les  soins  des  syndics  cantonaux  et  du 
commissaire  de  l'immigration,  toute  plainte  ou  réclama- 
tion des  immigrants  pouvant  aboutir  à  une  action  judi- 
ciaire. 

Le  syndicat  décide  s'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  de  l'immi- 
grant, d'introduire  une  action  devant  Tune  des  juridictions 
de  la  colonie,  auquel  cas  il  se  constitue  seul  pour  lui  à 
litre  de  mandataire  légal,  d'après  les  termes  de  l'article  30 
(lu  décret  du  27  mai's  i8")2:  le  syndicat,  selon  les  cas,  suit 
lui-même  ou  fait  suivre  l'allaire  par  le  syndic  cantonal. 

Art.  20.  —  Pendant  les  cinq  premières  années  de  leur 
séjour  dans  la  colonie,  les  immigrants,  par  leur  seule  qua- 
lité et  sans  aucune  justification  d'indigence,  jouissent  du 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  instituée  par  la  loi  du 
22  janvier  1851,  j>romulguée  dans  la  colonie  le  16  jan- 
vier 1854. 

Art.  21.  —  Les  syndics  cantonaux  veillent  à  ce  ipie 
(baque  immigrant  soit  muni  de  son  l)ulletin  d'immatricu- 
lation. 

Art.  22.  —  l^es  engagés  oui  toujours  la  faculté  de 
porter  directement  leur  plainte  ou  réclamation  aux  syn- 
dics, (pii  no  peuvent  se  refuser  de  la  Iransnielln^  à  l'auto- 
lité  (•(Mn|K''tente. 
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Art.  23.  —  Toute  réclamation  ou  plainte  d'un  engagé 
contre  son  engagiste  est  portée  au  syndic  cantonal. 

Art.  24.  —  Le  commissaire  de  l'immigration  peut  délé- 
guer au  syndic  cantonal  le  droit  de  visite  sur  une  ou  plu- 
sieurs habitations,  toutes  les  fois  que  les  circonstances 
paraissent  l'exiger;  en  cas  de  plainte  de  la  part  des  enga- 
gistes  ou  des  engagés,  le  syndic  cantonal  a  le  droit  de  se 
transporter  sur  les  lieux  pour  vérifier  l'exactitude  des 
faits. 

Art.  25.  —  Les  syndics  concilient  les  différends  entre 
les  engagistes  et  les  engagés,  sauf  à  intenter,  s'il  v  a  lieu, 
dans  l'intérêt  de  ces  derniers,  une  action  en  leur  nom 
devant  la  justice  de  paix,  au  nom  et  comme  délégué  du 
syndicat  d'arrondissement. 

Art.  26.  —  Il  est  expressément  interdit  aux  syndics, 
sous  les  peines  de  droit,  de  rien  perceAoir  des  immigrants 
ou  engagistes,  sous  quelque  prétexte  ou  dénomination  que 
ce  soit. 

Art.  27.  —  L'action  du  syndicat  ou  des  syndics,  en  ce 
qui  concerne  le  patronage  qu'assure  aux  immigrants 
l'article  36  du  décret  du  26  mars  1852,  cesse  de  plein 
/Iroit  à  leur  égard  lorsqu'ils  ont  accompli  leur  engagement. 

Art.  28.  —  Tout  acte  de  transfert  d'engagement  doit 
être,  à  la  diligence  des  engagistes  et  dans  les  dix  jours  de 
sa  date,  présenté  aux  syndics  de  leur  domicile  respectif, 
lesquels  y  apposent  leur  visa. 

Art.  29.  —  Lorsque  le  terme  de  l'engagement  d'un 
immigrant  est  échu,  le  syndic  cantonal  se  fait  représenter 
son  dernier  règlement  semestriel  pour  reconnaître,  par  la 
supputation  des  journées  fournies,  s'il  a  droit  au  rapatrie- 
ment; dans  ce  cas,  le  syndic  informe  chaque  immigrant 
<le  la  faculté  accordée  par  l'article  9,  paragraphe  3,  de  la 
convention  du  1^^  juillet  1861. 
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Art.  30.  —  Les  actes  de  renonciation  au  rapatriement 
sont  reçus  par  les  maires  en  présence  des  syndics,  rédigés 
en  double  expédition,  signés  par  les  immigrants  et  trans- 
mis au  directeur  de  l'intérieur,  après  avoir  été  mentionnés 
sur  le  registre  matricule  de  l'immigration. 

Art.  31.  —  Toute  habitation,  toute  exploitation  ou  éta- 
blissement industriel  employant  des  travailleurs  immi- 
grants engagés  tient  un  registre  de  comptabilité  conforme 
au  modèle  annexé  à  l'arrêté  du  10  juin  1879. 

Art.  32.  —  Ce  registre,  dont  la  tenue  est  obligatoire, 
est  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

Art.  33.  —  Sont  abrogées  toutes  autres  dispositions 
locales  relatives  au  régime  des  immigrants  dans  la 
colonie,  ainsi  que  les  articles  17  à  27  de  l'arrêté  du  6  dé- 
cembre 1880  sur  les  engagements  de  travail  pour  autrui 
et  sur  le  livret. 

Art.  31.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  et  le  procureur 
général  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  aux  Moniteur  et  Bulletin  officiel  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera. 

Fort-de-France,  17  janvier  1885. 

(Signé)  SAINTE-LUCE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  directeur  de  V intérieur  p.  i,, 
(Signé)  Deproge. 

Le  Procureur  général^ 
(Signé)  CoSTE. 
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REUNION 


ARRÊTÉ 

(/ut  règle  Vimportation  des  iravailleiirs  indiens  dans  la  colonie. 

(Il  juin  I8t9.) 

Considérant  que  le  nombre  des  travailleurs  ne  saurait 
désormais  suffire  à  tous  les  besoins  de  l'industrie  colo- 
niab'; 

Considérant  (ju<'  bien  (juc  Tintroduction  des  travailleurs 
provenant  du  continent  asiatique  soit  depuis  lonj»temps 
autorisée,  il  importe  cejjendant  de  procéder  avec  prudence 
et  <b'  ne  la  permettre  surtout  (|uc  (bms  les  ])ro[)ortions 
indispensables; 

Cofisidérant  en  outre  que,  jtoni'  (ju<'  les  engagements  des 
Indiens,  leur  transport  sur  les  navires  du  commerce,  leur 
arrivée  dans  la  cob)nie  ne  puissent  avoir  aucun  daniicu* 
ou  fain'  naître  aiiciin  nlnis.  il  coii\i<Mil  de  pi-endre  des 
mesures  spéciales  ; 

Vil  TordonnaFice  du  21  août  1823; 

Vu  le  décret  sur  les  pouvoirs  des  commissaires  géné- 
raux de  la  {{(''publicpie  dans  les  c(donies; 
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Sur  le  rapport  de  l'ordonnateur  et  du  directeur  de  l'in- 
térieur ; 

Le  conseil  privé  entendu  : 

Art.  4".  —  Il  pourra  être  introduit  dans  la  colonie  par 
des  navires  du  commerce  français  des  travailleurs  indiens 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  qui  sera  déterminé  chaque 
année  par  l'administration.  Cette  introduction  sera  sou- 
mise aux  conditions  ci-après. 

Art.  2.  —  Les  engagements,  dans  l'Inde,  auront  lieu 
par  écrit  et  se  feront  en  présence  de  l'autorité  compé- 
tente. 

Art.  3.  —  Les  immigrants  qui,  en  raison  de  leur  âge, 
seront  incapables  de  contracter,  pourront  cependant  être 
admis  à  le  faire  avec  le  consentement  de  leurs  parents  ou 
tuteurs.  Toutefois,  les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans 
ne  pourront  s'engager  et  ne  seront  pas  reçus  dans  la 
colonie  s'ils  ne  sont  accompagnés  de  leurs  parents  ou 
tuteurs 

Art.  4.  —  Le  nombre  d'Indiens  introduits  par  chaque 
navire  devra  toujours  comprendre  des  femmes  dans  une 
proportion  qui  sera,  autant  que  possible,  d'un  tiers,  et  ne 
pourra  jamais  être  moindre  qu'un  dixième. 

Art.  5.  —  La  durée  de  l'engagement  ne  pourra  excéder 
cinq  années. 

Art.  6.  —  Les  contrats  d'engagement  porteront  princi- 
palement sur  :  1^  la  durée;  2""  la  quantité,  l'espèce  et  la 
qualité  de  la  nourriture;  3"  sur  les  vêtements  à  délivrer 
chaque  année  à  l'engagé  ;  4°  sur  le  logement  qui  doit  lui 
être  fourni  ;  5^  sur  les  soins  médicaux  ;  G*'  sur  la  durée  du 
travail  par  jour  et  sur  les  heures  de  repos;  1°  sur  les  cor- 
vées et  les  autres  obligations  imposées  les  dimanches  et 
les  jours  de  fête;  8"  sur  la  quotité  et  le  mode  de  paiement 
des  salaires;  9^*  sur  le  rapatriement. 
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Art.  1.  —  Toutes  los  stipulations  (lui  réduiraient  la 
nourriture  au-dessous  des  quantités  prescrites  par  les 
règlements  et  usages  de  la  colonie,  seront  considérées 
comme  nulles  et  non  avenues. 

Art.  8.  —  Avant  de  recevoir  les  immigrants  à  son 
bord,  le  capitaine  devra  faire  constater  que  son  bâtiment 
est  en  bon  état  de  navigabilité.  Il  devra  se  conformer 
strictement  aux  conditions  qui  seront  ci-après  indiquées. 

Art.  9.  —  Tout  bâtiment  destiné  au  transport  des  pas- 
sagers indiens  devra  être  muni  de  trois  embarcations  en 
bon  état,  pourvues  de  leurs  agrès,  en  rapport  avec  le  ton- 
nage du  bâtiment. 

Art.  10.  —  Aucun  capitaine  d'un  navire  destiné  au 
transport  des  passagers  indiens  ne  pourra  prendre  à  son 
bord  plus  de  quatre  personnes,  y  compris  le  capitaine  et 
l'équipage,  par  cinq  tonneaux  du  port  réel,  déduction  faite 
de  l'espace  consacré  au  lest  ou  à  tout  autre  chargement. 

Art.  11.  —  Il  devra  être  fourni  à  chaque  passager  au 
moins  3  litres  d'eau  par  jour,  et  une  ration  composée  de 
80  décagrammes  de  riz,  10  décagrammes  de  poisson  salé 
ou  de  légumes  secs,  10  grammes  de  sel. 

Avant  son  départ,  le  capitaine  devra  justifier  d'un 
ap[)rovisionnement  suffisant  pour  satisfaire  à  ces  prescri- 
ptions. 

Art.  12.  —  Le  coffre  à  médicaments  du  bord  sera  appro- 
prié aux  besoins  spéciaux  de  la  campagne.  La  composi- 
tion en  sera  déterminée  par  la  commission  de  santé. 

Art.  13.  —  La  traversée,  du  point  de  départ  à  la  Réu- 
nion, devra  s'opérer  directement,  sauf  le  cas  «le  relâche 
obligée  dont  il  sera  justifié. 

Art.  14.  —  Le  capitaine  ne  pourra  recevoir  à  son  bord 
que  des  hommes  également  ex[)édiés  et  pourvus  d'un  cer- 
tificat de  vaccine  dûment  légalisé.  Il  sera  tenu  de  dresser 
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un  état  signalétique  des  immigrants  conforme  au  modèle 
annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  15.  —  Les  navires  porteurs  d'engagés  indiens  ne 
pourront  mouiller  que  sur  la  rade  de  Saint-Denis.  A  leur 
arrivée,  ils  seront  en  quarantaine  provisoire  jusqu'à  déci- 
sion de  l'autorité  compétente. 

Art.  16.  —  S'il  n'y  a  pas  lieu  à  maintenir  la  quaran- 
taine, les  nouveaux  arrivants  seront  dirigés,  pour  leur 
isolement,  vers  le  lieu  désigné  par  l'administration,  ou, 
en  cas  de  besoin,  agréé  par  elle. 

Toutefois,  avant  le  débarquement  des  Indiens,  le  capi- 
taine de  port  et  le  médecin  visiteur  se  rendront  à  bord 
pour  s'assurer  que  toutes  les  dispositions  du  présent 
arrêté  ont  été  observées  en  ce  qui  concerne  les  emména- 
gements, les  approvisionnements  elles  mesures  d'bygiène. 
Les  immigrants  devront  demeurer  sous  le  régime  de  l'iso- 
lement pendant  dix  jours  au  moins,  y  compris  le  jour  de 
leur  débarquement. 

La  commission  de  santé  déléguera  l'un  de  ses  membres 
pour  s'assurer  journellement  de  l'état  sanitaire  des 
engagés. 

Pendant  la  durée  de  leur  isolement,  les  engagés  non 
vaccinés  et  tous  ceux  qui  ne  porteront  pas  les  cica- 
trices évidentes  de  la  variole,  seront  vaccinés  par  le 
médecin  vaccinateur,  ou,  à  son  défaut,  par  l'un  des  mem- 
bres de  la  commission  de  santé. 

Art.  17.  —  Les  engagés  placés  sous  le  régime  de  l'iso- 
lement ne  seront  admis  à  la  libre  pratique  qu'après  avoir 
reçu  l'exeat  régulier  de  l'autorité  compétente. 

Art.  18.  —  Les  dépenses  de  séjour  dans  le  lieu  d'isole- 
ment seront  à  la  charge  des  introducteurs. 

Art.  19.  —  11  sera  payé  une  rétribution  de  1  fr.  50  par 
individu  pour  les  visites,  la  vaccination,  la  garde,  la  sur- 
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veillance  des  Indiens  j)lacés  sous  le  régime  de  l'isolement. 
Le  produit  de  cette  rétribution  sera  versé  dans  la  caisse 
de  la  commission  de  santé  pour  être  partagé  par  portions 
égales,  après  le  prélèvement  des  frais  de  garde  et  de 
surveillance,  entre  les  médecins  visiteurs  et  le  vaccina- 
teur. 

Art.  20.  —  Une  commission  spéciale  composée  d'un 
membre  du  conseil  municipal,  président;  d'un  commissaire 
de  police  et  du  syndic  des  gens  de  travail,  sera  chargée 
d'examiner  et  d'interroger  les  nouveaux  engagés. 

Art.  21 .  — Cette  commission,  le  jour  même  de  la  sortie 
du  lazaret  ou  du  lieu  d'isolement,  interrogera  individuelle- 
ment les  engagés  et  s'assurera  que  les  contrats  ont  été 
régulièrement  passés. 

Dans  le  cas  d'irrégularité  constatée,  ou  s'il  y  avait 
soupçon  de  fraude,  la  commission  spéciale  en  ferait  son 
rapport  à  l'administration,  qui  aura  le  droit  de  renvoyer 
les  travailleurs  aux  frais  des  introducteurs. 

Art.  22.  —  Les  immigrants  qui,  soit  par  leurs  infirmi- 
tés, soit  par  leur  mauvaise  constitution,  seraient  reconnus 
par  la  commission  spéciale  impropres  aux  travaux  pour 
lesquels  ils  ont  été  engagés,  seront  rapatriés  aux  frais 
des  introducteurs. 

Les  frais  de  leur  séjour  dans  la  colonie  resteront  égale- 
ment à  la  charge  des  introducteurs. 

Art.  23.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  24  mai  1848 
concernant  le  règlement  des  salaires  des  gens  de  travail 
seront  applicables  aux  engagés  indiens. 

Art.  24.  —  Les  Indiens,  à  l'expiration  de  leur  engage- 
ment, auront  droit  à  leur  rapatriement  aux  frais  du  der- 
nier engagiste. 

L'administration  aura  toujours  la  faculté  de  rapatrier 
les  engagés   aux  frais   de   l'engagiste,   <lans  l'intérêt  de 
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l'ordre  public,  même  pendant  le  cours  de  leur  enga- 
gement. 

Art.  25.  —  Tout  capitaine  qui  sera  convaincu  de  n'avoir 
pas  donné  aux  immigrants,  pendant  la  traversée,  les 
rations  d'eau  et  de  vivres  fixées  par  l'article  1 1 ,  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  cinq  à  vingt  francs  par  tête  d'im- 
migrant, sans  préjudice  de  l'emprisonnement  de  simple 
police  et  des  dommages-intérêts  des  parties. 

Les  contraventions  aux  autres  obligations  imposées  aux 
capitaines  par  le  présent  arrêté  seront  punies  des  peines 
de  simple  police. 

Art.  26.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  anté- 
rieures en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  arrêté. 

Art.  27.  —  L'ordonnateur,  le  directeur  de  l'intérieur  et 
le  procureur  général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié, 
enregistré  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 


ARRÊTÉ 

pour   Vexécution  des  décrets  concernant  V immigration 
et  les  engagements  de  travail. 

Il8  septembre  1852.) 

Vu  les  décrets  du  Prince-Président  de  la  République  en 
date  du  13  février  et  du  27  mars  1852  concernant  les 
immigrations  et  les  engagements  de  travail  dans  les 
colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur; 

Le  conseil  privé  entendu  : 

Art.  1".  —  En  vertu  des  dispositions  du  §  3  de  l'article 
12  du  décret  du  13  février  1852,  la  forme  du  livret  sera 
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celle  du  modèle  annexé  à  l'arrêté  du  6  décembre  1849. 
Les  livrets  seront  remis  par  les  maires  après  enregistre- 
ment préalable  à  la  police.  Sont  provisoirement  mainte- 
nues les  dispositions  des  articles  5,  6,  8,  12  et  14  de 
l'arrêté  du  24  octol)re  1848  concernant  les  livrets.  Toutes 
les  autres  dispositions  dudit  arrêté  sont  abrogées. 

Sont  également  abrogés  : 

1**  L'arrêté  du  6  décembre  1849  concernant  les  engage- 
ments de  travail  des  nouveaux  afTrancbis  ; 

2°  Les  arrêtés  des  16  mai  1831  et  11  juin  1849  concer- 
nant l'introduction  des  Indiens,  à  l'exception  des  articles 
13,  14,  15,  16,  17,  18,  19,  23  et  24  de  l'arrêté  du  11  juin 
1849,  dont  les  dispositions  sont  applicables  à  tous  les  tra- 
vailleurs immigrants  des  pays  hors  de  l'Europe; 

3'^  L'arrêté  du  18  juin  1849  concernant  le  tonnage  des 
bâtiments  affectés  au  transport  des  immigrants; 

4"  L'arrêté  du  10  novembre  1843  relatif  à  l'immigration 
des  Chinois; 

5°  L'arrêté  du  17  février  1849  concernant  les  peines  à 
appliquer  pour  l'inexécution  des  conditions  des  engage- 
ments, l'embauchage  et  les  engagements  fictifs; 

L'arrêté  du  23  décembre  1848  portant  création  d'un 
atelier  de  discipline  est  maintenu  pour  l'exécution  des 
<irticles  22  et  23  du  décret  du  13  février  1852; 

L'arrêté  du  24  mai  1849  portant  institution  de  syndics 
spéciaux  est  provisoirement  maintenu  en  exécution  de 
l'article  36  du  décret  du  27  mars  1852. 

Est  également  maintenu  l'arrêté  (ki  7  juillet  1852  vsur  le 
nombre  proportionnel  de  femmes  à  comprendre  dans  les 
introductions  de  travailleurs  étrangers  et  sur  la  prime  à 
accorder  en  cas  d'excédent. 

Art.  2.  —  La  commission  instituée  par  l'article  20  de 
l'arrêté  du  11  juin  1849  est  remplacée  par  le  commissaire 
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spécial  (lésii^né  par  le  directeur  de  l'intérieur  en  exécution 
de  l'article  34  du  décret  du  27  mars  1852.  En  outre  des  attri- 
butions conférées  au  commissaire  spécial  par  le  décret  du 
27  mars  1852,  il  sera  chargé  de  tenir  la  matricule  géné- 
rale des  travailleurs  immigrants. 

Art.  3.  —  Les  femmes  arrivant  des  pays  hors  d'Eu- 
rope seront  soumises,  pendant  leur  séjour  au  lieu  d'isole- 
ment, à  la  visite  du  dispensaire.  En  cas  de  maladie 
vénérienne,  elles  seront  traitées  aux  frais  des  introduc- 
teurs. Jusqu'à  guérison  constatée  par  les  médecins  du 
dispensaire,  aucune  cession  ne  sera  autorisée. 

Art.  4.  —  En  exécution  de  l'article  23  du  décret  du 
13  février  1852,  le  taux  des  journées  de  travail  représen- 
tatives des  amendes  prononcées  en  vertu  dudit  décret, 
ainsi  que  des  condamnations  aux  frais  et  dépens,  est  fixé 
à  raison  de  1  franc  la  journée  pour  les  hommes  et  à 
0  fr.  75  pour  les  femmes.  Après  une  contrainte  non  suivie 
de  paiement  délivrée  par  le  receveur,  l'état  de  ces  jour- 
nées sera  dressé  par  le  maire,  approuvé  par  le  directeur 
de  l'intérieur  et  rendu  exécutoire  par  le  gouverneur. 
Extrait  des  états  sera  envoyé  au  chef  de  service  des 
domaines  pour  valoir  décharge  au  receveur. 

Ces  états  dûment  ordonnancés  seront  transmis  au 
maire  ou  à  la  direction  des  ponts  et  chaussées  sui- 
vant qu'il  s'agira  de  travaux  communaux  ou  du  Gouver- 
nement. 

Art.  5.  —  Dans  le  délai  de  quinze  jours,  si  les  jour- 
nées n'ont  pas  été  fournies  sur  simple  avertissement  de 
l'autorité  compétente,  ces  états  seront  retournés  au  direc- 
teur de  l'intérieur  pour  être  transmis  au  chef  de  la  police, 
qui  contraindra  les  condamnés  à  acquitter  leurs  journées 
de  travail  dans  les  ateliers  de  discipline.  Les  condamnés 
seront  valablement  déchargés  par  la  production  des  quit- 
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tances  du  maire,  du  génie  ou  de  la  police,  suivant  le  cas, 
et  visées  par  le  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  6.  —  Les  décrets  des  13  février  et  27  mars  1852 
relatifs  à  la  matière  sont  exécutoires  dans  la  colonie  à 
dater  de  ce  jour. 

Art.  1.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  enregistré, 
et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 


CIRCULAIRE 

aux  maires. 

Monsieur  le  Maire, 

Le  décret  du  13  février  et  celui  du  27  mars  1852  sur 
les  immigrations  et  les  engagements  de  travail,  pro- 
mulgués dans  la  colonie  par  les  arrêtés  du  28  avril  et  du 
28  juin  derniers,  n'ont  pas  encore  reçu  leur  exécution. 

En  l'état  on  procède  en  vertu  d'une  législation  fra[)pée 
dans  son  essence  par  le  seul  fait  de  la  promulgation  de 
ces  décrets. 

L'administration  locale  a  reconnu  la  nécessité  de  sortir 
de  cette  situation  anormale  et  d<'  rendre  dès  à  présent 
la  nouvelle  législation  ajjplicable.  Tel  est  l'objet  de  l'ar- 
rêté du  18  septembre  courant  dont  je  vous  remets  ci-joint 
copie.  Les  dispositions  des  anciens  arrêtés  locaux  sur  les 
immigrations  et  les  engagements  de  travail  deviennent, 
pour  la  plupart,  soit  incomj»atibles  avec  ra[4)lication  des 
nouveaux  décrets,  soit  superllues  par  suite  de  leur  pro- 
mulgation. 

Tous  ces  actes  sont  (•oMsé(pi<'mment  abrogés,  savoir  * 

1"  L'arrêté  du  24  octobre  1848  concernant  les  livrets,  à 
l'exception  des  articles  5,  G,  8,  12  et  14; 
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2°  L'arrêté  du  6  décembre  1849  sur  les  eng'ag'ements  de 
travail  des  nouveaux  affranchis  ; 

3°  Les  arrêtés  des  16  mai  1831,  10  novembre  1843, 
11  et  18  juin  1849,  relatifs  à  l'introduction  des  travailleurs 
indiens  et  chinois,  à  l'exception  des  articles  13,  14,  15, 
16,  n,  18,  19,  23  et  24  de  l'arrêté  du  11  juin  1849,  dont 
les  dispositions,  presque  toutes  relatives  à  l'isolement  et 
aux  diverses  précautions  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la 
santé  publique,  sont  désormais  applicables,  sans  acception 
de  provenance  ou  de  nationalité,  à  tous  les  travailleurs 
immigrants  des  pays  hors  d'Europe. 

Sont  maintenues  les  dispositions  des  arrêtés  locaux 
dont  la  suppression  formerait  des  lacunes  dans  la  nouvelle 
législation,  savoir  : 

1°  L'arrêté  du  23  décembre  1848  portant  création  d'un 
atelier  de  discipline  ; 

2**  L'arrêté  du  24  mai  1849  qui  institue  des  syndics 
spéciaux  ; 

3^  L'arrêté  du  7  juillet  1852  sur  le  nombre  propor- 
tionnel de  femmes  à  comprendre  dans  les  introductions 
de  travailleurs. 

Je  vais  passer  en  revue  les  principales  dispositions  dont 
vous  serez,  en  tout  ou  en  partie,  chargé  d'assurer  l'exé- 
cution. L'article  4  du  décret  du  13  février  1852  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  contrats  d'engagement  de  travail  pourront  être 
passés  devant  les  maires  ou  devant  les  greffiers  de  justice 
de  paix.  »  Les  termes  mêmes  de  cette  disposition  indi- 
quent que  l'intervention  du  maire  ou  du  greffier  n'est 
point  obligatoire,  mais  qu'elle  constitue  seulement  une 
faculté  offerte  aux  parties,  qui  restent  libres  de  con- 
tracter dans  les  formes  du  droit  commun. 

La  loi  ne  veut  pas   cependant  qu'aucun  engagement 
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j)assé  avec  ou  sans  le  concours  <lu  maire,  puisse  lui 
rester  inconnu. 

Aussi  toute  personne  ayant  conclu  avec  des  ouvriers  ou 
travailleurs  un  contrat  d'apprentissage  ou  de  louage^ 
d'association,  de  fermage  ou  de  colonage,  d'une  durée 
d'un  an  au  moins,  est  tenue,  aux  termes  de  l'article  43, 
«le  faire  à  la  mairie  de  la  commune,  dans  les  dix  jours, 
une  déclaration  indiquant  la  date  et  la  durée  de  la  con- 
vention, et  portant  état  nominatif  des  ouvriers  ou  tra- 
vailleurs attachés  à  rétal)lissenient,  à  rex[doitation  et  aux 
ouvrages  entrepris.  Lorsque  le  contrat  d'engagement  a 
été  passé  hors  de  la  colonie,  il  doit  être  déclaré  au  maire, 
dans  les  dix  jours  de  l'arrivée  de  l'immigrant  dans  la 
commune  par  le  propriétaire,  patron  ou  ch(»f  de  l'étahlis- 
sement  où  sera  placé  l'engagé. 

Dans  tous  les  cas,  soit  que  le  contrat  d'engagement  ait 
été  passé  avec  ou  sans  l'intervention  du  maire  ou  du 
greffier  de  la  justice  de  paix,  toute  mutation  dans  le 
personnel  des  ouvriers  ou  travailleurs,  tout  renouvel- 
lement, toute  résiliation  du  contrat,  donnera  lieu  à  une 
pareille  déclaration  dans  le  môme  délai  de  dix  jours. 

Vous  aurez  à  ouvrir  à  la  mairie  un  registre  où  seront 
transcrits  tous  les  contrats  d'engagements  passés,  soit 
devant  vous,  soit  devant  le  greffier  de  la  justice  de  paix, 
soit  à  l'extérieur,  soit  enfin  dans  les  formes  du  droit 
commun. 

Je  dois  vous  faire  remarquer  que  l'article  12  du  décret 
du  13  février  ne  rend  le  livret  obligatoire  (|ue  pour  ceux 
(lui  n'ont  pas  contracté  un  engagement  de  plus  d'une 
année.  S'ensuit-il  que  les  Indiens  et  autres  immigrants, 
ordinairement  engagés  pour  (iiKj  ans,  et  en  général  tous 
les  individus  pourvus  d'iui  (Migagcmcnt  (U»  [dus  d'uiir 
arinér,  doivent  à  l'avenir  cosscr  d'être  porteurs  d'un  titre 
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quelconque  mentionnant  avec  leurs  noms,  leurs  profes- 
sions, etc.,  les  conditions  de  leurs  contrats?  Ce  n'est  pas 
ainsi  que  Fadministration  locale  a  interprété  cette  dispo- 
sition. Il  est  nécessaire,  pour  ne  pas  se  méprendre  ici  sur 
la  pensée  du  législateur,  de  remonter  à  la  définition  du 
livret,  qui  n'est  pas  la  môme  à  la  Réunion  qu'en  France. 
Le  livret  se  confond,  dans  les  habitudes  du  pays,  avec  le 
contrat  d'engagement.  Or  ce  qu'on  entend  dans  la  métro- 
pole, ce  que  la  loi  elle-même  entend  par  livret,  est  tout  autre 
chose.  Le  livret  prescrit  par  l'article  12  du  décret  du 
13  février  1852,  et  dont  les  individus  engagés  pour  plus 
d'une  année  sont  seuls  dispensés,  est  simplement  une 
feuille  sur  laquelle  sont  inscrits  le  nom,  la  profession,  le 
domicile  du  travailleur  et,  en  outre,  les  conditions  de  son 
engagement,  s'il  est  engagé  pour  moins  d'une  année.  Cette 
feuille,  moyennant  l'obligation  du  visa  mensuel  ou  tri- 
mestriel, sert  à  faciliter  la  surveillance  de  l'autorité,  en 
même  temps  qu'elle  est,  pour  celui  qui  en  est  porteur, 
une  sorte  de  passeport,  une  garantie  contre  la  présomp- 
tion du  vagabondage. 

Ceci  posé,  l'article  12  du  décret  du  13  février  s'op- 
pose-t-il  à  ce  que  le  travailleur  engagé  pour  plus  d'une 
année  soit  astreint  à  être  constamment  porteur  d'une 
feuille  indiquant  son  nom,  son  âge,  sa  profession,  son 
domicile  et  les  conditions  de  son  engagement?  Non. 
Eh  bien!  cette  feuille,  de  quelque  nom  qu'on  la  désigne, 
ne  sera  autre  que  ce  qu'on  appelle  improprement  ici 
le  livret. 

Cette  seule  différence  existera  entre  l'individu  engagé 
pour  plus  ou  moins  d'une  année  et  celui  dépourvu  même 
de  tout  engagement,  que  la  feuille  dont  ils  sont  les  uns  et 
les  autres  porteurs  mentionnera,  pour  ceux  qui  sont 
engagés,  les  conditions  de  l'engagement,  et  se  bornera, 
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pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  à  Tindication  des  nom, 
prénoms,  %e,  profession,  domicile,  etc. 

Ce  qui  distingue  et  caractérise  la  position  de  l'individu 
soumis  au  livret,  ce  sont  les  droits  et  les  ol>li;^ations  qui 
en  résultent  et  dont  il  sera  question  tout  à  l'heure.  Aux 
termes  de  Tarticle  12,  §  3,  du  décret  du  13  février,  la 
forme  des  livrets  et  les  règles  à  suivre  pour  leur  déli- 
vrance seront  déterminées  dans  chaque  colonie  par  des 
arrêtés  du  gouverneur  en  conseil  privé.  En  exécution  de 
cette  disposition,  l'article  P'  de  l'arrêté  du  18  septembre 
porte  que  la  forme  du  livret  sera  celle  du  modèle  annexé 
à  l'arrêté  du  G  décembre  18i9. 

Cet  article  ajoute  que  les  livrets  seront  délivrés  par  les 
maires  après  enregistrement  préalable  à  la  police. 

Notez,  monsieur  le  Maire,  que  toutes  ces  dispositions 
relatives  à  la  forme  et  à  la  délivrance  des  livrets  s'appli- 
quent non  seulement  aux  livrets  proprement  dits,  tels 
qu'ils  viennent  d'être  définis,  mais  aussi  aux  extraits  des 
contrats,  qui  continueront  d'être  remis  à  tous  les  indi- 
vidus engagés,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'engagement. 

A  l'égard  des  travailleurs  immigrants,  vous  vous  bor- 
nerez à  transcrire  en  masse,  sur  le  registre  à  ce  destiné, 
les  conditions  des  contrats  d'engagement  dont  les  extraits 
continueront,  après  immatriculation,  d'être  délivrés  à 
chaque  engagé  par  le  commissaire  spécial  mentionné  en 
l'article  2  de  l'arrêté  du  18  septembre. 

Les  dispositions  des  artich's  ;j,  G,  8,  12  et  1  i  de  l'arrêté 
(hi  24  octobre  1848  qui  règlent  la  teneur  (hi  livret,  la 
confection  et  la  forme  des  contrats,  la  constatation  des 
paiements,  qui  prescrivent  l'exhibition  du  livret  à  tout 
agent  de;  la  force*  publi(jue  et  exemjdent  enlin  les  actes 
d'engagement  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment, sont  maintenues  et  continueront,  jusqu'à  nouvel 


448  LA  MAIN-D'ŒUVRE  AUX  COLONIES 

ordre,  d'être  exécutées  comme  par  le  passé.  En  ce  qui 
concerne  les  droits  et  obligations  résultant  du  livret,  dont 
le  principe  est  consacré  par  l'article  12  du  décret  du 
13  février,  vous  aurez  à  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
prescriptions  suivantes  : 

1*^  Tous  les  individus  désignés  par  l'article  12,  §  l*''"  du 
décret  du  13  février  1852  seront  tenus  de  se  pourvoir,  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  d'un  livret  à  la  mairie  de  la 
commune  où  ils  sont  domiciliés  ; 

2''  Il  sera  ouvert,  à  la  mairie  de  chaque  commune,  un 
contrôle  pour  l'inscription  des  individus  auxquels  le  livret 
aura  été  délivré  ; 

3^  Tout  individu  soumis  au  livret  devra  le  faire  viser  à 
la  mairie  dans  la  première  semaine  de  chaque  mois,  et 
déclarer  les  changements  qu'auraient  subis  sa  profession 
et  son  domicile  dans  les  limites  de  la  commune. 

Le  visa  ne  sera  obligatoire  que  tous  les  trois  mois  pour 
les  travailleurs  munis  d'un  engagement  de  six  mois  à 
un  an; 

4*'Tout  individu  astreint  au  livret  sera  tenu,  dans  le  cas 
où  il  transférerait  son  domicile  dans  une  autre  commune, 
d'en  faire,  dans  les  huit  jours  de  son  arrivée,  la  déclara- 
tion à  la  mairie  de  cette  commune,  afin  d'y  être  inscrit 
sur  le  contrôle  ci-dessus  mentionné,  à  charge  par  le  maire 
d'en  donner  avis  à  la  mairie  de  l'ancien  domicile  du  tra- 
vailleur pour  que  la  mention  en  soit  portée  sur  le  contrôle 
de  cette  dernière  ; 

5"  Dans  le  cas  de  modifications  apportées  aux  conditions 
des  engagements  de  six  mois  à  un  an,  ou  de  résiliation  des 
contrats,  les  parties  contractantes  devront  en  faire,  dans 
les  huit  jours,  la  déclaration  à  la  mairie; 

6®  Sera  considéré  comme  étant  sans  livret,  et  passible 
par  conséquent,  de  l'inculpation  de  vagabondage  tout  indi- 
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vidu  (le  la  catégorie  spécifiée  par  l'article  12  du  décret  du 
13  février,  qui  sera  trouvé  hors  de  la  commune  indiquée 
par  son  livret,  s'il  ne  justifie  qu'il  en  est  éloigné  depuis 
moins  de  huit  jours,  ou  qu'il  accompagne  celui  qui  l'em- 
ploie, ou  qu'il  est  envoyé  par  lui. 

Il  est  bien  entendu  que  les  infractions  qui  seraient  com- 
mises à  ces  diverses  prescriptions  ne  constitueraient  pas 
par  elles-mêmes,  en  l'état,  des  corps  de  délit  passibles 
de  pénalités  spéciales. 

L'autorité  aura  toujours  néanmoins  la  ressource  de 
frapper  d'une  présomption  de  vagabondage  tous  ceux  qui 
ne  satisferaient  pas  à  ces  obligations,  et  qui  se  verraient 
dès  lors  sous  l'application  dos  peines  prononcées  par  le 
code  pénal  colonial,  à  moins  de  justifier  qu'ils  ne  sont  pas 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  16  du  décret  du 
13  février. 

La  définition  que  cet  article  donne  au  délit  de  vagabon- 
dage est  la  disposition  fondamentale  sur  laquelle  repose 
toute  la  législation  nouvelle.  Avec  ce  nouveau  moyen 
d'appréciation,  les  lois  d'exception  en  vigueur  dans  la 
colonie  depuis  l'abolition  de  l'esclavage  deviennent  inu- 
tiles, et  les  prévisions  ordinaires  du  code  pénal  suffisent 
pour  assurer  l'ordre  et  le  travail.  L'article  16  du  décret  du 
13  février  exige,  en  effet,  pour  qu'on  ne  soit  pas  réputé 
vagabond,  qu'on  ait  des  moyens  de  subsistance,  ou  qu'on 
exerce  habituellement  un  métier  ou  une  profession,  ou 
(ju'on  justifie  d'un  travail  habituel  par  un  engagement 
d'une  année  au  moins  ou  par  le  livret.  Comme  vous  le 
voyez,  monsieur  le  Maire,  ces  conditions  sont  si  étroite- 
ment combinées,  qu'elles  ne  laissent  pas  au  vagabondage 
la  moindre  issue  par  laquelle  il  puisse  se  dérober  aux 
reclierches  de  la  police  et  à  l'application  des  peines  (jui 
lui  sont  infligées. 

29 
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L'arrêté  du  6  décembre  1849  étant  principalement  des- 
tiné à  régler  la  position  des  femmes  mariées  et  à  autoriser 
les  dispenses  d'engagement,  ces  tempéraments  pouvaient 
avoir  leur  utilité  en  présence  d'une  législation  exception- 
nelle qui  imposait  à  une  partie  de  la  population  l'obligation 
spéciale  de  contracter  des  engagements  de  travail.  Ils 
deviennent  sans  objet  et  tombent  d'eux-mêmes  devant  un 
régime  nouveau  qui,  uniforme  pour  tous,  proclame  une 
loi  à  laquelle  nul  peut  se  soustraire  —  la  loi  du  travail, 
—  et  soumet  la  généralité  des  citoyens  à  une  interdiction 
commune,  absolue,  sans  exception  possible  —  l'interdic- 
tion de  vivre  en  état  de  vagabondage. 

Cette  législation  nouvelle  ne  portera  tous  ses  fruits 
qu'à  la  condition  d'être  sainement  interprétée  et  sagement 
appliquée  par  les  dépositaires  de  l'autorité  dans  les  com- 
munes. Autant  vous  devrez  vous  montrer  sévère  exécuteur 
de  la  loi  envers  les  individus  qui  vous  paraîtront  dans  le 
cas  de  tomber  sous  l'application  de  l'article  16  du  décret 
du  13  février,  autant  a^ous  devrez  éviter  de  troubler, 
d'inquiéter  par  des  exigences  inutiles  ceux  qui,  à  votre 
connaissance,  se  livreraient  habituellement  au  travail  ou 
posséderaient  des  moyens  légitimes  de  subsistance.  Le 
tact  prudent,  le  discernement  que  vous  saurez  apporter 
dans  la  pratique  de  ce  régime  nouveau  en  rendront,  je 
l'espère,  l'application  féconde  en  heureux  résultats  pour 
votre  commune. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'insister  sur  l'utilité  du  con- 
trôle mentionné  plus  haut  et  destiné  à  recevoir,  à  la  mairie 
de  chaque  commune,  l'inscription  de  tous  les  individus 
porteurs  de  livrets.  Ce  contrôle,  que  vous  devrez  étendre 
non  seulement  aux  individus  de  la  catégorie  spécifiée  par 
l'article  12,  mais  encore  à  tous  les  travailleurs  qui  auront 
contracté  des  engagements,  est  nécessaire  à  la  mairie  pour 
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la  confection  des  rôles  et  le  recouvrement  de  la  cote  per- 
sonnelle, de  même  qu'il  est  indispensable  à  la  police  pour 
faciliter  sa  surveillance,  de  même  enfin  que  l'immatricu- 
lation g-énérale  de  tous  les  travailleurs  immigrants,  dont 
le  commissaire  spécial  est  chargé,  a  pour  but  de  fournir  à 
l'administration  un  élément  de  statistique  sans  lequel  il 
lui  serait  impossible  de  se  tenir  au  courant  des  mouve- 
ments de  l'immigration  et  d'établir  les  documents  pério- 
diques demandés  par  le  département  de  la  marine. 

Ce  commissaire  spécial,  résidant  à  Saint-Denis,  et  qui 
remplace  la  commission  instituée  par  l'article  20  de  l'arrêté 
du  11  juin  1849,  sera  en  outre  chargé  de  contrôler  l'intro- 
duction des  immigrants  et  la  conclusion  de  leurs  premiers 
contrats  d'engagement.  A  l'arrivée  des  navires  porteurs 
d'immigrants,  il  se  rendra  à  bord,  vérifiera  le  nombre  et 
l'identité  des  passagers,  constatera  les  décès  qui  auront  eu 
lieu  pendant  le  voyage,  et  en  enverra  les  actes  au  port 
1  rembarquement,  de  môme  qu'il  fera  transcrire  sur  les 
registres  de  l'état  civil  les  actes  des  naissances  survenues 
pendant  la  traversée.  Il  recevra  les  déclarations  et,  s'il  y  a 
lieu,  les  plaintes  des  immigrants,  s'assurera  si  toutes  les 
prescriptions  relatives  au  transport  des  travailleurs  ont 
été  exécutées,  et,  en  cas  de  contravention,  dressera  procès- 
verbal  qui  sera  remis  au  procureur  de  la  République. 

J'a[)pelle  toute  votre  attention  sur  les  dispositions  des 
articles  8  et  15  du  décret  du  13  février  1852  relatives  aux 
embauchages  et  aux  engagements  fictifs,  soit  que  les  con- 
trats d'engagement  de  travail  soient  passés  devant  vous, 
soit  (|u'ils  fassent  seulement  l'objet  d'une  déclaration  à  la 
mairie;  aux  termes  de  l'article  13,  vous  devrez  mettre  le 
phis  grand  soin  à  vous  assurer,  dans  tous  les  cas,  que 
l'engagement  soit  sérieux  et  en  rapport  avec  la  jiosition 
rrspcM'fivc  (les  pai'ties  contractantes. 
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J'arrive  maintenant  aux  dispositions  pénales  destinées 
à  assurer  l'exécution  des  diverses  prescriptions  du  décret 
du  13  février. 

Ce  décret  prononce,  dans  beaucoup  de  cas,  des  condam- 
nations pécuniaires,  mode  de  répression  presque  toujours 
illusoire  à  l'ég-ard  des  travailleurs  si  l'article  23  n'autori- 
sait, à  défaut  de  paiement  après  les  premières  poursuites, 
la  conversion  des  amendes  et  des  condamnations  aux  frais 
et  dépens  en  journées  de  travail  pour  le  compte  de  la 
colonie  ou  des  communes,  suivant  la  nature  de  l'amende 
et  d'après  le  taux  et  les  conditions  réglés  par  arrêté  du 
gouvernement  en  conseil  privé. 

L'article  4  de  l'arrêté  du  18  septembre  est  resté  dans  les 
limites  de  la  réalité  en  fixant  le  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail à  1  franc  pour  les  bommes  et  à  75  centimes  pour  les 
femmes.  Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  moment 
précis  où  l'amende  devient  convertible  en  journées  de  tra- 
vail, cet  article  dispose  que  la  conversion  sera  de  droit 
après  une  contrainte  non  suivie  de  paiement. 

L'article  23  du  décret  du  13  février  dispose  que,  faute 
de  fournir  les  journées  dues,  sur  les  travaux  du  Gouver- 
nement ou  des  communes,  les  condamnés  y  seront  con- 
traints dans  les  ateliers  de  discipline.  Il  y  avait  lieu,  dès 
lors,  de  maintenir  l'arrêté  du  23  décembre  1848  portant 
organisation  de  l'atelier  de  discipline,  tant  pour  l'exécu- 
tion de  cet  article  que  pour  celle  de  l'article  22  qui  dispose 
que  les  individus  condamnés  à  l'emprisonnement  seront 
employés,  dans  les  geôles  ou  les  ateliers  de  discipline,  à 
des  travaux  dont  le  régime  et  les  conditions  seront  réglés 
par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé. 

Les  formes  à  suivre  pour  la  conversion  des  amendes  et 
autres  peines  pécuniaires  en  journées  de  travail,  et  pour 
contraindre  ceux  qui  y  sont  condamnés  à  fournir  au  besoin 
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leurs  journées  dans  les  ateliers  de  discipline,  sont  déter- 
minées par  les  §§  2,  3,  4  et  5  de  l'article  4  de  l'arrêté  du 
18  septembre.  Je  vous  prie  de  vous  conformer  exactement 
à  ces  dispositions  que  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  repro- 
duire ici  dans  tous  leurs  développements. 

Je  crois  vous  avoir  suffisamment  indiqué  les  soins  par- 
ticuliers que  vous  devez  apporter  dans  l'exécution  des 
diverses  mesures  réglementaires  dont  l'application  est 
<'onfîée  à  votre  sag-esse  et  à  votre  discernement. 

Il  me  reste  à  vous  initier  à  la  pensée  du  Gouvernement 
local  sur  diverses  questions  d'interprétation  qu'a  soulevées 
l'application  des  décrets  du  13  février  et  du  27  mars  1852 
et  qui  peuvent  de  près  ou  de  loin  se  rattacher  à  l'exercice 
de  votre  magistrature. 

L'article  1®',  §  1,  du  décret  du  13  février  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  émigrants,  cultivateurs  ou  ouvriers,  qui  seront 
engagés  pour  les  colonies,  pourront  y  être  conduits,  soit 
aux  frais,  soit  avec  l'assistance  du  trésor  public  ou  des 
fonds  du  service  local.  » 

Cet  article  exclut-il  l'introduction  des  travailleurs  par 
les  particuliers?  ou  plutôt  l'intervention  du  Gouvernement 
n'a-t-elle  d'autre  but  (jue  d'ajouter  des  ressources  nou- 
velles à  celles  dont  dispose  l'industrie  privée? 

L'administration  supérieure  s'est  arrêtée  à  cette  der- 
nière interprétation  confirmée  d'ailleurs  par  les  termes  de 
l'article  7  du  décret  du 27  mars  1852,  qui  admet  formelle- 
ment la  possibilité  de  rémigration  sans  subvention  aucune 
sur  les  fonds  de  l'Etat  ou  de  la  colonie. 

Aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du  13  février,  com- 
biné av<'c  l'article  37  du  décret  du  27  mars,  le  rapatrie- 
ment estdii,  à  lacharge  du  trésor  colonial,  aux  travaiUeurs 
introduits  aux  frais  ou  avec  l'assistance  du  Gouvernement 
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après  cinq  ans  de  séjour  dans  la  colonie,  sans  préjudice 
du  droit  que  les  immigrants  se  seront  réservé  par  leurs 
contrats  d'engag-ement  d'être  rapatriés,  dans  un  délai  plus 
bref,  aux  frais  des  colons  au  service  desquels  ils  se  seront 
engagés. 

La  question  du  rapatriement,  quant  aux  travailleurs 
introduits  par  les  particuliers,  sans  le  concours  du  Gou- 
vernement, ne  trouve  de  solution  explicite  ni  dans  le 
décret  du  13  février,  ni  dans  celui  du  27  mars.  Dans  l'opi- 
nion du  Gouvernement,  le  rapatriement  en  ce  cas  reste  à 
la  charge  de  l'engagiste,  sans  préjudice  des  stipulations 
insérées  dans  les  contrats  d'engagement. 

L'article  2  du  décret  du  13  février  laisse  à  l'immigrant, 
pendant  l'année  qui  suit  l'expiration  de  son  engagement, 
la  faculté  d'opter  entre  son  rapatriement  aux  frais  de  la 
caisse  coloniale  et  une  prime  d'une  somme  équivalente 
aux  frais  de  son  passage  de  retour. 

«  Cette  prime  ne  sera  allouée  qu'après  justification  d'un 
réengagement  ou  de  l'exercice  d'une  industrie  dans  la 
colonie.  » 

Yous  tiendrez  strictement  la  main  à  ce  que  la  première 
de  ces  deux  conditions  soit  toujours  observée  et  à  ce  qu'un 
immigrant  ne  puisse,  à  l'expiration  de  son  engagement, 
rester  dans  la  colonie  sans  justifier  d'un  réengagement. 
Quant  à  l'exercice  d'une  industrie,  loin  de  l'admettre 
comme  pouvant  ouvrir  à  l'immigrant  la  faculté  de  résider 
dans  le  pays,  vous  continuerez  au  contraire,  conformément 
à  mes  précédentes  instructions,  de  refuser  des  patentes 
aux  individus  de  cette  catégorie  qui  voudraient  se  livrer  au 
petit  commerce.  L'administration  locale  appellera  sérieu- 
sement l'attention  du  Gouvernement  métropolitain  sur  la 
nécessité  de  modifier  cette  disposition  qui  jusqu'à  nouvel 
ordre  ne  devra  pas  recevoir  d'exécution.  Je  n'ai  guère  à 
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VOUS  entretenir  des  prescriptions  du  décret  du  27  mars  1852, 
qui  concerne  exclusivement  les  immigrations  et  dont 
l'exécution  ne  comporte  dès  lors,  de  votre  part,  aucune 
intervention.  Ce  décret  renferme  pourtant  une  disposition 
dont  je  dois  vous  entretenir  spécialement.  Il  confie  au 
gouverneur  (art.  36)  le  soin  de  pourvoir  à  toutes  les 
mesures  de  protection  que  pourra  réclamer  la  situa;tion 
des  immigrants,  notamment  à  l'organisation  d'un  syndicat 
destiné  à  leur  servir  d'intermédiaire  auprès  de  l'adminis- 
tration et  à  sauvegarder  leurs  intérêts  dans  leurs  rapports 
avec  leurs  engagistes.  A  cet  effet,  l'article  1*"  de  l'arrêté 
du  18  septembre  maintient  provisoirement  le  syndicat  in- 
stitué par  l'arrêté  du  24  mai  1849.  L'administration  ne  se 
dissimule  pas  cependant  que  le  syndicat  actuel  est  loin  de 
remplir  complètement  le  but  de  son  institution.  L'insuffi- 
sance, le  caractère  même  de  la  rétribution  qui  consiste,  au 
profit  (lu  syndic,  dans  le  prélèvement  de  5  0/0  sur  le  mon- 
tant des  salaires  réglés  à  l'aide  de  son  intervention,  n'est 
pas  un  des  moindres  vices  de  ce  système.  Les  syndics  ne 
peuvent  pas,  d'ailleurs,  se  transporter  sur  les  habitations, 
pénétrer  au  sein  des  ateliers,  exercer,  en  un  mot,  une 
protection  sérieuse. 

L'administration  ne  conserve  donc  provisoirement  cette 
institution  qu'à  défaut  d'un  protectorat  plus  eflicace  dont 
l'organisation  sera  l'objet  d'une  étude  ultérieure. 

En  l'état,  le  gouvernement  ne  saurait  remplir  convena- 
blement la  mission  de  baute  ju-otection  (|ui  lui  est  confiée 
à  l'égard  des  travailleurs  immigrants,  qu'en  appelant  à  son 
aide  votre  sage  intervention. 

La  nature  de  vos  fonctions,  le  caractère  mêmi»  de  votn* 
magistrature  ne  permet  pas  sans  doute  d'interposer  offi- 
ciellement votre  autorité  entre  le  patron  et  le  travailleur, 
et  l'administratioFi  ne  |HMit,  en  relie  circonstanci»,  réclamer 
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de  VOUS  qu'une  assistance  purement  officieuse.  Votre  posi- 
tion élevée,  l'ascendant  que  vous  exercez  sur  vos  adminis- 
trés, la  confiance  que  vous  inspirez  au  Gouvernement, 
donneraient  à  vos  conseils  une  autorité  morale,  une  force 
toute  de  persuasion  qui  vous  permettrait  d'intervenir  avec 
succès  auprès  des  chefs  d'établissements  qui,  à  votre  con- 
naissance, ne  traiteraient  pas  convenablement  leurs  en- 
gagés. C'est  dans  ce  sens,  monsieur  le  Maire,  que  je  me 
crois  en  droit  de  faire  un  appel  à  votre  sollicitude  en 
faveur  des  travailleurs,  que  la  loi  placerait  vainement 
sous  l'égide  du  Gouvernement,  si  l'autorité  supérieure 
n'était  secondée  dans  cette  œuvre  de  protection  par  votre 
haute  influence  et  votre  bienveillant  concours.  Yous 
reconnaîtrez  d'ailleurs  à  quel  point  la  colonie  est  inté- 
ressée à  ce  qu'il  ne  s'élève  pas  de  la  part  des  travailleurs 
des  plaintes  qui,  en  se  propageant,  pourraient  avoir  pour 
effet  de  priver  l'agriculture  des  bras  dont  elle  a  si  pressant 
besoin. 

L'administration  ne  s'est  pas  dissimulé  que  son  devoir 
ne  se  borne  pas  à  mettre  en  vigueur  une  législation  qui 
resterait  en  partie  lettre  morte  }>our  la  colonie,  si  l'on 
n'avisait  aux  moyens  de  la  rendre  efficace  et  de  la  faire 
tourner  au  profit  réel  de  l'agriculture. 

Le  recrutement  des  travailleurs  rencontre  depuis 
quelque  temps  de  sérieux  obstacles  dans  l'Inde,  qui  est 
notre  principal  foyer  d'émigration.  L'acte  du  gouverne- 
ment de  la  compagnie  qui  défend,  sous  les  peines  les  plus 
sévères,  les  enrôlements  sur  le  territoire  anglais,  a  paralysé 
en  quelque  sorte  l'immigration  qui  ne  fournit  plus  qu'un 
contingent  insuffisant  et  à  des  conditions  exorbitantes 
pour  l'habitant. 

Pour  remédier  à  ce  double  inconvénient,  à  défaut  de 
l'intervention  diplomatique  du  Gouvernement   métropo- 
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litain,  qui  a  été  réclamée  par  Tadministration  locale, 
M.  le  gouverneur  a  résolu,  sur  ma  proposition,  d'envoyer 
auprès  du  gouverneur  général  de  l'Inde  un  agent  chargé 
de  traiter  des  conditions  de  recrutement  des  travailleurs 
sur  le  territoire  anglais.  En  attendant  le  résultat  de  cette 
négociation,  l'administration  affrétera  un  ou  plusieurs 
navires  de  commerce  pour  aller  prendre  des  travailleurs 
à  Pondichéry  et  les  céder  à  prix  coûtant  aux  habitants. 

Je  ne  me  fais  pas  illusion  sur  les  chances  et  les  difficultés 
de  cette  double  opération.  11  est  douteux  que  le  Gouver- 
nement de  la  compagnie  des  Indes  consente  facilement 
à  nous  laisser  recruter  directement  nos  travailleurs  à 
Calcutta  et  à  Madras;  d'un  autre  côté,  l'exiguïté  du  terri- 
ttjjire  français,  la  nécessité,  peut-être,  de  s'adresser  aux 
maisons  de  commerce  de  Pondichéry  qui  prélèvent  un 
tribut  exorbitant  sur  les  opérations  de  recrutement,  ne 
permettront  probablement  à  l'administration  d'introduire 
des  travailleurs  dans  la  colonie  qu'à  un  prix  encore  assez 
élevé,  quoique  inférieur,  dans  tous  les  cas,  à  ceux  que 
l'habitant  est  obligé  de  payer  à  la  spéculation.  Au  moins 
le  Gouvernement  local  n'aura  reculé  devant  aucun  sacrifice 
possible  pour  venir  en  aide  à  l'agriculture,  dont  la  posi- 
lioïi  précaire  réclame  impérieusement  son  assistance. 

AUKÉTÉ 

qui  autorise  provisoirement  la  société  anonyme  formée  à 
Saint-Denis  sous  la  dénomination  de  Compagnie  d'immigration 
d'Indiens,  et  lui  accorde  un  privilège  exclusif  pour  l'introduc- 
tion des  travailleurs  indiens  dans  la  colonie. 

(18  janvier  1853.) 

Vu  les  articles  29  et  :]7,  40  et  45  du  code  de  commerce; 
Vu  Tarticle  :K),  §  4,  (h'  l'ordouFiance  du  21  aoiU  1825; 
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Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur  ; 

Le  conseil  privé  entendu  : 

Art.  l*^^  —  La  société  anonyme  formée  à  Saint-Denis 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  d'immigration  d'In- 
diens est  provisoirement  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  du  12  janvier  1853  rapporté 
par  M.  Dubois  et  son  collègue,  notaires  à  Saint-Denis, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Un  privilège  de  cinq  années  à  compter  de  ce 
jour  est  accordé  à  l'exclusion  de  tous  autres  pour  l'intro- 
duction des  travailleurs  indiens  dans  la  colonie  aux 
conditions  suivantes. 

Art.  3.  —  Le  comité  directeur  devra  veiller  à  ce  que  la 
petite  culture  ait  part  à  la  répartition  des  travailleurs 
indiens. 

Art.  4.  —  Les  propriétaires  qui  auront  ol)tenu  des  tra- 
vailleurs de  la  société  d'immigration  ne  pourront  les 
céder  qu'avec  l'autorisation  du  comité  directeur. 

Art.  5.  —  La  présente  autorisation  pourra  être  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  d'inexécution  des  statuts 
approuvés. 

Art.  6.  —  Le  privilège  accordé  à  la  société  pourra 
cesser  d'avoir  son  effet  du  moment  oii  les  ports  de  l'Inde 
anglaise  seraient  ouverts  à  l'immigration  des  travailleurs 
indiens  dans  la  colonie. 

Art.  7.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  d'exercer  une 
haute  surveillance  sur  toutes  les  opérations  de  la  société 
tant  dans  l'Inde  que  dans  la  colonie. 

Art.  8.  —  Il  y  aura  près  de  la  société,  et  pendant  toute 
sa  durée,  un  commissaire  du  Gouvernement  qui  sera 
nommé  directement  par  nous,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur de  l'intérieur. 
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Son  traitement,  fixé  à  1800  francs  par  an,  sera  supporté 
par  la  société. 

Art.  9.  —  Le  commissaire  du  Gouvernement  exer- 
cera un  droit  de  contrôle  sur  tous  les  actes  de  la  société, 
soit  qu'ils  émanent  du  comité  directeur  ou  de  l'agent 
g-énéral. 

Il  leur  adressera  toutes  les  observations  et  représen- 
tations qu'il  jugera  nécessaires  et  les  transmettra  au  direc- 
teur de  l'intérieur,  en  l'informant  du  résultat  de  ses 
démarches. 

Art.  10.  —  Le  commissaire  du  Gouvernement  assistera 
à  toutes  les  réunions,  soit  de  l'assemblée  générale,  soit  du 
comité  directeur,  et  y  fera  toutes  les  observations  qu'il 
croira  utiles. 

Il  aura  le  droit  de  requérir  l'agent  général  toutes  les 
fois  qu'il  en  reconnaîtra  le  besoin,  de  lui  donner  commu- 
nication de  la  situation  des  livres  et  de  la  caisse,  des 
affrètements,  de  la  correspondance  de  l'agent  d'immigra- 
tion dans  l'Inde,  des  états  de  répartition  des  travailleurs, 
et  en  général  de  toutes  les  opérations  de  la  société  ;  il  en 
rendra  compte  au  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  11.  —  Il  se  fera  remettre  tous  les  mois,  par  l'agent 
général,  le  compte  rendu  de  son  administration  mensuelle 
en  double  expédition,  dont  l'une  sera  transmise  au  direc- 
teur de  l'intérieur. 

Un  compte  général  d'administration  faisant  connaître  la 
situation  de  la  société  sera  dressé  tous  les  ans  en  double 
expédition  et  remis  par  l'agent  général  au  commissaire 
du  Gouvernement.  L'un  d'eux  sera  imprimé  dans  le 
Journal  officiel  et  l'autre  envoyé  au  directeur  de  l'intérieur 
pour  être  soumis  au  gouverneur. 

Art.  12.  —  Le  commissaire  du  Gouvernement  recevra 
toutes  les  réclamations  des  parties  intéressées  contre  les 
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actes  du   comité   directeur   ou  de  l'agent  général;  il  les 
adressera  à  l'administration  supérieure. 

Art.  13.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  enregistré 
partout  oii  besoin  sera,  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

ARRÊTÉ 

concernant  V immigration. 
(18  mars  1859.) 

Vu  l'article  9  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  les  dépêches  du  8  novembre  1858,  n"  192,  et  6  jan- 
vier 1859; 

Le  conseil  privé  entendu  : 

Art.  V\  —  A  partir  du  15  mars,  date  de  la  réception  de 
la  dépêche  du  6  janvier  précitée,  tout  recrutement  d'émi- 
grants  est  interdit  sur  toute  la  côte  orientale  d'Afrique,  à 
Madagascar  et  aux  Comores. 

Art.  2.  —  Toute  introduction  d'émigrants  provenant  de 
Sainte-Marie  de  Madagascar,  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bé, 
est  interdite  à  la  Réunion. 

Art.  3.  —  Les  navires  dûment  autorisés  en  cours  d'opé- 
rations pourront  continuer  leur  voyage.  Les  émigrants 
qu'ils  transporteront  seront  admis  à  la  Réunion. 

Art.  4.  —  Tous  les  émigrants  arrivant  dans  la  colonie 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  arrêté,  seront 
remis  à  l'administration  après  la  sortie  de  l'isolement  ;  les 
contrats  d'engagement  seront  divisés  en  trois  catégories 
et  payés  au  prix  de  600  francs  pour  les  hommes  valides, 
450  francs  pour  les  femmes  et  les  non-adultes,  et  200  pour 
ceux  classés  en  dehors  de  ces  deux  premières  catégories. 
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Art.  5.  —  Les  engagés  seront  cédés  aux  habitants  aux 
prix  fixés  ci-dessus,  augmentés  des  frais  postérieurs  à  la 
sortie  de  l'isolement. 

Art.  6.  —  Les  habitants  qui  désireront  avoir  des  tra- 
vailleurs devront  adresser  leurs  demandes  à  l'administra- 
tion de  l'intérieur.  Ces  demandes  ne  pourront  pas  excéder 
le  5  p.  100  du  nombre  des  travailleurs  qui  sont  engagés 
chez  eux. 

Art.  7.  —  Les  demandes  d'engagés  ne  seront  reçues 
qu'à  dater  du  1"  avril  jusqu'au  15  du  même  mois.  Ces 
demandes  devront  être  accompagnées  d'un  certificat  éma- 
nant du  percepteur  des  contributions  et  constatant  le 
nombre  d'engagés  employés  par  le  demandeur. 

Art.  8.  —  Les  demandes  régulièrement  admises  après 
le  15  avril  seront  satisfaites  suivant  l'ordre  établi  par  la 
voie  du  sort,  au  fur  et  à  mesure  de  l'arrivée  des  navires 
importateurs  d'immigrants,  et  la  liste  en  sera  publique- 
ment affichée  à  la  direction  de  l'intérieur. 

Art.  9.  —  Le  propriétaire  qui  aura  laissé  s'écouler 
huit  jours  à  parti j*  de  l'avis  qui  lui  aura  été  donné  sans 
prendre  livraison  de  son  lot,  perdra  son  rang  d'inscription 
et  sera  rejeté  à  la  fin  de  la  liste. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  immigrants 
introduits  excéderait  le  chiffre  probable  de  3500,  il  sera 
fait  un  supi)lément  de  répartition  proportionnel  entre  les 
demandeurs  primitifs. 

Art.  11.  —  Si  l'administration  avait  à  disposer  d'un 
|)lus  grand  nombre  de  contrats  qu'on  ne  suppose,  c'est- 
à-dire  de  plus  de  3500,  il  pourra  être  accordé  aux  deman- 
(b'urs  une  augmentation  d'un,  deux  ou  trois,  pour  cent, 
suivant  le  nombre  des  travailleurs  qui  seront  introduits. 

Art.  12.  —  Le  crédit  voté  par  le  conseil  général  sera 
employé  à  augmenter  l'atelier  colonial.  Ij'adminislration 
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divisera  dans  ce  but  son  recrutement  en  trois  parties  qui 
seront  prélevées  par  droit  de  priorité  sur  chaque  mille  de 
travailleurs  arrivants. 

Art.  13.  —  Les  1200  coolies  attendus  de  l'Inde  seront 
compris  dans  cette  mesure  générale  et  répartis  au  prix 
de  203  francs,  augmenté  des  frais  suivant  le  cahier  des 
charges. 

Art.  14.  —  Ces  coolies  seront  répartis  au  fur  et  ta 
mesure  de  leur  arrivée  sur  le  même  pied  que  les  immi- 
grants africains. 

Art.  15.  —  Les  propriétaires  dont  le  nombre  d'engagés 
est  inférieur  à  20,  auront  le  droit  de  se  faire  inscrire  pour 
un  engagé  des  deux  premières  catégories. 

Art.  16.  —  Une  commission  composée  de  10  membres 
choisis  parmi  les  habitants  notables,  pris  autant  que  pos- 
sible dans  chaque  commune,  et  présidée  par  le  directeur 
de  l'intérieur,  sera  chargée  de  l'examen  des  demandes,  de 
s'assurer  de  leur  exactitude,  de  la  confection  des  listes, 
de  la  répartition  des  travailleurs  aux  propriétaires  dési- 
gnés dans  l'article  précédent. 

Art.  17.  —  Toute  réclamation  relative  à  la  fixation  du 
nombre  d'engagés  accordés,  devra  être  formulée  par  écrit 
et  adressée  au  directeur  de  l'intérieur,  pour  qu'il  en  soit 
décidé  en  commission. 

Art.  18.  —  Un  délai  de  quarante  jours,  à  partir  de  la 
sortie  du  lieu  d'isolement,  est  accordé  à  l'administration 
pour  se  libérer  du  prix  des  contrats  d'engagement.  Quant 
au  propriétaire,  il  devra  acquitter  au  comptant  et  au 
moment  de  la  livraison  qui  lui  sera  faite,  le  prix  de  cession 
desdits  contrats,  soit  entre  les  mains  de  l'administration, 
soit  entre  les  mains  de  l'introducteur. 

Art.  19.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  à  la  cour 
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impériale,  publié  dans  le  Moniteur,  inséré  ^n  Bulletin  offi- 
ciel (le  la  colonie,  et  déposé  au  contrôle  colonial. 

ARRÊTÉ 

qui  rapporte,  à  Vexception  des  trois  premiers  articles, 
celui  du  1  8  mars  1 859  concernant  Vimmigration. 

(15  avril  1859.) 

Nous,  Gouverneur  de  l'île  de  la  Réunion, 

Vu  l'article  9  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Yu  les  dépêches  ministérielles  des  8  novembre  1858  et 
6  janvier  1859; 

Vu  le  règlement  du  27  novembre  1858  concernant  le 
recrutement  des  travailleurs  africains  et  malgaches  ; 

Vu  l'arrêté  du  18  mars  1859; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  en  date  du 
15  avril  1859; 

Considérant  que  les  prévisions  qui  ont  motivé  la  fixation 
du  prix  de  cession  des  contrats  d'engagement  des  travail- 
leurs immigrants,  la  limitation  du  nombre  des  travailleurs 
à  céder  à  chaque  demandeur  et  l'intervention  du  Trésor 
local,  insérées  dans  l'arrêté  du  18  mars  dernier,  ne  se 
sont  pas  réalisées  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur; 

Le  conseil  privé  entendu  : 

Art.  1".  —  L'arrêté  du  18  mars  dernier  est  rapporté,  à 
l'exception  des  trois  premiers  articles. 

Art.  2.  —  Les  demandes  de  répartition  adressées  à 
l'administration  en  exécution  de  cet  arrêté,  sont  non 
avenues. 

Aut.  3.  —  Les  engagements  de  tuus  les  immigrants 
introduits  dans  la  colonie  à  partir  de  la  promulgation  de 
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l'arrêté  du  18  mars  dernier,  ne  pourront  être  cédés  par  les 
introducteurs  qu'avec  l'intervention  de  l'administration. 

Art.  4. —  Aucune  cession  ne  pourra  être  effectuée  sans 
qu'au  préalable  le  cessionnaire  ait  déclaré  par  écrit  à  la 
direction  de  l'intérieur  le  prix  auquel  elle  aura  été  fixée. 

Art.  5.  —  Les  déclarations  ci-dessus  seront  renvoyées 
à  la  commission  instituée  conformément  à  l'article  9  du 
règlement  du  27  novembre  1858. 

Art.  6.  —  Cette  commission  sera  chargée  de  donner 
son  avis  sur  le  prix  des  cessions;  en  cas  d'exagération, 
elle  en  proposera  la  réduction  à  un  taux  suffisamment 
rémunérateur. 

Art.  7.  —  Aucune  cession  ne  deviendra  valable  et  défi- 
nitive qu'avec  l'approbation  de  l'administration. 

Art.  8.  —  En  aucun  cas,  conformément  à  l'article  5  du 
décret  du  13  février  1852,  les  contrats  d'engagement  ne 
pourront,  dans  le  délai  de  six  mois,  être  transférés  à  un 
tiers  par  le  cessionnaire  primitif,  sans  l'approbation  de 
l'administration. 

Art.  9.  —  Les  coolies  attendus  de  l'Inde,  dont  l'intro- 
duction a  fait  l'objet  d'une  adjudication,  seront  répartis  par 
les  soins  de  l'adjudicataire  et  sous  le  contrôle  de  l'admi- 
nistration, conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges. 

Art.  10.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent arrêté  sont  abrogées.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  et 
inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 
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ARRETE 

qui  règle  les  dispositions  générales  concernant  le  mode  et  les 
conditions  de  Vintroduction  des  travailleurs  de  toute  origine^ 
mnsi  que  les  dispositions  particulières  à  l'immigration  indienne. 

(31  janvier  1800.) 

Vu  Tarticle  9  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  qui 
règle  la  constitution  des  colonies  ; 

Vu  les  décrets  du  13  février  et  du  27  mars  1852  sur 
l'immigration  des  travailleurs  libres  dans  les  colonies; 

Vu  les  dépêches  ministérielles  des  22  janvier,  8  et  20 
juin,  24  juillet  et  8  novembre  1858,  n«^  24,  274,  313,  38, 
H  192;  17  mars,  18  avril,  2  août,  18  septembre,  18  et 
24  octobre  et  17  décembre  1859,  n"^  25,  41,  98,  132,  137 
et  187; 

Considérant  qu'il  importe  de  régler  par  des  disposi- 
tions générales  le  mode  et  les  conditions  de  l'introduc- 
tion des  travailleurs  de  toute  origine,  dans  le  sens  des 
instructions  ministérielles  ci-dessus  rappelées,  et  qu'il  est 
urgent  particulièrement  d'assurer  le  transport  des  contin- 
gents que  l'immigration  indienne  est  appelée  à  fournir  à 
la  Réunion  pour  l'année  18G0; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur; 

Le  conseil  privé  entendu  : 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Alu.  [".  —  Il  s<r;i  ouvert  à  la  dinution  de  l'intérieur 
une  liste  nominale  de  tous  les  propriétaires  qui  deman<le- 


ront  des  travailleurs  immigrants. 
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Les  demandes  seront  divisées  en  trois  catégories  : 

La  première  comprendra  les  propriétaires  d'établisse- 
ments sucriers;  la  seconde,  les  habitants  planteurs  et  les 
chefs  d'établissements  industriels  ;  les  demandes  d'engagés 
pour  la  domesticité  formeront  la  troisième  catégorie. 

Le  nombre  maximum  d'engagés  qui  pourra  être  attri- 
bué à  chaque  propriétaire  est  fixé  à  vingt  pour  la  pre- 
mière catégorie,  à  dix  pour  la  seconde  et  à  un  pour  la 
troisième. 

Chaque  convoi  que  l'administration  aura  à  répartir 
sera  distribué  entre  les  trois  catégories  dans  la  propor- 
tion de  sept  dixièmes  pour  la  première,  de  deux  dixièmes 
pour  la  seconde  et  d'un  dixième  pour  la  dernière. 

Art.  2.  —  Les  demandes  seront  reçues  jusqu'au 
31  mars  1860. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  elles  seront  renvoyées  à  une 
commission  qui  en  vérifiera  l'exactitude  et  qui  arrêtera 
définitivement  la  liste  générale  de  répartition. 

Un  tirage  au  sort,  effectué  par  les  soins  de  cette  com- 
mission, déterminera  l'ordre  de  priorité  entre  les  deman- 
des pour  chacune  des  catégories  ci-dessus  spécifiées. 

La  liste  des  demandes,  ainsi  classées  par  ordre  de  prio- 
rité, sera  publiée  dans  le  journal  officiel  de  chaque  arron- 
dissement. 

Art.  3.  —  Tous  les  immigrants,  de  quelque  origine 
que  ce  soit,  qui  arriveront  dans  la  colonie,  seront  mis  à 
la  disposition  de  l'administration  pour  être  répartis  par 
ses  soins. 

Les  immigrants  dont  la  répartition  sera,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  laissée  aux  soins  de  l'administration  seront 
remis  aux  demandeurs  dans  l'ordre  de  leur  inscription 
sur  la  liste  dressée  conformément  à  l'article  précédent, 
après  qu'ils  auront  justifié  du  payement,  entre  les  mains 
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(les  inlruducteui's,  du  prix  préalablement  stipulé  entre 
Tadministration  et  l'armement  pour  le  transport  des  enga- 
gés et  la  cession  des  contrats.  Il  est  interdit  à  tout  pro- 
priétaire inscrit  de  céder  son  tour  d'inscription  à  qui  que 
ce  soit;  dans  le  cas  où  un  propriétaire  ne  prendrait  pas 
les  engagés  qui  lui  seraient  dévolus  suivant  l'ordre  de 
priorité  des  demandes,  il  serait  déchu  de  ses  droits  pour 
Tannée  courante  et  serait  remplacé  par  celui  qui  le  sui- 
vrait immédiatement  sur  la  liste  d'inscription. 

Art.  4.  —  Les  demandeurs  qui  auront  été  satisfaits 
seront  successivement  éliminés  jusqu'à  épuisement  de  la 
liste  dressée  en  exécution  de  l'article  2. 

Chaque  année  il  sera  reçu  de  nouvelles  demandes  dans 
le  délai  qui  sera  déterminé  à  cet  efTet. 

Un  tirage  au  sort  aura  lieu  comme  il  est  dit  en  l'article 
2  pour  établir  l'ordre  de  priorité  seulement  entre  ces 
nouvelles  demandes,  qui  prendront  rang  à  la  suite  de  la 
liste  arrêtée  pour  l'année  précédente. 

AuT.  5.  —  Conformément  à  l'article  5  du  décret  du 
13  février  1852,  les  contrats  d'engagements  des  travailleurs 
immigrants  ne  pourront,  pendant  les  six  premiers  mois 
de  leur  arrivée,  être  transférés  à  des  tiers  sans  l'approba- 
tion de  l'administration. 

DISPOSITIONS   PARTICULIÈRES   A   l'iMMIGRATION   INDIENNE 

Art.  6.  —  L'introduction  des  engagés  indiens  à  trans- 
porter de  Pondichéry  à  la  Réunion  pendant  l'année  18G0 
sera  mise  en  adjudication,  conformément  au  cahier  des 
charges  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  7.  —  Le  transport  des  émigrants  indiens  qui  pour- 
raient être  nMTutés  à  Mahé  s'etTectuera  aux  prix  et  condi- 
tions (pii  seront  stipulés  à  cet  elTet  entre  l'administration 


468  LA  MAIN-D'OEUVRE  AUX  COLOxNlES 

des  établissements  français  de  l'Inde  traitant  pour  le 
compte  de  la  colonie  de  la  Réunion  et  les  capitaines  des 
navires  sur  lesquels  seraient  embarqués  lesdits  émigrants, 
à  charge  par  les  introducteurs  de  se  soumettre  aux  dispo- 
sitions de  l'article  3  du  présent  arrêté. 

Art.  8.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  inséré  au 
Bulletin  officiel  de  la  colonie. 


ARRÊTÉ 

qui  règle  l'usage  de  la  faculté  laissée  aux  'propriétaires  d'in- 
troduire directement,  pour  leur  compte^  des  travailleurs  destinés 
à  leur  propre  exploitation. 

(13  mars  1860.) 

Yu  l'article  9  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Yu  les  décrets  des  13  février  et  27  mars  1852  sur  l'im- 
migration des  travailleurs  libres  dans  les  colonies  ; 

Yu  les  dépêches  ministérielles  des  29  juin  et  8  novem- 
bre 1858,  n"^  313  et  192,  17  mars  et  17  décembre  1859, 
n«^  25  et  187; 

Considérant  que,  si  les  dispositions  de  notre  arrêté  du 
31  janvier  dernier  ne  sont  point  exclusives  de  la  faculté 
laissée  aux  propriétaires  d'introduire  directement,  pour 
leur  compte,  des  travailleurs  destinés  à  leurs  propres 
exploitations,  il  importe  néanmoins  de  réglementer  l'usage 
de  cette  faculté  en  l'entourant  de  précautions  efficaces  et 
des  garanties  nécessaires  pour  en  empêcher  l'abus; 

Considérant  que  l'administration,  tout  en  laissant  à 
l'initiative  privée  sa  légitime  liberté  d'action,  doit  inter- 
venir tant  pour  sauvegarder  la  loyauté  des  recrutements 
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et  pour  s'assurer,  dans  l'intérêt  de  l'humanité,  les  bons 
traitements  dus  aux  engagés,  pendant  le  voyage,  que 
pour  empêcher  les  substitutions  occultes  et  les  traités 
simulés  à  l'aide  desquels  la  spéculation  pourrait  chercher 
;i  se  déguiser; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur; 

Le  conseil  privé  entendu  : 

Art.  1"'.  —  Il  n'est  point  porté  atteinte  par  notre 
arrêté  du  31  janvier  1860  à  la  faculté  qu'ont  les  proprié- 
taires de  faire  venir  à  leurs  frais,  des  lieux  qui  seraient 
préalablement  ouverts  au  recrutement,  soit  au  moyen 
d'armements  ou  affrètements  opérés  par  eux-mêmes,  soit 
au  moyen  de  traités  particuliers  avec  des  armateurs  ou 
capitaines,  des  travailleurs  immigrants  destinés  à  leurs 
|>ropres  exploitations. 

L'usage  de  cette  faculté  est  soumis  aux  dispositions 
suivantes  : 

Art.  2.  —  Aucun  bâtiment  ne  pourra  être  expédié  pour 
des  opérations  de  cette  nature  sans  qu'au  préalable  le 
capitaine  ait  obtenu  l'autorisation  de  l'administration 
locale  à  laquelle  il  fera  connaître  le  lieu  où  le  recrute- 
ment devra  s'effectuer,  les  noms  des  colons  auxquels  les 
engagés  seront  destinés,  les  conditions  de  l'opération,  les 
prix  stipulés,  suivant  le  cas,  pour  l'affrètement  du  navire 
ou  pour  la  cession  ultérieure  des  contrats,  et  les  princi- 
pales clauses  de  l'acte  d'engagement  à  intervenir. 

A  cet  effet,  les  traités  conclus  entre  les  colons  destina- 
taires et  l'armateur  ou  le  capitaine  du  navire  seront 
déposés  entre  les  mains  de  l'administration. 

La  demande  d'autorisation  sera  adressée  au  gouverneur 
qui  statuera  en  conseil  privé. 

Ain.  :{.  —  Les  navires  affectés  à  ces  sortes  d'opérations 
s»  roiil  soumis  aux  visites,  constatations  et  à  toutes  les 
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<lispositions  prescrites  par  les  règlements  spéciaux  en 
vigueur  concernant  l'immigration. 

Art.  4.  — A  leur  arrivée  clans  la  colonie,  les  engagés 
seront  remis  par  Fentremise  de  l'administration  aux 
engagistes  préalablement  désignés  ;  il  sera  interdit  à  ces 
derniers,  conformément  à  l'article  5  du  décret  du  13 
février  1852,  de  céder  les  contrats  d'engagement  de  ces 
travailleurs,  avant  le  délai  de  six  mois,  sans  l'approba- 
tion de  l'autorité  supérieure. 

Art.  5.  —  Les  propriétaires  qui  useront  de  la  faculté 
ouverte  par  l'article  l^'"  du  présent  arrêté  seront  tenus, 
préalablement  à  l'expédition  du  navire,  de  souscrire  un 
engagement  par  lequel  ils  s'obligeront  envers  l'adminis- 
tration à  ne  faire,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent, 
aucune  cession  du  travail  des  engagés  introduits  pour  les 
besoins  de  leurs  exploitations  ;  pour  la  garantie  de  l'exé- 
cution de  cet  engagement,  ils  seront  astreints  à  fournir 
un  cautionnement  qui  sera  déterminé  par  la  décision  à 
intervenir  sur  la  demande  d'autorisation,  conformément  à 
l'article  2. 

Art.  6.  —  A  l'expiration  de  la  i)ériode  de  six  mois  ci- 
dessus  déterminée,  et  même  pendant  le  cours  de  ce  délai, 
des  enquêtes  seront  faites  par  les  agents  de  l'administra- 
tion, à  l'effet  de  constater  qu'il  n'y  a  eu  de  la  part  des  pro- 
priétaires aucune  infraction  aux  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  les  articles  4  et  5  du  présent  arrêté. 

Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  les  engagistes  pri- 
mitifs auraient  cédé  clandestinement  à  des  tiers  les  con- 
trats d'engagement  des  travailleurs  qui  leur  étaient  desti- 
nés, le  cautionnement  fourni  en  exécution  de  l'article  5 
du  présent  arrêté  serait  acquis  au  Trésor  à  titre  d'amende. 
De  plus,  l'engagement  primitif  serait  annulé,  et  les 
engagés,  ainsi  détournés  de  leur  destination  originaire, 
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seraient  répartis  conformément  aux  disposih'ons  «le  l'ar- 
rêté du  31  janvier  1860. 

Art.  7.  —  Lorsque,  au  contraire,  il  restera  démontré, 
après  l'expiration  du  délai  de  six  mois,  que  les  proprié- 
taires auxquels  étaient  destinés  ces  travailleurs  auront 
rempli  leurs  obligations,  le  cautionnement  fourni  par  eux 
leur  sera  restitué  sur  une  déclaration  délivrée  par  le  direc- 
teur de  l'intérieur. 

Art.  8.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  enregistré 
et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

RAPPORT  DU  DIRECTEUR  DE  L'INTÉRIEUR 

sur  la  convention  relative  à  V immigration  de  6000  travailleurs 

indiens. 

(30  août  18G0.) 

Monsieur  le  Gouverneur, 

L'administration  locale  est  informée,  par  une  dépêche 
de  Son  Excellence  le  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
du  26  juillet  dernier,  que  le  Gouvernement  métropolitain, 
préoccupé  depuis  quebjue  temps  des  mesures  à  prendre 
poui-  assurer  à  la  colonie  de  la  Réunion  un  recrutement 
suffisant  pour  tous  les  besoins  de  l'agriculture,  a  obtenu 
du  cabinet  anglais,  en  attendant  la  conclusion  définitive 
du  ti'aité  *  relatif  à  l'émigration  des  coolies  des  posses- 
sions britanniques  dans  l'Inde,  l'autorisation  pour  notre 
4()lonie  de  recruter  directement  dans  ces  possessions 
6000  travaifieurs  (jui  pourront  être  expédiés  pour  b'ur 
destination  (hms  le  moindre  délai  possible. 

Aux  termes  de  la  convention  intervenue  à  cet  égard,  la 

1.  Ce  Irailé  fui   conclu  le   1"^  juillet   1861.  Voir    Généralités,  p.«^re  H2. 
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sortie  des  émigrants  est  subordonnée  à  la  constitution 
préalable  d'agents  français  dans  les  centres  de  recrute- 
ment. Afin  de  soustraire  le  plus  tôt  possible  la  colonie  aux 
embarras  qui  la  menaçaient,  le  ministre  a  cru  nécessaire 
de  recourir  au  procédé  le  plus  rapide  et  s'est  borné  pour 
le  moment  à  nommer  agent  unique  du  Gouvernement 
français  M.  Gamin,  de  la  maison  Gamin  et  Lamouroux, 
de  Galcutta. 

La  somme  à  laquelle  s'élèveront,  par  individu,  les  fixais 
de  recrutement,  de  passag^e  et  autres  dépenses  acces- 
soires, n'a  pu  être  déterminée  d'avance;  elle  sera  rég^lée  à 
l'arrivée  de  cliaque  navire  et  devra  être  remboursée  aux 
armateurs  par  les  cessionnaires. 

L'immigration  est  subordonnée  à  la  présence,  à  la  Réu- 
nion, d'un  agent  consulaire  ang-lais. 

L'introduction  des  immigrants  pourra  avoir  lieu  par 
bâtiments  anglais. 

Enfin  une  clause  spéciale  de  la  convention  rend  obliga- 
toire l'application  à  la  Réunion  d'un  projet  d'arrêté  sur  le 
régime  de  l'immigration,  qui  a  été  transmis  au  Gouverne- 
ment local  et  que  nous  aurons  à  examiner  tout  à  l'heure. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  conditions  principales  de 
l'opération. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen  le  travail 
que  j'ai  préparé  pour  adapter  à  la  situation  du  pays  le 
projet  d'arrêté  qui  nous  a  été  communiqué.  Il  est  un  point 
dont  nous  devons  tout  d'abord  nous  pénétrer  :  c'est  que 
l'application  de.  ce  projet  d'arrêté  est  une  condition  sine 
quâ  non  de  l'ouverture  des  ports  anglais  à  l'émigration; 
l'administration  locale  est  dès  lors  obligée  de  l'accepter 
dans  toutes  ses  dispositions,  sans  pouvoir  y  apporter 
d'autres  modifications  que  celles  qui  sont  nécessaires 
pour  en  approprier  l'exécution  à  la  colonie.  Get  acte,  des- 
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tiiié  primitivement  à  régler  le  régime  de  rimmigratioii 
dans  les  Antilles,  a  été  rédigé  au  point  de  vue  d'un  état 
de  choses  différent  à  certains  égards  de  celui  qui  existe  à 
la  Réunion;  il  s'ensuit  que  divers  articles  faisant  mention, 
par  exemple,  d'immigrants  introduits  avec  le  concours 
des  fonds  de  l'Etat  ou  de  la  colonie,  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'avec  de  légères  modifications  à  notre  île,  où  l'intro- 
duction des  immigrants  a  lieu  sans  le  concours  du  Trésor. 
La  tâche  du  Gouvernement  local  consiste  à  adapter  à  la 
Réunion  toutes  les  prescriptions  de  ce  règlement,  sans 
s'écarter  des  principes  qui  y  sont  posés,  des  obligations 
qui  y  sont  formulées. 

La  première  partie  de  l'arrêté  est  relative  au  mode  de 
répartition  des  immigrants.  Déjà  ce  point  a  été  réglé  par 
un  acte  antérieur  de  l'autorité  locale  basé  sur  le  principe 
de  la  répartition  par  les  soins  de  l'administration,  et  qui  a 
reçu  l'approbation  du  Ministère.  Des  listes  d'inscription 
ont  été  dressées  conformément  à  l'arrêté  du  31  jan- 
vier 1860.  Je  pense  que  cet  arrêté  doit  continuer  à  rece- 
voir son  exécution  jusqu'à  épuisement  des  listes  actuelles. 
Si  cette  opinion  est  adoptée,  les  travailleurs  introduits 
seront  répartis,  suivant  les  catégories  et  les  proportions 
établies  par  l'arrêté  du  31  janvier,  entre  les  propriétaires 
antérieurement  inscrits  sur  les  listes.  Après  que  toutes  les 
demandes  actuellement  classées  auront  été  satisfaites,  on 
procédera,  [)Our  la  formation  des  listes  ultérieures,  d'après^ 
le  mode  prescrit  par  le  nouvel  arrêté. 

11  reste  aujourd'hui,  pour  épuiser  les  listes  dirssées  en 
exécution  de  l'arrêté  du  31  janvier,  à  fournir  : 


Aux  sucriers :}63  engagés. 

Aux  planteurs  et  industriels 4141       — 

Pour  la  doMiestirit»' 1298        — 

Total 5802  engagés. 
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Il  n'est  pas  inutile,  pour  l'intelligence  de  ces  chiffres, 
de  rappeler  que,  d'après  l'arrêté  du  31  janvier,  les  pro- 
priétaires n'ont  pas  été  admis  à  formuler  leurs  demandes 
suivant  toute  l'étendue  de  leurs  besoins,  mais  qu'il  a  été 
assigné  à  chaque  catégorie  un  maximum,  avec  élimina- 
tion successive  des  demandes  satisfaites  à  partir  de 
l'époque  (1859)  où  le  premier  marché  passé  pour  l'intro- 
duction des  coolies  de  Pondichéry  a  commencé  à  recevoir 
son  exécution.  De  grands  et  nombreux  besoins  resteront 
donc  à  satisfaire,  surtout  dans  la  classe  des  sucriers, 
après  l'épuisement  des  listes  actuelles. 

Il  est  bien  entendu  que  la  répartition  se  poursuivra  dis- 
tinctement pour  chaque  catégorie,  sans  que  l'on  doive 
attendre  ,  pour  procéder  à  la  formation  des  nouvelles 
listes,  que  les  demandes  actuellement  inscrites  pour  les 
trois  catégories  soient  toutes  épuisées.  xVinsi  dès  que  les 
363  engagés  qu'il  reste  à  fournir  à  l'industrie  sucrière 
auront  été  répartis  il  sera  ouvert,  pour  cette  catégorie, 
une  nouvelle  liste,  conformément  aux  dispositions  de 
l'arrêté  de  ce  jour.  Il  en  sera  de  même  ultérieurement 
pour  les  deux  autres  catégories. 

La  répartition  ainsi  réglée  et  à  effectuer  par  les  soins 
de  l'administration  n'empêchera  pas  que  les  propriétaires 
qui  voudront  user  de  la  faculté  ouverte  par  l'arrêté  du 
16  mars  1860  ne  soient  admis  à  demander  directement, 
pour  leur  compte,  des  travailleurs  qui  pourront  être 
engagés  à  Calcutta  au  nom  des  demandeurs,  à  la  charge 
par  ces  derniers  de  remplir  ici  toutes  les  conditions  et 
formalités  prescrites  par  ledit  arrêté  et  de  justifier  auprès 
de  l'agent  de  recrutement  d'une  autorisation  spéciale  et 
préalable  du  Gouvernement  local. 

Quant  au  paiement  du  prix  de  revient  des  contrats  d'en- 
gagement, l'administration  n'aura  qu'à  continuer  ce  qui 
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se  praticlue  actuellement;  les  engagistes  désignés  par 
Tautorité,  d'après  Tordre  d'inscription  sur  les  listes,  ne 
seront  admis  à  retirer  les  contingents  qui  leur  seront 
échus  que  sur  la  production  de  l'acquit  délivré  par  les 
représentants  de  l'armement.  Les  intérêts  des  introduc- 
teurs sont  complètement  sauvegardés  par  ce  mode  de 
procéder,  sans  que  la  responsabilité  du  Trésor  puisse 
en  aucun  cas  se  trouver  engagée. 

D'après  une  disposition  de  l'arrêté,  les  demandes  d'in- 
scription sur  les  listes  futures  constitueront  un  engagement 
d'acquitter  au  comptant,  entre  les  mains  des  introducteurs, 
le  prix  auquel  sera  fixée  la  cession  des  contrats.  Les  pro- 
priétaires actuellement  inscrits  seront  avertis  par  un  avis 
officiel  que  le  maintien  de  leurs  noms  sur  les  listes 
entraîne  également  pour  eux  cet  engagement,  à  moins 
qu'ils  ne  provoquent  eux-mêmes  leur  radiation  dans  un 
délai  déterminé,  passé  lequel  ceux  qui  n'auront  point  fait 
de  déclaration  dans  ce  sens  à  l'autorité  seront  considérés 
comme  définitivement  engagés. 

La  seconde  partie  de  l'arrêté  organise  un  régime  de 
protection  en  faveur  des  immigrants  et  constitue  à  cet 
etTet  des  syndicats  par  canton  et  par  arrondissement. 

J'ai  comme  vous  la  ferme  confiance,  monsieur  le  Gou- 
verneur, que  les  mesures  prescrites,  dans  cet  ordre  d'idées, 
[)ar  l'autorité,  seront  franchement  et  loyalement  accueillies 
par  les  propriétaires.  C'est  une  justice  à  rendre  aux  hahi- 
•  tants  de  la  République  :  jamais,  on  le  sait,  ils  n'ont 
opposé  aucune  résistance,  ils  ont  au  contraire  générale- 
ment [U'èté  un  concours  sincère  à  l'exécution  i\v  toutes  les 
dispositions  prises  par  le  Gouvernement  dans  rintérêl  du 
bien-être  des  travailleurs.  Le  pays  comprendra  aujour- 
d'hui surtout  que  ce  ne  sera  qu(^  par  une  surveillance 
active  et  assidue,  exercée»  dir(M't(Mn<'nt  pai' l'autorit*''  locab», 
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que   l'on   préviendra   les  difficultés  et  les  embarras  qui 
pourraient  naître  dans  la  situation  nouvelle. 

En  terminant  cet  exposé,  permettez-moi,  monsieur  le 
Gouverneur,  d'exprimer  l'espoir  que  l'action  vigilante  de 
l'administration  et  le  bon  esprit  des  habitants  sauront 
rendre  efficace  dans  son  application  et  avantageuse  dans 
ses  résultats  une  mesure  qui,  en  sauvant  l'agriculture  de 
la  pénurie  de  bras  dont  elle  est  menacée,  témoigne  de  la 
haute  et  constante  sollicitude  du  Gouvernement  métropo- 
litain pour  les  intérêts  et  la  prospérité  de  notre  colonie, 

ARRÊTÉ 

swr  la  répartition  des  immigrants  à  leur  arrivée  et  le  régime 
de  leur  protection  dans  la  colonie. 

(30  août  1860.) 

Cf.  Guadeloupe,  arrêté  du  19  février  i 861  ^  sur  le  même 
sujets 

ARRÊTÉ 

qui  modifie  t article  du  30  août  1  860  sur  la  répartition  des 

immigrants  à  leur   arrivée  et  le  régime  de  leur  protection  dans 

la  colonie. 

(31  janvier  1861.) 

ARRÊTÉ 

relatif  aux  opérations  dimmigration  indienne. 
(17  octobre  1862.) 

Vu  l'article  9  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Yu  les  décrets  des  13  février  et  27  mars  1852  sur  l'im- 

1.  Voir  p.  215. 
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migration  (l<*s  travailleurs  libres  dans  les  colonies  fran- 
çaises; 

Vu  Tarrêté  du  16  mars  1860  et  Tarticle  12  de  l'arrêté  du 
30  août  de  la  môme  année,  concernant  la  faculté  accordée 
aux  propriétaires  d'introduire  directement,  pour  leur 
compte,  des  immigrants  destinés  à  leur  propre  exploita- 
tion; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  21  août  1862,  n'^  39i, 
portant  notification  de  la  création  d'une  agence  de  recru- 
tement à  Madras  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur; 

Le  conseil  privé  entendu  : 

Art.  1*'.  —  En  exécution  des  instructions  contenues 
dans  la  dépêche  sus  visée,  le  port  de  Madras  est  ouvert  aux 
opérations  d'immig^ration  indienne  et  formera  le  centre 
d'une  agence  de  recrutement  comprenant  les  districts  de 
Ching^lopett,  North-Arcot,  Nellore,  Guntoor,  Kurnoul, 
Cudhapah  et  Bellary. 

Art.  2.  —  Le  recrutement  effectué  dans  la  circonscrip- 
tion susdite  sera  réservé  aux  propriétaires  qui  voudront 
faire  venir  directement,  à  leurs  frais,  des  travailleurs  des- 
tinés à  leur  propre  exploitation. 

Les  contrats  d'engagement  de  ces  travailleurs  ne  seront 
pas  susceptibles  de  transmission.  Toutefois,  dans  un  cas 
de  nécessité  absolue  et  dûment  constaté,  l'engagiste 
[)Ourra,  par  décision  exceptionnelle  du  Gouvernement  en 
eonseil  privé,  obtenir  l'autorisation  d'en  faire  la  cession 
à  un  autre  propriétaire  par  lui  désigné  et  agréé  par  l'admi- 
nistration. 

Art.  3.  —  Les  propriétaires  qui  voudront  user  de  la 
faculté  d'introduction  directe,  mentionnée  en  l'article  pré- 
cédent, adresseront  à  cet  efîet  au  directeur  de  Tintérii'ur 
une  demande  faisant  connaître  les  besoins  de  leur  exjjloi- 
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tation,  ainsi  que  le  nombre  d'eng-acrés  qu'ils  se  proposent 
d'introduire.  Ils  devront  en  outre  souscrire  l' engage  ment 
de  ne  point  faire  cession  du  travail  desdits  engagés,  pen- 
dant toute  la  durée  de  leur  contrat,  sous  la  sanction  de 
la  clause  pénale  exprimée  en  l'article  6  ci-après.  Le  direc- 
teur de  l'intérieur  soumettra  la  demande  au  Gouverneur 
qui  statuera. 

Art.  4.  —  L'administration  de  la  colonie  transmettra 
à  l'ag-ent  officiel  de  recrutement  les  autorisations  ainsi 
accordées;  mais  elle  n'interviendra  en  rien  dans  les  con- 
ditions de  prix  ou  autres,  relatives  à  la  livraison  des 
engagés. 

Ces  conditions  seront  débattues  librement  entre  l'agent 
officiel  de  recrutement  et  les  intéressés.  Ceux-ci  auront 
ég"alement  à  pourvoir  eux-mêmes  au  transport  de  leurs 
immigrants  en  se  conformant  à  toutes  les  règ"les  et  après 
avoir  accompli  toutes  les  formalités  prescrites  en  pareil 
cas  par  la  législation  britannique. 

Art.  5.  —  Les  convois  d'immigrants  introduits  dans  les 
conditions  ci-dessous  spécifiées  seront  soumis  comme  tous 
autres  à  la  quarantaine  d'observation  prescrite  par  notre 
arrêté  du  7  août  1860.  Les  frais  de  lazaret  sont  à  la  charg-e 
de  l'introducteur. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  les 
engagements  qui  font  l'objet  du  présent  arrêté  auraient 
été  clandestinement  cédés  à  des  tiers,  le  contrat  sera 
rompu  et  les  engagés  auront  à  opter  entre  le  rapatriement 
au  compte  de  l'engagiste  primitif  ou  un  reng-agement 
chez  un  propriétaire  par  eux  désigné,  et  autre  que  le  con- 
cessionnaire occulte. 

Art.  7.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  présent 
arrêté,  et  notamment  celles  de  l'arrêté  du  16  mars  1860, 
sont  et  demeurent  abrogées. 
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Art.  8.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré,  publié  et 
inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

ARRÊTÉ 

concernant  le  rengagement  des  immigrants, 
(10  septembre  1872.) 

Considérant  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et 
du  travail,  de  mettre  un  terme  au  développement  des 
engagements  fictifs;  (jue,  dans  ce  but,  il  est  nécessaire  de 
déterminer  d'une  manière  précise  les  formalités  et  les 
règles  du  rengagement  des  travailleurs  immigrants,  et 
aussi  les  conditions  de  leur  libre  résidence  dans  le  pays  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  les  décrets  des  13  février  et  27  mars  1852; 

Vu  les  arrêtés  des  11  juin  1849,  30  août  1860,  31  jan- 
vier 1861, 19  janvier  1866  et  29  mars  1867  ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  d'agriculture  en  date 
du  30  août  1872; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur; 

Le  conseil  privé  entendu  : 

Art.  l"^  —  A  l'expiration  des  contrats  d'engagement 
des  travailleurs  immigrants,  l'engagiste  sera  tenu,  dans 
les  quarante-huit  heures,  d'adresser  au  syndic  de  sa  cir- 
conscri[)tion  le  livret  de  l'immigrant,  et  de  remettre  à  ce 
d<'rnier  un  certificat  inscrit  sur  le  duplicata  du  livret  et 
constatant  que  le  travailleur  a  terminé  son  engagement. 

En  cas  de  perte  du  livret  et  de  son  duplicata,  ces  docu- 
ments devront  être  remplacés  par  une  double  déclaration 
de  l'engagiste,  indiquant  les  nom  et  prénoms  de  l'immi- 
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^rant,  son  numéro  matricule  général  et  la  date  de  l'expi- 
ration de  l'engag-ement. 

Art.  2.  —  Le  propriétaire  qui  ne  remplira  pas  les  for- 
malités qui  précèdent  continuera  à  être  responsable  vis-à- 
vis  de  Fadministration  des  engagés  par  lui  non  libérés,  et 
encourra  une  amende  de  25  francs  pour  chaque  contraven- 
tion. Les  syndics  sont  tenus  de  relever  les  infractions  au 
présent  article,  sous  leur  responsabilité. 

Art.  3.  —  Dans  le  même  délai  de  quarante-huit  heures, 
l'immigrant,  muni  de  son  certificat  de  décharge,  devra  se 
présenter  devant  le  syndic  [)Our  faire  sa  déclaration  d'op- 
tion entre  son  rapatriement  ou  son  rengagement. 

Si  l'immigrant  opte  pour  son  rapatriement,  déclaration 
•en  sera  faite  et  reçue  dans  les  formes  voulues  par  l'ar- 
ticle 65  de  l'arrêté  du  30  août  1860.  Il  sera  ensuite  placé 
au  dépôt,  à  moins  qu'il  ne  préfère,  d'accord  avec  son 
dernier  engagiste,  reprendre  le  travail  jusqu'au  moment 
de  son  embarquement.  (Arrêté  du  30  août  1860,  art.  66 
€t67.) 

S'il  opte  pour  le  rengagement,  il  y  sera  procédé  de 
suite,  s'il  contracte  à  nouveau  avec  le  même  engagiste; 
dans  le  cas  contraire,  un  permis  de  trois  jours  lui  sera 
délivré  pour  chercher  à  se  placer. 

Ce  permis  pourra  être  renouvelé  une  fois  lorsque,  par 
suite  de  circonstances  que  le  syndic  appréciera,  l'immi- 
grant n'aurait  pu  se  mettre  en  règle  dans  le  délai  de  trois 
jours.  Ledit  permis  ne  sera  valable  que  pour  l'étendue  de 
la  commune. 

Art.  4.  —  L'immigrant  qui  voudrait  contracter  un 
engagement  hors  de  sa  commune  recevra  du  syndic  un 
laissez-passer  dont  la  durée  sera  calculée  à  raison  d'un 
jour  par  2  myriamètres  à  parcourir;  dans  le  délai  fixé,  le 
travailleur  devra  se  présenter  devant  le  syndic  de  la  nou- 
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velle  circonscription,  (|iii  lui  «Iclivrcra  le  permis  de  trois 
jours  pour  trouver  un  engagiste.  Ce  terme  expiré,  l'immi- 
grant dont  le  permis  n'aurait  pas  été  renouvelé  et  qui 
n'aurait  pas  régularisé  sa  j)osition  sera  interné  d'office  au 
dépôt  ])ar  le  commissaire  de  police  ou  le  syndic. 

Aux.  5.  —  Les  permis  et  les  laissez-passer  délivrés  par 
les  syndics  sont  détachés  d'un  registre  à  souche  et  doi- 
vent être  visés  par  la  police.  Il  est  tenu  un  registre  spécial 
de  ces  visas. 

Art.  6.  —  Préalahlement  à  la  passation  de  tous  con- 
trats de  service  avec  les  travailleurs  immigrants,  les  par- 
[ties  contractantes  devront  se  présenter  devant  le  syndic 
ïdu  domicile  de  l'engagiste.  Ce  dernier  aura  la  faculté  de 
se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  dont  le 
[mandat  pourra  être  conféré  par  simple  lettre  énonçant  les 
conditions  du  contrat. 

Art.  1.  —  Le  syndic,  en  sa  qualité  de  tuteur  légal  des 
immigrrants  de  sa  circonscription,  vérifiera  l'identité  du 
travailleur  et  sa  situation,  appréciera  les  conditions  et  les 
[garanties  ofTertes  j>ar  l'engag-iste  et  aussi  la  sincérité  du 
contrat  projeté. 

Akt.  8.  —  Dans  le  cas  où  le  syndic  ne  verrait  aucun 

^obstacle  à  l'engagement,  il  [)répar(^  et  libelle  le  contrat,  y 

ippose  sa  signature  qui  engrag^e  sa  responsabilité  ;  dans  le 

cas  contraire,  le  syndic   p<Mit  surseoir  à  la  rédaction  de 

[l'acte  ou  bien  refuser  son  concours. 

Art.  9.  —  Les  eng'agements  préparés  par  les  syndics 

[sont  présentés  aux  maires   et    ne    deviennent  définitifs 

[ue  par  la  signature  de  ces  mag^istrats.  Conformément  à 

la  législation  en  vigueur,  les  engag-ements  sont  faits  en 

Mouble  expédition  :  le  livret  pour  être  remis  à  Tengagiste, 

et   b;   duj)licata   à    rcu-aL-é.    (ArrcMé    du    :{0    août    IHtW), 

art.  iO.) 

31 
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Art.  10.  —  Les  maires  ne  pourront  consentir  des  eni>a- 
g-ements  avec  des  immigrants  sans  ou  contre  l'avis  des 
syndics. 

Art.  11.  —  En  cas  de  refus  de  concours  du  syndic 
(art.  8)  ou  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  syndic 
(art.  10),  les  intéressés  pourront  se  pourvoir  devant  le 
directeur  de  Fintérieur,  sauf  secours,  s'il  y  a  lieu,  au  g'ou- 
verneur  en  conseil  privé. 

Art.  12.  —  Les  notaires  et  les  greffiers  de  la  justice 
de  paix  ne  pourront  passer  valablement  aucun  contrat  de 
service  avec  les  immigrants,  sans  que  ces  derniers  ne 
soient  assistés  du  syndic,  ou  sans  la  production  d'un  certi- 
ficat délivré  par  ce  dernier,  attestant  que  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  6,  7  et  8  ont  été  remplies.  Ce 
certificat,  rédigé  sur  timl)re,  devra  être  annexé  à  l'acte, 
faute  de  quoi  l'engagement  sera  susceptible  d'annulation. 

Les  rengagements  ,  transferts  ou  résiliations  passés 
devant  les  notaires  ou  les  greffiers  de  la  justice  de  [>aix 
restent  soumis  aux  formalités  prescrites  par  le  paragraplie 
1"  de  l'article  38  de  l'arrêté  du  30  août  1860. 

Toutefois,  la  notification  de  ces  actes  pourra  être  faite 
directement  au  syndic,  qui  sera  tenu  de  préparer  et  de 
remettre  à  l'engagiste  et  à  l'engagé  le  livret  et  son  dupli- 
cata. 

Art.  13.  —  Tous  les  contrats  d'engagement  des  tra- 
vailleurs immigrants,  passés  dans  la  colonie,  devront 
mentionner  obligatoirement  les  prestations  en  nature 
réglementaires  cà  la  charge  de  l'engagiste,  savoir  :  le  loge- 
ment, la  nourriture,  les  soins  mé(ficaux,  les  frais  d'inhu- 
mation, le  rapatriement,  indépendamment  des  primes  d<' 
rengagement,  des  gages  et  des  avances  convenus. 

Art.  14.  —  Les  syndics  sont  tenus  de  poursuivre  d'ol 
fice,  conformément  aux  dispositions  des  articles  4i  et  SI 
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(le  rarrèté  du  30  août  18G0,  la  résilialiuu  des  engagements 
passés  en  contravention  de  l'article  12  et  ceux  dont  les 
conditions,  notamment  celles  relatives  aux  prestations  en 
nature,  ne  sont  pas  observées  à  Tégard  de  Timmigrant. 

Provisoirement  les  engagés  pourront  être  retirés  de 
(liez  Tengagiste  et  mis  en  subsistance  ailleurs,  en  vertu 
d'une  décision  du  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  15.  —  Pour  faciliter  l'exécution  des  dispositions 
(jui  précèdent,  les  syndics  pourront,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'arrêté  du  30  août  18G0,  faire  des  tour- 
nées cliez  les  engagistes,  procéder  à  l'appel  nominal  des 
travailleurs  et  se  mettre  en  relation  avec  eux. 

Toutefois,  dans  le  but  de  concilier  les  exigences  du  tra- 
vail avec  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés,  les  syndics 
devront,  de  préférence,  se  présenter  chez  les  propriétaires 
le  dimanche,  à  l'issue  de  la  c(»rv('M'.  Le  refus  par  le  pro- 
|>riétaire  d'accueillir  la  demande  du  syndic  et  de  lui  faci- 
liter l'accomplissement  des  formalités  qui  précèdent  , 
entraînera  une  amende  de  2y  à  100  francs. 

Art.  16.  —  Les  syndics  et  les  inaires  refuseront  aux 
immigrants  le  concours  et  l'autoiisaiion  de  s'engager  : 

1"  Avec  toute  personne  qui,  par  suite  de  condamnation 
pour  sévices  envers  ses  travailleurs,  aura  été  déclarée  par 
le  gouverneur  privée  du  droit  de  recevoir  des  immigrants; 

2"  Avec  celles  qui,  condamnées  ou  poursuivies  pour 
inexécution  de  leurs  engagements  envers  leurs  travail- 
leurs, ne  se  seraient  pas  mises  en  règle  avec  eux; 

3^*  Avec  celles  qui  n'auraient  pas  ac({uitté  les  cotes  jum'- 
sonnelles  de  leurs  engagés,  à  l'expiration  de  l'exercice; 

4"  Avec  celles  (jui,  en  raison  de  leurs  taxes  personnelles, 
seraient  inscrites  sur  les  états  de  dégrèvement  ou  de 
cotes  irrécouvrai)les; 

î)"  Avec  c(dles(|ui,  notoirement,  ne  se  trouveraieut  pas  en 


II 
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position  (le  fournir  les  prestations  en  nature  réglemen- 
taires. 

Art.  n.  —  Même  refus  de  contracter  des  engagements 
sera  fait  : 

1*^  Aux  immigrants  admis  cà  résider  dans  la  colonie,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  du  directeur  de  l'inté- 
rieur ; 

2°  Aux  entrepreneurs  de  i)lantations  qui  ne  justifieraient 
pas  d'engagements  contractés  par  écrit  et  valablement 
avec  des  propriétaires  ruraux;  lesdits  engagements  indi- 
quant la  superficie  des  terres  à  cultiver  et  la  durée  des 
engagements  devront,  dans  ce  cas,  être  proportionnés  à 
l'importance  et  à  la  durée  de  l'entreprise. 

Art.  18.  —  Pour  assurer  l'exécution  des  obligations 
énumérées  dans  l'article  13  du  [)résent  arrêté,  les  enga- 
gements ne  seront  consentis  à  l'entrepreneur  qu'à  la  con- 
dition expresse,  pour  celui-ci,  de  déposer  entre  les  mains 
du  syndic  une  déclaration  du  ou  des  })ropriétaires  des 
terres  objet  de  l'entreprise,  portant  caution,  de  la  part  de 
ces  derniers,  de  subvenir  à  toutes  les  prestations  régle- 
mentaires et  aux  salaires  dus  aux  rengagés. 

Art.  19.  —  Dans  le  cas  où  les  entrepreneurs  ne  rem- 
pliraient pas  les  obligations  auxquelles  ils  sont  tenus  vis- 
à-vis  de  leurs  engagés,  les  propriétaires-cautions  auront 
droit  de  requérir  le  syndic  de  poursuivre  l'annulation  d(^s 
contrats  [ujur  se  faire  substituer  aux  lieu  et  jjlace  de  l'en- 
trepreneur. Provisoirement,  les  engagés  ])ourront  être 
renvoyés  en  subsistance  chez  les  pro[)riétaires-cautions, 
conformément  aux  dis[)ositions  des  articles  13  et  15. 

Art.  20.  —  Lors  de  la  passation  des  contrats  avec 
les  entrepreneurs,  le  syndic  devra  donner  lecture  aux 
engagés  des  stipulations  qui  précèdent  et  leur  faire  con- 
naître les  propriétaires-cautions  qui  peuvent  éventuelle- 
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nient  devenir  leurs  engagistes.  Mention  en  sera  faite  dans 
Tacte  sous  peine  d'une  amende  de  25  francs  contre  le 
syndic  et  de  l'annulation  du  contrat,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  21 .  — 11  jïourra  être  dérogé  exceptionnellement  aux 
dispositions  des  articles  16  et  suivants,  pour  les  stricts 
besoins  de  la  domesticité,  lorsque,  d'ailleurs,  \o  jiaiement 
des  salaires  et  les  prestations  seront  assurés  à  l'engagé. 
Toutefois  cette  tolérance  ne  s'applique  pas  aux  cas  prévus 
par  les  §§  1  et  2  de  l'article  16. 

Auï.  22.  —  La  délivrance  des  permis  de  séjour  aux 
travailleurs  immigrants  continuera  à  être  régie  par  l'ar- 
rêté du  29  mars  1867.  Toutefois,  ces  autorisations  ne 
seront  valables  que  pour  la  commune  qui  y  sera  assignée. 

AuT.  23.  —  L'immigrant  permissionnaire  qui  voudra 
changer  de  résidence  sera  tenu  d'en  donner  avis  au  com- 
missaire de  police  de  la  circonscription  ;  ce  dernier  enre- 
gistrera la  déclaration,  visera  le  permis  pour  la  destina- 
tion indiquée  et  en  préviendra  la  commune  où  se  ren<l  b' 
permissionnaire. 

Rendu  à  sa  nouvelle  résidence,  l'immigrant  devra  se 
]>résenter  devant  le  commissaire  de  police  de  la  circon- 
scription pour  faire  enregistrer  et  viser  son  permis. 

Aht.  2ï.  —  L'immigrant  admis  à  la  libre  résidence  sera 
toujours  tenu  de  justifier  de  ses  occupations  ou  de  ses 
moyens  d'existence,  lorscju'il  en  sera  requis,  et  faute  par 
lui  de  fournir  des  justifications  suffisantes,  il  sera  procédé 
à  son  égard,  conformément  aux  dis|)ositions  des  arrêtés 
du  30  août  1860,  arlicb^  30,  rt  20  mnrs  1S67.  nrlirb's  2 
et  3. 

Aut.  2n.  —  L(*  dirrclcin-  de  rinh'rieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  (pii  sera  enn'gistré,  publié, 
iiiséi'é  au  Bulletin  officiel  cl  (b'^posé  au  conti-ob'  cnbuiial. 
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DECRET 

qui  organise  le  service  de  Vimmigration  à  la  Réunion. 
(30  mars   1881.) 

Sur  le  ra})port  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  les  décrets  des  13  février  *  et  27  mars  1852  ^  con- 
cernant l'immiji^ration  et  le  régime  du  travail  aux  colonies  ; 

Yu  la  convention  conclue,  le  l^""  juillet  1861  ^  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  pour  régler  Timmig^ration 
des  travailleurs  indiens  dans  les  colonies  françaises  ; 

Yu  le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866,  qui  règle  la 
constitution  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion  ; 

Yu  le  décret  du  11  août  1866  *,  déterminant  le  mode 
d'approbation  des  délibérations  prises  par  les  conseils 
généraux  desdites  colonies  ; 

Yu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Réunion  en 
date  du  14  juillet  1880; 

Le  conseil  d'Etat  entendu  : 

Art.  l•'^  —  La  protection  des  immigrants  à  la  Réunion 
est  confiée  à  un  service  spécial,  dit  Service  de  Vimmi- 
gration. 

Le  chef  de  service  est  nommé  par  le  Président  de  la 
République;  il  porte  le  titre  de  Protecteur  des  immigrants 
et  est  placé  sous  l'autorité  directe  du  gouverneur  de  la 
colonie. 

Il  assiste  de  droit  au  conseil  privé  avec  voix  consultative, 

l.x*^  série,  Bull.  497,  n"  3724. 

2.  x"  série,  Bull.  519,  n"  3759. 

3.  xi«  série,  Bull.  959,  n°  9415. 

4.  xi'^  série,  BjiJl.  1418,  nTi,527. 
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lurscju  il  V  a  lieu  <le  discutci'  des  (|ii('sli(Mis  coiicfriiaiit  le 
service  de  riininitrration. 

Les  dépenses  concernant  le  service  de  Timmij^ration 
sont  li(|uidées  et  ordonnancées,  sur  la  pro|)osition  du  pro- 
lecteur lies  immigrants,  par  le  directeur  de  l'intérieur,  au 
Miéme  titre /pie  toutes  celles  qui  sont  imputables  au 
budget  local. 

Art.  2.  —  Sont  cpialifiés  immigrants  les  travailleurs  asia- 
liques  ou  africains  introduits  à  la  Réunion  dans  les  condi- 
tions prévues  par  le  décret  du  27  mars  1852.  Tous  autres 
travailleurs,  quels  (jue  soient  leur  pays  d'origine  et  leur 
nationalité,  sont  soumis  aux  principes  de  droit  commun 
(pii  régissent  le  louage  des  services  en  France,  notamment 
à  l'article  1142  du  code  civil. 

Sont  considérés  comme  immigrants  jusqu'à  leur  majo- 
rité tous  les  enfants  nés  dans  la  colonie  de  parents  immi- 
grants ou  introduits  avec  eux. 

L'immigrant  engagé  est  celui  qui  a  loué  son  travail 
pour  un  temps  et  sous  des  conditions  déterminés  par  un 
<'ontrat  régulièrement  passé  dans  son  pays  d'origine  ou 
«lans  la  colonie.  L'engagiste  est  la  personne  envers  laquelle 
l'immigrant  est  engagé. 

Art.  3.  — Le  personnfd  du  sei"vice  d<'  l'immigi-ation  est 
composé  : 

Du  protecteur,  chef  du  service,  et  du  nombre  de  syndics, 
de  commis,  d'expéditionnaires,  d'interprètes  et  d'agents 
inférieurs  de  tous  ordres  reconnu  nécessaire  par  l'adminis- 
I ration  coloniale  tant  pour  le  service  général  que  pour  le 
bureau  central  de  Saint-Denis,  dans  les  limites  des  crédits 
Notés  |».ir  le  conseil  général. 

Le  pei'sonnel  composant  le  bureau  central  est  considéré 
<(>nnn(5  détaibé  de  la  direction  de  l'intérieur. 

Il  y  a  dans  cbacpie  cantcm  un  syndic  titulaire.  Dans  les 
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communes  non  chefs-lieux  de  canton,  à  défaut  de  syndics 
titulaires,  les  secrétaires  des  mairies  et  des  agences 
municipales  peuvent  remplir  les  fonctions  de  syndics, 
sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  des  syndics  can- 
tonaux. 

Art.  4.  — Nul  ne  peut  être  fonctionnaire,  employé  ou 
agent  du  service  de  l'immigration,  s'il  n'est  Français,  âgé 
de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

Cette  disposition  ne  s'api)lique  ni  aux  interprètes  ni  aux 
garçons  de  bureau  faisant  fonction  d'interprètes. 

Art.  5.  —  Le  protecteur  des  immigrants  est  chargé, 
sous  l'autorité  du  gouverneur,  de  la  protection  générale 
des  immigrants.  Il  correspond  directement,  pour  tout  ce 
qui  concerne  son  service,  tant  avec  les  chefs  d'administra- 
tion, les  chefs  de  service  qu'avec  les  maires,  les  commis- 
saires de  police  et  les  engagistes. 

Art.  6.  —  Le  protecteur  des  immigrants  a  dans  ses 
attributions  le  contrôle  de  l'introduction  des  immigrants 
et  de  la  conclusion  de  leur  contrat  d'enaaGement  et  de 
réengagement,  ainsi  que  les  mesures  à  prendre  pour  leur 
rapatriement. 

11  A'eille  à  la  tenue  des  registres  de  l'immatriculation 
tant  au  bureau  central  que  dans  les  syndicats,  à  la  confec- 
tion des  livrets,  à  l'inscription  des  transferts,  des  résilia- 
tions d'engagement,  des  naissances,  des  mariages,  des 
décès,  des  changements  de  résidence,  et  en  général  à  la 
tenue  de  toutes  les  écritures  nécessitées  par  le  service  de 
l'immigration. 

Art.  7.  —  Le  protecteur  des  immigrants  visite  person- 
nellement au  moins  une  fois  par  an  les  habitations,  ateliers 
agricoles  ou  industriels  et  autres  établissements  privés 
employant  des  immigz^ants.  Ce  droit  de  visite  ne  s'étend 
pas  au  domicile  privé  de  l'engagiste. 
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Il  reçoit  les  plaintes  des  engagistes  et  des  engagés,  et  y 
donne  la  suite  qu'elles  comportent. 

Il  inspecte  les  hôpitaux,  les  logements,  les  camps;  il 
s'assure  de  la  qualité  des  vivres, de  l'exactitude  des  poids 
et  mesures  servant  aux  distril)utions. 

Il  inspecte  les  livrets,  les  registres  de  décompte  et 
d'hôpital,  les  contrôles  du  travail  journalier  aux  champs 
et  à  l'usine,  tous  les  documents  ayant  trait  à  la  situation 
et  au  régime  des  engagés. 

Il  vérifie  le  nomhre  des  engagés  et  leur  identité. 

Le  protecteur  sera  accompagné,  une  fois  par  an  et 
plus,  si  c'est  nécessaire,  par  un  médecin  désigné  par  le 
gouverneur. 

Un  rapport  sur  l'état  général  des  hôpitaux  et  de  la  santé 
générale  des  immigrants  sera  remis  par  le  médecin  au 
protecteur,  pour  être  adjoint  au  rapport  d(^  lin  d'année 
prescrit  par  l'article  10. 

Le  protecteur  des  immigrants  a  le  droit  de  visiter,  toutes 
les  fois  qu'il  le  juge  convenahle,  les  étahlissements  puhlics 
dans  lesquels  se  trouvent,  à  un  titre  quelconque,  d(^s  tra- 
vailleurs immigrants.  Il  rend  conqite  de  cette  visite  dans 
un  rapport  adressé  au  gouverneur;  mais  il  ne  peut  s'im- 
miscer dans  le  régime  intérieur  de  ces  étahlissements. 

Art.  8.  —  L(*  protecteur  dirige  les  immigrants  pour 
tout  ce  qui  touche  à  l'exercice  des  actions  judiciaires  qu'ils 
auraient  à  intenter  à  l'occasion  de  leurs  contrats  de  tra- 
vail. 11  a  seul  (pialité,  soit  par  lui-môme,  soit  par  un 
délégué,  pour  représenter,  quand  il  le  juge  à  propos,  les 
immigrants  dans  leurs  actions  judiciaires. 

H  est  encore  chargé  de  les  diriger  «hms  les  placements 
(ju'ils  auraient  à  faire  de  toutes  les  sommes  (pi'ils  dési- 
reraient mettre  à  l'épargnt^  ou  envoyer  à  leur  famill«'. 

Le  protecteur  des  immigrants  et  les  syndics  sont  investis 
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(le  la  qualité  <roflîcier  de  police  judiciaire  })our  ce  qui 
concerne  la  constatation  des  délits  et  contraventions  en 
matière  d'immigration. 

Ils  sont,  en  cette  qualité,  soumis  à  la  surveillance  du 
procureur  général,  sans  préjudice  de  leur  devoir  de  subor- 
dination vis-à-vis  de  leurs  supérieurs  administratifs. 

Leurs  procès-verbaux  font  foi  jus(iu'à  preuve  contraire. 

Art.  9.  —  Les  syndics  cantonaux  et  les  syndics  auxi- 
liaires assurent,  sous  les  ordres  du  protecteur,  la  marche 
du  service. 

Ils  sont  chargés  de  recevoir  les  contrats  d'engagements 
et  de  réengagements,  les  transferts  et  les  cessions  d'enga- 
gements. 

Les  syndics  cantonaux  sont  astreints  à  une  visite  trimes- 
trielle sur  chaque  habitation  de  leur  canton. 

En  cas  de  plainte  de  la  part  des  engagistes  ou  des 
engagés,  le  syndic  cantonal  se  transporte  sur  les  lieux 
pour  vérifier  l'exactitude  des  faits.  Il  peut  être  également 
délégué  par  le  protecteur  pour  des  visites  analogues. 

Les  syndics  assistent  à  toutes  les  audiences  de  justice 
où  des  immigrants  sont  en  cause.  Ils  sont  convoqués  à 
cet  effet  par  les  greffiers. 

AuT.  10.  —  Le  protecteur  des  immigrants  adresse, 
cha(|ue  année,  au  gouverneur  un  rapport  général  sur  l'en- 
seml)le  du  service  de  l'immigration,  j>our  être  transmis 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  11.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  i)résent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Bidlelin  officiel  de  la  marine 
et  aux  journaux  officiels  de  la  métropole  et  des  colonies. 
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RA1MM)UT 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

suivi  d'un  décret  réglementant  l'immigration  à  la  Réunion  '. 
(27  août  1887.) 

Monsieur  le  Président, 

En  1882,  à  la  suite  de  plaintes  formulées  par  le  consul 
anirlais  à  la  Réunion,  sur  la  manière  dont  les  Indiens 
étaient  traités,  le  gouvernement  général  de  l'Inde  sus- 
pendit le  recrutement  pour  cette  colonie  et  déclara,  après 
de  longues  négociations,  qu'il  ne  lèverait  celte  iiitci'diction 
que  sous  les  conditions  suivantes,  savoir  : 

1^  Les  dépenses  d'immigration  seraient  inscrites  parmi 
les  dépenses  obligatoires  ; 

2"  Les  contrats  de  réengagement  ne  pourraient  èti'e 
conclus  avant  l'expiration  du  [)remier  contrat  et  seraient 
soumis  à  la  ratification  ou  au  visa  du  consul  anglais; 

3"  Le  consul  aurait  le  droit  de  visiter  et  d'insjjecler 
toutes  les  propriétés  de  la  colonie  sur  lesquelles  sont 
employés  des  immigrants. 

La  j)remière  de  ces  réformes,  devant  modifier  le 
sénatus-consulte  du  i  juillet  1800,  ne  peut  être  réalisée 
<|ue  par  une  loi.  11  ne  semhle  pas  utile  de  prendre  un(^ 
mesure  aussi  radicale.  11  est  également  impossible  d'ac- 
cueillir  les  prétentions  du  gouvernement  du  vice-roi  sur 
le  troisième  point,  cai'  il  est  contraire  aux  lois  fiancaises 
sur  la  pro[)riété. 

Quard  au  droit  (b^  visa,  cette  l'ormalit*'  est   pratiquée  à 

\.  A  la  siiilr  (Ir  (•<;  rapporl,  fui  jtiis  un  ilétrcl  porlaiiL  la  inéine  date, 
scinblahlc  à  celui  (In  13  juin  1887  pour  l.i  Guyane  et  du  30  juin  1890 
pour  ];i  (luadrloupc.  Voir  j».  329  et  2:i(i. 
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la  Réunion  depuis  1877,  les  contrats  de  réengagement  ne 
deviennent  délinitifs  qu'après  le  A'isa  du  consul  ;  ce  fonc- 
tionnaire peut  toujours  présenter  ses  observations  à 
l'administration  locale,  à  qui  il  appartient  d'autoriser  ou 
non  le  réengagement  des  travailleurs. 

Mais,  dans  un  l)ut  de  conciliation,  l'administration  des 
colonies  a  pensé  qu'on  pourrait  ol)tenir  du  gouvernement 
indien  la  reprise  de  l'immigration  en  lui  donnant  l'assu- 
rance, en  échange  des  conditions  qu'il  est  impossible  d'ac- 
cueillir, que  les  immigrants  seront  efficacement  protégés 
par  l'administration  française. 

C'est  dans  ce  but  qu'a  été  préparé  le  projet  de  décret 
ci-joint,  adopté  dans  ses  grandes  lignes  par  le  conseil 
d'État,  et  dans  lequel  ont  été  insérées  toutes  les  clauses 
susceptibles  d'assurer  la  condition  des  travailleurs. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  Ile  vous  prier  de  vou- 
loir bien  revêtir  ce  projet  de  décret  de  votre  sig-nature. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,. 
(Signé;  E.  Barhey. 


DEPECHE  MINISTERIELLE 

au  sujet  de  la  reprise  de  Vimrrûgration  africaine. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,. 
à  M.  le  gouverneur  de  la  Réunion. 

Paris,  le  11  janvier  1888. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

Comme  suite  à  la  dépêche  du  26  décembre  dernier,  j'ai 
l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  copie  d'un  arrêté^ 
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|)ris,  au  nom  du  roi  du  Portugal,  })ar  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  autorisant  l'émigration  volon- 
taire de  travailleurs  enrôlés  à  Mozambique  pour  la  Kf'u- 
nion. 

11  résulte  du  rapport  de  l'amhassadeur  de  France  à 
Lisbonne  qu'une  expédition  autlientique  de  l'arrêté  minis- 
téi'iel  vient  d'être  adressée  au  gouverneur  de  Mozambique. 
Je  prie  M.  le  ministre  des  afTaires  étrangères  de  vouloir 
bien  donner  des  instructions  à  notre  agent  consulaln^ 
dans  cette  province,  qui  est  désigné  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'agent  de  l'immigration. 

Vous   pouvez  entrcM'  sans  retard  en  relations   avec  ce 

fonctionnaire. 

Recevez,  «de. 

(Si^mé)  F.  Faure. 


AUUETF  ministi:iui:l 

du  2t  novembre  ISS". 

S.  M.  le  Uoi  mand(\  par  le  ministère  delà  marine  (d des 
colonies,  que  le  gouverneur  général  de  la  province  de 
Mozambique  permettra  l'émigration  volontaire  de  travail- 
leurs enrol(''s  dans  la  capitale  de  <'ell<'  |)i-()\in('e  et  à 
Inbambane  [)our  l'île  d(^  la  Réunion,  en  faisant  observer 
les  prescriptions  des  ordoniiafices  royales  des  23  juin  1881 
ilhilhlmofflciH,  n"  28  <le  1882)  (d  i:;  février  1883  (Ihd- 
h'tin  officie/,  n"  Ib  de  1883),  les  fonctions  de  commissaire 
de  cette  émigration  étant  remjdies  par  l'agent  consulaire 
de  France  dans  la  province  sus-indi(piée. 

Au  Palais,  le  2i  ii(»veml»n'  1887. 

Poui'  coj»ie  coufoinie  : 

Le  Chef  du  hureuu  de  l^oa'an  Indien^ 
(Signe)   Dalmas. 
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CIRCULAIRE 

du  Procureur  général  aux  maires,  au  sujet  de  l' application 
du  décret  du  27  août  i887^  relatif  à  V  immigrât  ion. 

Saint-Denis,  le  G  septembre  1893. 

A  Messieurs  les  maires  des  eommunes  de  la  colonie 
non  chefs-lieux  de  canton. 

Monsieur  le  Maire, 

Le  décret  du  2"  août  1887,  qui  réiilemente  le  travail  et 
rimmiiiration  à  la  Réunion,  a  institué  les  maires  des 
communes  non  chefs-lieux  de  canton  juges  de  simple  police, 
pour  connaître  les  infractions  prévues  et  punies  par  les 
articles  157  et  suivants  du  même  décret. 

Je  crois  utile  de  vous  rappeler  que  la  })reuve  du  fait 
incriminé  doit  toujours  avoir  lieu,  devant  vous,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  154  et  suivants  du  code 
d'instruction  criminelle.  Ainsi,  en  l'absence  de  procès- 
verbaux  ou  de  rapports  faisant  foi  en  justice,  la  règ^le  est 
de  recourir  à  la  preuve  testimoniale,  sans  se  contenter 
d'une  simple  plainte,  résultant,  soit  d'une  lettre  missive, 
soit  d'une  déclaration  au  bureau  de  police. 

Il  y  a  plus  :  la  preuve  orale  implique  le  serment  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  155,  et  vous  ne  pouvez 
entendre  personne  à  titre  de  simple  renseignement.  C'est 
ce  que  la  Cour  de  cassation,  dans  de  nombreux  arrêts,  a 
constamment  jugé,  c'est  ce  qu'elle  vient  encore  d'affirmer 
dans  une  décision  toute  récente,  du  29  juillet  1893,  qui 
dit  :  «  S'il  résulte  des  notes  d'audience  d'un  tribunal  de 
simple  police,  que  des  témoins  ont  été  entendus,  sans 
prestation  de  serment,  à  titre  de  renseignement,  le  juge, 
en  ce  faisant,  a  violé  la  loi  pénale  et  faussement  appliqué 
les  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle,  qui  con- 
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feront  au  président  de  la  ('<mr  d'assises  seul  le  droit  de 
faire  entendre  des  témoins  à  titre  de  simple  renseigne- 
ment. » 

Il  m'aura  siifti  d'appeler  votre  attention  sur  les  principes 
(|ue  je  viens  d'énoncer  et  dont,  vous  le  savez,  la  Cour 
suprême  ne  tolère  pas  l'oubli  pour  être  certain  que  vous 
vous  y  conformerez  en  toutes  circonstances. 

Permettez-moi  d'ajouter,  monsieur  le  Maire,  dans  un 
autre  ordre  d'idées  que,  aux  termes  de  l'article  9,  §  ;>,  du 
♦lécret  du  30  mars  1881,  relatif  au  service  de  l'innniiira- 
tion,  les  syndics  assistent  à  toutes  les  audiences  de  justice, 
où  des  immig-rants  sont  en  cause.  Us  sont  convoqués,  à 
cet  etTet,  par  le  iireftier. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  comment  ce  texte  est 
appliqué,  lorsque  vous  êtes  appelé  à  ju^^er  des  infractions 
au  décret  de  1887.  N'est-ce  pas  le  secrétaire  de  mairie 
(jui  remplit  à  la  fois  les  fonctions  de  greffier  et  celles  de 
syndic?  Si  cela  est,  quel  moyen  pratique  y  aurait-il  de 
faire  le  dédoublement  de  ces  deux  personnes,  le  jireflier 
devant  toujours  se  borner  à  tenir  la  plume,  tandis  (jiie 
celui  qui  remplit  l'emploi  de  syndic  est  autorisé  à  [>ré- 
senter  des  observations  (buis  l'intérêt  de  l'immiiirant. 

CIHCULAIUK 

du  Procureur  grnnral  aux  juges  de  paix  de  la  colonie  an  sujet 

de  r application  du  décret  du  ?7  août   /SS7\  relatif  à  rinnni- 

gration. 

Sainl-Dt'iiis,  le  0  st'plcnihro  1SU:J. 

A  Messieurs  tes  juges  de  paix  de  ta  colonie. 
Monsieur  le  Jujie  de  paix, 
L.i  plupart  (b's  infractions  prévues  et  punies  [>ar  b'  décret 
du  2"  août  18"7,  ré«;lementant  le  travail  et  rinnnifj-ration 
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à  la  Réunion,  sont,  de  la  compétence  des  tril)unaux  de 
simple  police. 

Dans  Tusaire,  on  ai)pelle  improprement  audiences 
«  disciplinaires  »  celles  où  se  jugent  ces  sortes  d'afîaires. 
On  ne  doit  pas  en  tirer  cette  conclusion  que,  alors,  la 
preuve  du  fait  incriminé  doit  avoir  lieu  dans  des  formes 
spéciales,  différentes  de  celles  prescrites  en  matière  de 
simple  police  ordinaire.  C'est  là  un  point  qu'il  me  paraît 
utile  de  vous  signaler  parce  qu  il  a  été  quelquefois  perdu 
<le  vue. 

L'observation  des  articles  154  et  suivants  du  code 
d'instruction  criminelle  est  toujours  de  rigueur,  qu'il 
s'agisse  de  contraventions  prévues  par  le  décret  du 
27  août  1887,  ou  par  tout  autre  texte  ayant  force  de  loi. 

Ainsi  en  Fahsence  de  procès-verbaux  et  de  rapports 
faisant  foi  en  justice,  la  règle  est  de  recourir  à  la  preuve 
testimoniale,  sans  se  contenter  d'une  simple  plainte  résul- 
tant soit  d'une  lettre  missive,  soit  d'une  déclaration  au 
bureau  de  police. 

Il  y  a  plus  :  la  preuve  orale  implique  le  serment  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  loo,  et  vous  ne  })Ouvez 
entendre  personne  à  titre  de  simple  renseignement.  C'est 
ce  que  la  Cour  de  cassation,  dans  de  nombreux  arrêts,  a 
constamment  jugé,  c'est  ce  qu'elle  vient  encore  d'affirmer 
dans  une  décision  toute  récente,  du  29  juillet  1893,  qui 
<lit  : 

«  S'il  résulte  des  notes  d'audience  d'un  tribunal  de 
simple  police  que  des  témoins  ont  été  entendus,  sans  pres- 
tation de  serment,  à  titre  de  renseignement,  le  juge,  en 
ce  faisant,  a  violé  la  loi  pénale  et  faussement  appli(pié  les 
dispositions  du  code  d'instruction  criminelle  qui  confèrent 
au  président  de  la  cour  d'assises  seul  le  droit  de  faire 
<^ntendre  des  témoins  à  titre  de  simple  renseignement.  » 
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11  m'aura  suffi  d'appeler  votre  attention  sur  les  prin- 
cipes que  je  viens  d'énoncer,  et  dont,  vous  le  voyez,  la 
Cour  suprême  ne  tolère  pas  l'oubli,  pour  être  certain  que 
vous  vous  y  conformerez  en  toute  circonstance. 

Permettez-moi  d'ajouter,  monsieur  le  Juge  de  paix,  dans 
un  autre  ordre  d'idées,  que,  aux  termes  de  l'article  9,  §  o, 
du  décret  du  30  mars  1881,  relatif  au  service  de  l'immi- 
gration, les  syndics  assistent  à  toutes  les  audiences  de 
justice  où  des  immigrants  sont  en  cause.  Ils  sont  convo- 
qués, à  cet  effet,  par  le  greffier. 

Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  l'observation  de  ce  texte, 
de  veiller  à  ce  que  votre  greffier  s'y  conforme  ;  et  lorsque 
ce  sera  le  syndic  qui  négligera  de  l'observer,  vous  voudrez 
bien  m'en  aviser  pour  (jue  je  porte  le  fait  à  la  connais- 
sance du  cbef  du  service  de  l'immigration. 


ARRÊTÉ 

désignant  M.  le  docteur  Vcrgoz  en  qualité  de  commissaire  du 
Gouvernement,  à  V effet  d'accompagner  le  convoi  d'immigrants 
rapatriés  à  la  côte  orientale  d'Afrique. 

(9  octobre  1893.) 

Nous,  gouverneur  de  l'île  de  la  Réunion, 
Vu  l'article  9  du  sénatus-consulte  du  3  mai  ISHi;  vu 
le  rpgleiiKMitdu  29  octobre  18"i,  (jui  lixe  le  traitement  des 
médecins  embarqués  en  qualité  de  commissaires  d'immi- 
gration ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  médecin  en  cbef  des  colonies,  cbef 
du  service  de  santé,  mettant  à  la  disposition  du  service  de 
l'immigration  un  médecin  du  corps  de  santé  des  colonies; 
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Sur  la  proposition  du  protecteur  des  immigrants,  chef 


du  service  de  l'immig-ration 


AV0>"S  ARRÊTÉ  ET   ARRÊTONS  CE  QUI  SUIT  *. 

Art.  1".  —  M.  le  docteur  Yergoz  Henri,  médecin  de 
première  classe  des  colonies,  est  embarqué  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement,  à  compter  du  10  octobre 
courant,  sur  la  Félicité,  à  l'efTet  d'accompagner  le  convoi 
d'immigrants  rapatriés  sur  la  côte  orientale  d'Afrique, 
dans  les  ports  de  Quilimane  et  d'Inhamoane  (province 
de  Mozambique). 

Art.  2.  —  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  aura 
droit,  en  cette  qualité,  aux  suppléments  de  fonctions  et 
indemnités  allouées  en  conformité  des  dispositions  du 
règlement  du  29  octobre  1874. 

Art.  3.  —  M.  le  docteur  Vergoz  efïectuera  son  retour 
à  la  Réunion  par  les  Messageries  maritimes,  après  avoir 
accompli  la  mission  qui  lui  est  confiée. 

Des  instructions  spéciales  seront  données  à  M.  le  com- 
missaire de  l'immigration  pour  le  cas  où  la  Félicité  aurait 
à  conduire  à  la  Réunion  un  convoi  d'immigrants  recrutés 
dans  le  délai  qui  sera  ultérieurement  fixé  par  décision  du 
chef  de  la  colonie. 

Art.  4.  — Le  directeur  de  l'intérieur,  le  chef  du  service 
de  santé,  et  le  protecteur  des  immigrants,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 
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La  main-d'œuvre  et  le  louage  d'ouvrage 
aux  Indes  orientales  néerlandaises. 


Ce  qui,  pour  les  Indes  orientales  néerlandaises,  complique 
l'étude  de  cette  question  déjà  difficile  en  elle-même,  c'est  la 
politique  longtemps  suivie  par  le  gouvernement  néerlandais. 

Le  système  des  cultures  (cultuursielsel)  adopté  par  lui  et 
qui  faisait  de  lui  un  entrepreneur  de  grandes  cultures,  a  long- 
temps absorbé  presque  toutes  les  forces  productives  de  Java 
et  de  celles  des  possessions  eu  dehors  de  Java  dans  lesquelles 
ce  système  a  été  établi.  Mais,  surtout  depuis  18G1,  le  gouver- 
nement s'est  peu  à  peu  retiré  de  ces  entreprises  et  a  ouvert 
un  champ  de  plus  en  plus  vaste  à  l'initiative  des  particuliers. 
Pour  ne  pas  embrouiller  les  faits,  il  faut  donc,  dans  cette  ques- 
tion de  la  main-d'œuvre,  établir  une  distinction  entre  les 
mesures  qui  s'appliquent  au  travail  fourni  au  Gouvernement  *, 
et  celles  qui  concernent  l'industrie  privée. 

INDUSTRIE  AGRICOLE  PRIVÉE 

Ici,  deux  cas  se  présentent  :  ou  bien  le  pays  a  une  popula- 
tion assez  dense  pour  fournir  sans  trop  de  peine  à  l'industrie 
privée  des  travailleurs  indigènes  en  nombre  suffisant  (Java); 

1.  Les  ordonnâmes  iv^lant  h;  travail  fourni  au  (loiivornt'nienl  (cor- 
vées, etc.)  seront  publiées  ultérieurement. 
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OU  bien  il  faut,  par  suite  de  manque  d'ouvriers  indigènes, 
faire  venir  des  travailleurs  du  dehors  (coolies).  Nous  nous 
occuperons  d'abord  de  la  législation  qui  s'applique  aux  tra- 
vailleurs indigènes  en  général. 

La  compagnie  des  Indes  n'ayant  guère  eu  d'autre  souci  que 
de  grossir  autant  que  possible  les  dividendes  à  distribuer  à 
ses  actionnaires,  on  conçoit  que  l'industrie  privée  n'ait  pu  se 
développer  que  très  imparfaitement  dans  l'atmosphère  de 
corvées  et  de  monopole,  qui  pesait  alors  sur  les  Indes  néer- 
landaises. Lors  de  l'occupation  de  Java  par  les  Anglais  (1812), 
un  système  tout  différent  fut  élaboré,  mais  il  resta  pour  ainsi 
dire  à  l'état  de  projet.  D'après  ce  système,  les  indigènes 
devaient  avoir  la  libre  disposition  de  leur  temps  et  du  produit 
de  leur  travail;  mais  le  gouvernement  prélevait  sur  les  fruits 
de  leurs  terres  un  impôt  {landrente)  conçu  à  l'imitation  de  la 
législation  indo-anglaise.  Lorsqu'après  la  restauration  du 
pouvoir  néerlandais  (1816),  des  commissaires  généraux  furent 
envoyés  pour  organiser  la  nouvelle  administration,  ils  mar- 
chèrent résolument  dans  la  voie  ouverte  par  le  lieutenant- 
gouverneur  anglais  Raffles.  D'accord  entre  eux  sur  presque 
tous  les  points,  ils  différaient  d'avis  sur  une  question  impor- 
tante :  fallait-il,  ou  non,  encourager  les  entreprises  privées 
des  Européens?  Le  commissaire  général  Van  der  Capellen  ne 
partageait  pas  l'opinion  de  ses  deux  collègues;  ceux-ci,  dont 
l'un  était  Elout,  l'âme  de  la  commission,  estimaient  qu'il  fallait 
ouvrir  le  pays  à  l'industrie  et  aux  capitaux  européens  en 
allouant  les  terres  incultes  appartenant  à  l'État,  aux  indus- 
triels qui  voulaient  introduire  la  culture  du  café  et  d'autres 
produits  de  grand  commerce.  Lorsqu'en  1819,  après  le  départ 
d'Elout,  Van  der  Capellen  resta  seul  chargé  de  l'administration 
en  qualité  de  gouverneur  général,  il  se  montra  décidément 
hostile  à  ces  idées  qu'il  jugeait  néfastes  pour  le  bien-être  des 
indigènes.  Son  successeur  du  Bus  de  Gisignies  fut  chargé  par 
le  roi  d'examiner  les  deux  systèmes.  Dans  un  rapport  resté 
célèbre  et  qui  servit  de  point  de  départ  aux  réformes  intro- 
duites depuis  dans  la  législation  relative  aux  cultures,  il  pré- 
conisa le  système  d'Elout  et  conseilla  de  donner  des  terres 
vierges  de  l'État  à  bail  emphytéotique.  Mais  ses  idées  ne  furent 
pas  adoptées.  Un  déficit  s'était  produit  pendant  l'administra- 
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tion  de  Van  der  Capellen  :  pour  le  combler  en  se  procurant 
des  ressources  immédiates,  le  gouverneur  général  Van  den 
Bosch  établit  le  célèbre  système  des  cultures.  En  vertu  de  ce 
système  le  gouvernement  se  substituait  à  Tindustrie  privée  et 
entreprenait  pour  son  compte  la  culture  des  produits  de  grand 
commerce.  Une  fois  lancé  dans  cette  voie,  il  alla  jusqu'au  bout 
et  rindustrie  privée,  se  heurtant  aux  défiances  du  Gouverne- 
ment, se  vit  réduite  à  l'impuissance.  Il  ne  fut  plus  question 
d'emphytéose  :  le  Gouvernement  donnait  bien  les  terres 
incultes  à  bail,  mais  pour  vingt  ans  seulement,  terme  trop 
court,  et  à  des  conditions  fort  onéreuses. 

Par  suite,  la  presque  totalité  des  Européens,  qui  avaient 
entrepris  des  cultures  en  grand,  durent  de  1838  à  1860  se 
contenter  d'engager  les  indigènes  à  cultiver  les  produits  sur 
leurs  propres  terres  et  à  remettre  leur  récolte  à  l'industriel 
qui  la  préparait  alors  en  vue  de  l'exportation.  C'est  pour 
régler  ces  contrats  et  pour  défendre  l'indigène  contre  l'Eu- 
ropéen considéré  à  cette  époque  comme  un  parasite  vivant 
aux  dépens  des  indigènes,  que  le  gouverneur  général  de 
Eerens  promulgua  l'ordonnance  suivante  : 


ORDONNANCE  DU  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL 

relative  aux  dispositions  à  observer  dans  rengagement  din- 
digènes  pour  des  entreprises  utiles  ou  pour  des  métiers  industriels 
{Bulletin  des  lois,  n°  50). 

(2o  décembre  1838.) 

AuT.  1".  —  Dans  le  but  de  commencer  ou  de  continuer 
des  entreprises  et  industries  utiles,  il  sera  dorénavant, 
comme  autrefois,  permis  de  conclure  des  contrats  avec  la 
population  indigène  par  rintermédiaire  des  plus  anciens 
et  des  principaux  des  dessas  (villages),  pour  les  engager 
soit  à  cultiver  des  terres,  soit  à  fournir  des  produits  spé- 
ciaux, matériaux  d'emballa^'-e  et  de  construction,  et  des 
moyens  de  transport,  soit  à  rendre  des  services  j)erson- 
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nels,  lorsqu'une  enquête  faite  par  le  résident  '  ou  par  son 
ordre  aura  démontré  que  ces  engag^ements  se  font  du 
consentement  des  hal)itants  des  dessas. 

Art.  2.  —  Lesdits  engagements,  s'ils  comportent  une 
fixation  de  temps,  peuvent  être  conclus  pour  une  ou  plu- 
sieurs années  consécutives,  sans  que  ce  terme  puisse 
dépasser  cinq  ans.  Il  incombe  au  résident  du  lieu  où  les 
eng'agés  doivent  travailler,  de  prendre,  d'après  les  circon- 
stances, une  décision  au  sujet  du  temps  à  stipuler  dans 
l'engagement.  Il  de^ra  également  veiller  à  ce  que  les 
clauses  suivantes  soient  stipulées  et  exécutées  : 

a.  Le  paiement  d'une  somme  déterminée  pour  une 
étendue  fixée  de  terre  à  cultiver  ou  pour  une  quantité 
fixée  de  produits  ou  autres  choses  à  fournir  par  les  con- 
tractants indigènes  ; 

h.  Le  salaire  de  chaque  travailleur  pendant  un  temps 
fixé  et,  si  c'est  nécessaire,  que  le  travailleur  soit  pourvu 
d'une  nourriture  régulière  et  de  logements  appropriés,  et 
ce  indépendamment  du  salaire  en  argent  ; 

c.  Que  le  noml)re  de  journées  de  travail  à  fixer  soit  en 
rapport  avec  le  chifTre  de  la  population  des  dessas  ainsi 
qu'avec  4es  besoins  de  la  culture  de  leurs  sawahs  (champs 
de  riz)  et  avec  les  obligations  qu'elle  a  à  remplir  ; 

d.  La  fixation  du  temps,  du  lieu  et  des  époques  pour 
chaque  espèce  de  fournitures  et  de  services  à  faire  ; 

e.  Sous  quelle  surveillance  et  sous  quelle  espèce  de 
surveillants  les  travaux  devront  se  faire,  en  observant  que 
les  travailleurs  ne  peuvent  y  être  soumis  que  pour  ce  qui 
concerne  le  travail  stipulé  dans  l'engagement,  mais  que 
pour  les  affaires  de  police  ordinaires  et  journalières,  ils 
restent  soumis  à  l'autorité  de  leurs  chefs  respectifs. 

1.  Voir  note,  p.  520. 


INDES  ORIENTALES  NÉERLANDAISES  503 

Art.  3.  —  Aucun  engagement  ou  contrat,  de  (juclque 
nature  qu'il  soit,  entre  des  Javanais  et  des  non-Javanais, 
ni  entre  des  Javanais  et  leurs  régents  ou  chefs,  ne  sera 
valable  en  fait  ni  en  droit,  si  ces  contrats  n'ont  été  dûment 
enregistrés  par  le  résident  du  lieu  où  ils  doivent  être  exé- 
cutés. 

AuT.  4.  —  Les  résidents  ne  pourront  enregistrer 
aucun  engag'ement  qu'après  s'être  dûment  assurés  de 
l'identité  des  personnes  qui  comparaissent  devant  eux 
comme  parties  contractantes,  et  du  complet  consentement 
des  deux  parties  qui,  à  cette  fin,  doivent  comparaître  en 
personne  devant  eux  et  le  régent  '  du  district  aucjuel  les 
indigènes  appartiennent,  ou  devant  une  commission  com- 
pétente. Les  fonctionnaires  ra[)pelleront  aux  indigènes, 
lors  de  la  conclusion  des  contrats,  leurs  droits  et  leurs  inté- 
rêts, afin  de  prévenir  tout<;  fraude  ou  tout  agissement 
contraire  à  ces  intérêts  et  de  veiller  à  ce  qu'aucune  per- 
sonne inexpérimentée  ne  soit  induite  sur  la  foi  d'espérances 
trompeuses  ou  sous  le  coup  de  la  crainte  inspirée  i)ar  des 
menaces  ou  des  moyens  de  coercition,  à  contracter  un 
engagement  désavantageux  pour  elle.  Ils  ne  devront  pas 
perdre  de  vue  que  l'art.  102  du  décret  organique  a  pour 
objet  de  procurer,  dans  un  but  d'intérêt  général,  aux 
entreprises  utiles,  moyennant  une  indemnité  rationnelle 
et  équitable,  l'aide  qui  leur  est  nécessaire. 

Art.  5.  —  Les  résidents,  régents,  résidents  adjoints 
et  les  contrôleurs  des  revenus  fonciers  et  des  cultin*es 
devront  rigoureusement  veiller  à  ce  qu'aux  engagements 
prévus  par  la  présente,  il  ne  soit  pas  donné  une  tendance 
contraire  aux  présentes  dispositions.  Dans  ce  but  les  rési- 
dents donneront  aux  fonctionnaires  ci-dessus  mentionnés 

1.  Voir  noie,  p.  IJ20. 
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les  communications  nécessaires  au  sujet  des  contrats  con- 
clus et  en  tiendront  un  registre  spécial. 

On  remarquera  avec  quel  soin  paternel  le  Gouvernement 
s'efforçait  d'empêcher  les  indigènes  d'être  exploités  par  l'en- 
trepreneur; mais  en  même  temps  qu'il  prenait  tant  de  pré- 
cautions contre  celui-ci,  il  avait  ouvert  la  porte  à  de  grands 
abus  en  lui  permettant  de  contracter  pour  un  village  entier  avec 
les  chefs  et  les  anciens  de  ce  village,  ce  qui  liait  les  autres 
possesseurs  de  terres.  Or,  ces  chefs  ne  se  souciaient  guère  des 
intérêts  de  leurs  administrés  et,  le  plus  souvent,  ils  s'attri- 
buaient la  plus  grosse  part  de  bénéfices  possible  en  obligeant 
leurs  subordonnés  à  cultiver  les  produits  demandés  contre  une 
rétribution  dérisoire.  Pour  sauvegarder  la  liberté  des  indi- 
gènes possesseurs  de  terres  ou  simples  journaliers,  le  gou- 
verneur général  Sloet  van  den  Beele  promulgua,  sur  l'initiative 
du  ministre  des  colonies  Fransen  van  de  Putte,  le  décret 
suivant  : 


ORDONNANCE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL 

modifia^it  celle  du  25  décembre  1838.  {Bullethi  des  lois, 
n°  152.) 

(7  novembre  1863.) 

Art.  1".  —  L'ordonnance  du  25  décembre  1838  est 
modifiée  en  ce  sens  que  les  engagements  dont  il  y  est 
question  ne  peuvent  plus  être  conclus  qu'à  titre  individuel 
par  les  possesseurs  ou  exploiteurs  des  terres  :  les  enga- 
gements conclus  avec  les  anciens  ou  les  principaux  des 
dessas  ne  sont  plus  autorisés  dorénavant. 

Art.  2.  —  Les  engagements  qui  au  moment  de  la  mise 
en  vigueur  des  présentes  auront  été  conclus  en  vertu  de 
l'article  1"  de  ladite  ordonnance,  seront,  s'ils  sont  con- 
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formes    aux   prescriptions   de    celle-ci,   valables    jusqu'à 
l'expiration  de  leur  durée. 

Ceux  qui,  par  une  convention  conclue  avec  le  gouverne- 
ment, ont  obtenu  l'autorisation  expresse  de  conclure  des 
contrats  avec  la  population  indigène,  pourront  continuer 
à  ce  faire  jusqu'à  l'expiration  de  ladite  convention. 


On  estimait  que,  dj  cette  manière,  la  liberté  des  indigènes 
était  entourée  de  toutes  les  garanties  désirables.  La  promul- 
gation de  ce  décret  et  en  même  temps  un  changement  dans  la 
politique  du  gouvernement  vis-à-vis  de  l'industrie  privée  qui 
accordait  à  celle-ci  d'importantes  facilités,  rendirent  la  situa- 
tion de  cette  industrie  beaucoup  meilleure  ;  mais  cette  amé- 
lioration devint  surtout  sensible  à  la  suite  de  la  promulgation 
de  la  loi  agraire  de  1870  défendue  dans  les  chambres  par  le 
ministre  de  Waal.  Cette  loi,  entre  autres  dispositions,  autori- 
sait et  réglementait  le  bail  emphytéotique  des  terres  incultes 
appartenant  àTÉtat  et  le  louage  aux  non-indigènes  des  terres 
appartenant  aux  indigènes.  Mais  la  concurrence  effrénée  que 
se  faisaient  les  entrepreneurs  engendra,  surtout  pendant  ces 
derrières  années,  dans  l'Est  de  Java,  de  graves  abus.  On  a 
prétendu  que  les  chefs  indigènes  abusaient  de  leur  pouvoir 
pour  forcer  leurs  sujets,  soit  à  louer  leurs  champs,  soit  à  s'en- 
gager comme  travailleurs.  Une  enquête  a  é^é  ouverte  dont 
les  résultats  ne  sont  pas  encore  complètement  connus;  en 
attendant,  le  gouverneur  général  actuel.  Van  der  Wyck,  a, 
par  l'ordonnance  ci-dessous,  interdit  les  entreprises  de  cul- 
ture et  de  fabrication  du  sucre  dans  lesquelles  ces  abus  se 
sont  surtout  multipliés,  lorsque  ces  entreprises  pouvaient 
menacer  ou  ruiner  les  intérêts  économiques  de  la  population 
indigène. 
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ORDONNANCE 

interdisant  la  création  d^ établissements  industriels  pour  la 
fabrication  du  sucre ^  basés  sur  des  contrats  conclus  avec  la  popu- 
lation indigène  quand  les  intérêts  de  celle-ci  peuvent  en  souf- 
frir. {Bulletin  des  lois,  n°  57.) 

(9  avril  1894.) 

Art.  l^'".  —  Sans  préjudice  des  dispositions  de  la  réso- 
lution du  3  février  1836,  n"  11  {Bulletin  des  lois,  n'  10)  \ 
il  est  défendu  de  créer  à  Java  et  Madoera  des  établisse- 
ments industriels  pour  la  fabrication  du  sucre  basés  sur 
des  contrats  avec  la  population  indigène,  sans  une  auto- 
risation du  gouverneur  général. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  devra  être  demandée  par 
écrit,  avec  indication  exacte  du  lieu  où  on  désire  fonder 
cet  établissement  et  de  l'étendue  du  cliamp  d'exploitation. 
Elle  sera  transmise  par  l'intermédiaire  du  chef  du  district 
où  le  susdit  lieu  est  situé,  lequel  chef  en  donnera  un 
reçu  signé. 

La  demande  sera  aussitôt  que  possible  publiée  par  le 
Journal  officiel  de  Java  et,  aux  frais  de  celui  qui  la  fait, 
dans  un  journal  au  choix  du  chef  de  district. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  où  des  protestations  seraient 
adressées  à  l'administration  ou  lorsque  celle-ci  verrait  des 
inconvénients  à  accorder  l'autorisation,  le  gouverneur 
général  peut  charger  le  résident  d'entendre  à  ce  sujet 
celui  qui  la  demande  et,  au  besoin,  de  le  mettre  à  même 


1.  Cette  ordonnance  statue  que  l'on  ne  pourra  fonder  des  établisse- 
ments insalubres  ou  dangereux  qu'avec  l'autorisation  du  chef  de  l'auto- 
rité locale. 
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(Tapporter  à  la  deniniidr  (l'.iiildrisnlioii  les  niodilirafions 
nécessaires. 

Art.  4.  —  Le  gouveriKHir  iiénéi'al  peut,  avant  de 
pi'endre  une  décision,  chariier  des  experts  à  désigner  par 
lui  de  faire  une  enquête.  Les  frais  de  cette  enquête  sont 
à  la  charge  de  l'intéressé.  L'intéressé  devra,  s'il  en  est 
f'cquis,  verser  à  titre  de  provision,  dans  la  caisse  du  trésor, 
une  somme  à  déterminer  par  le  gouverneur  général. 

Art.  5.  —  Le  gouverneur  général  pourra  apporter  à 
l'autorisation  les  restrictions  et  y  mettre  les  conditions  qui 
lui  paraîtront  utiles.  Le  refus  motivé  de  l'autorisation 
demandée  sera  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  g.  —  Dans  le  cas  où  les  restrictions  et  conditions 
auxquelles  l'autorisation  serait  subordonnée  en  vertu  de 
l'article  o  ne  seraient  pas  scrupuleusement  observées,  le 
gouverneur  général  peut  ordonner  la  cessation  de  l'entre- 
prise, soit  temporairement  jusqu'à  ce  que  des  garanties 
satisfaisantes  de  leur  observation  lui  aient  été  données, 
soit  définitivement  et,  dans  ce  cas,  avec  retrait  de  l'auto- 
risation prévue  à  l'article  1 . 

Art.  7.  —  Celui  qui,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation 
prescrite,  entreprend  une  exploitation  du  genre  de  celles 
prévues  à  l'article  1,  ou  la  continue  quand  elle  est  en 
activité,  sera  puni  d'une  amende  de  oOO  à  5000  florins. 
Celui  qui  agirait  ainsi,  soit  après  et  malgré  la  notification 
du  refus  de  l'autorisation  demandée,  soit  après  la  signifi- 
cation de  l'ordre  d'avoir  à  arrêter  son  exploilation  ou  du 
retrait  de  l'autorisation  ])révue  à  l'article  précédent,  sera 
puni  d'une  amende  de  1000  à  10  000  florins.  En  cas  de 
récidive ,  les  infractions  ci-dessus  seront  punies  d'une 
amende  de  3000  à  12  000  florins. 

Les  bâtiments,  hangars,  granges,  outils  et  instruments, 
ainsi  que  les  produits  agricoles  trouvés  sur  les  lieux  de 
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rinfraction  lors  de  sa  découverte,  seront  mis  sous  séques- 
tre pour  être  déclarés  confisqués  par  jugement. 

Art.  8.  —  Cette  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  jour 
de  sa  publication. 

Citons  ici  rordonnance  du  22  décembre  1829  [Bull,  des  lois, 
no  132),  qui  statue  : 

1°  Dorénavant  il  ne  sera  permis  à  personne  d'emmener 
avec  soi  aux  Pays-Bas,  un  domestique  indigène,  esclave 
ou  libre,  qu'après  avoir  déposé  une  caution  en  espèces  de 
400  florins  qui  sera  confisquée  si,  pendant  les  trois  pre- 
mières années  de  son  séjour  aux  Pays-Bas,  ce  domestique, 
délaissé  par  son  maître,  tombe  à  la  charge  du  Gouverne- 
ment et  doit  être  entretenu  et  renvoyé  à  Java  aux  frais 
dudit  Gouvernement. 

2"  La  susdite  caution  devra  être  versée  par  l'intéressé, 
en  monnaie  d'or  ou  d'argent,  au  bureau  de  l'autorité 
locale  à  laquelle  il  s'adressera  pour  obtenir  un  passeport 
pour  domestique  indigène  ;  ladite  autorité  ne  pourrait  sans 
ce  versement  lui  délivrer  ledit  passeport. 

3°  Les  pénalités  dont  est  punissable  le  capitaine  d'un 
navire  quel  qu'il  soit,  pour  le  fait  d'emmener  des  per- 
sonnes non  munies  d'un  passeport  en  règle,  seront  appli- 
quées dans  le  cas  d'indigènes  faisant  partie  de  la  suite 
d'Européens  partant  pour  l'Europe. 

L'ordonnance  ci-dessus  est  dans  son  !«  modifiée  par  cellf 
du  29  mai  1830  [Bull,  des  lois,  n°  25),  qui  stipule  : 

1°  En  modification  du  1"  de  l'ordonnance  du  22  dé- 
cembre 1829  {Bull,  des  lois,  n"  321),  il  ne  sera  dorénavant 
permis  à  personne  de  prendre  avec  soi  vers  un  lieu  quel- 
conque   d'Europe   ou  d'Amérique,   un    domestique   non 
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ciirétien,  de  nationalité  indigène,  chinoise  ou  y  assimilée, 
sur  un  vaisseau  néerlandais  ou  étranger,  sans  avoir 
déposé  une  caution  en  espèces  de  400  florins  (jui  sera  con- 
lisquée  si,  pendant  les  trois  premières  années  de  son 
séjour,  ce  domestique,  délaissé  par  son  maître,  est  trouvé 
aux  Pays-Bas  et  a  dû  être  recueilli,  entretenu  et  renvoyé  à 
Java  aux  frais  du  Gouvernement. 

L'ordonnance  du  0  février  183G  {Bulletin  des  lois^  11)  sub- 
stitue à  la  caution  en  espèces  une  caution  personnelle. 

En  modification  de  l'ordonnance  du  22  décembre  182^ 
{Bull,  des  lois,  132),  il  sera  loisible  aux  autorités  locales, 
si  elles  n'y  voient  pas  d'inconvénient,  de  se  contenter,  au 
lieu  de  la  caution  en  espèces  de  400  florins  prévue  par  la 
susdite  ordonnance,  d'une  caution  personnelle  de  la  même 
valeur  ;  les  autres  dispositions  de  la  susdite  ordonnance  en 
ce  qui  concerne  la  durée  de  la  caution  et  le  fait  d'emmener 
des  domestiques  non  munis  d'un  passeport  en  rèele,  res- 
tent ap[)licables. 

On  le  voit,  toutes  ces  mesures  ont  élé  dictées  par  une  très 
vive  sollicitude  pour  les  indigènes.  On  a  voulu  les  protéger 
et  contre  leurs  chefs,  et  contre  les  industriels  qui,  ainsi  qu'on 
la  prétendu,  pouvaient  abuser  de  la  crédulité  d'indigènes 
assez  ignorants  pour  louer,  au  prix  d'un  avantage  immédiat 
et  sans  savoir  nettement  à  quoi  ils  s'engageaient,  leurs  terres 
ou  leurs  services,  pendant  de  longues  années.  Ce  qui,  d'ail- 
leurs, facilitait  ces  abus,  c'est  la  coutume,  très  répandue 
parmi  les  indigènes,  de  ne  commencer  le  travail  et  de  ne  louer 
leurs  terres  qu'après  avoir  reçu  un  acompte.  Mais  s'il  fallait 
défendre  leurs  intérêts,  il  était  également  nécessaire  de  pro- 
téger l'entrepreneur  contre  la  mauvaise  foi  des  ouvriers  indi- 
gènes. D'où  certaines  dispositions  pénales  en  vigueur  par 
tout  le  territoire,  en  dehors  de  celles  prévues  par  les  ordon- 
nances sur  les  coolies,  dont  nous  parlerons  plus  loin.  L'ordon- 
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nance  du  15  juin  1872  [Bulletin  des  lois^  111),  contenant  le 
règlement  général  de  police  sur  les  contraventions  des  indi- 
gènes, statue  comme  suit  dans  son  article  2,  n°  27  : 

Quiconque  s'engage  comme  domestique  ou  ouvrier,  soit 
pour  le  terme  de  louage  ordinairement  observé ,  soit 
mensuellement  pour  un  temps  indéterminé,  et  qui  pen- 
dant ce  terme  ou  dans  le  courant  du  mois  quitte  le  service 
ou  refuse  de  travailler,  sans  alléguer  de  raisons  plausi- 
bles ou  sans  la  permission  du  maître,  sera  puni  d'une 
amende  de  16  à  25  florins,  qui,  selon  les  circonstances, 
pourra  être  remplacée  par  la  peine  des  travaux  publics  * 
pendant  sept  à  douze  jours,  et  ce  sans  préjudice  de  ses 
obligations  en  matière  civile  et  de  sa  responsabilité  en 
matière  ci'iminelle. 

Cette  disposition  a  soulevé  de  graves  objections.  On  a  pré- 
tendu qu'elle  rétablissait  une  sorte  d'esclavage  temporaire 
déguisé  et  qu'elle  donnait  par  trop  de  pouvoir  au  maître  qui, 
lui,  était  toujours  libre  de  renvoyer  son  domestique.  On  a  dit 
encore  que  les  intérêts  matériels  en  jeu  n'étaient  pas,  au 
moins  dans  la  plupart  des  cas,  assez  considérables  pour  jus- 
tifier une  pareille  sévérité,  surtout  quand  il  s'agissait  de  gens 
de  maison;  que  la  mesure  était  au  plus  admissible  dans  les 
grandes  entreprises  où  des  capitaux  considérables  se  trou- 
vaient engagés.  En  outre,  on  a  critiqué  cette  disposition  parce 
qu'elle  faisait  des  délits  une  simple  contravention  poursuivie 
devant  le  juge  de  police,  le  résident  ou  le  résident  adjoint, 
fonctionnaire  de  l'ordre  administratif. 

Toutes  ces  protestations  eurent  leur  écho  dans  la  seconde 
chambre  des  états  généraux  qui  frappa  cet  article  d'un  vote 
de  censure  (1877).  L'article  fut  donc  abrogé;  mais  un  décret 

1.  Cette  peine,  dont  la  traduction  littérale  est  :  mise  en  travail  aux 
travaux  publics  (ter  avbeidstelling  aan  de  openbare  werken)  pour  la 
nourriture  sans  salaire,  est  une  simple  peine  de  police,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  celle  des  travaux  forcés  avec  ou  sans  chaîne  (ordinai- 
rement un  anneau  de  fer  autour  du  cou),  qui  est  comminée  en  cas  de 
délits  graves. 
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royal  du  12  mai  1879  {bulletin  des  lois^  203)  y  substitua,  dans 
le  code  pénal  pour  les  indigènes,  un  article  (328  a)  dont  la 
teneur  est  la  suivante  : 

Sera  puni  d'un  à  six  mois  de  travaux  forcés  sans  chaîne, 
(juicon^iue,  dans  le  but  de  s'enrichir  illégalement  au  détri- 
ment du  maître  ou  patron,  se  sera  fait  donner  de  l'argent 
ou  des  objets  ayant  valeur  d'argent,  comme  acompte  sur 
le  salaire  des  travaux  pour  les(|uels  il  aura  été  engagé  et 
qu'il  sera  resté  en  demeure  d'exécuter. 

Le  délit,  n'étant  donc  plus  une  contravention  de  police,  doit 
être  jugé  par  le  tribunal  indigène,  qui  est  présidé,  à  Java  et 
dans  quelques  autres  possessions,  par  un  docteur  en  droit 
européen.  Néanmoins,  la  nouvelle  rédaction  ne  semble  pas 
heureuse.  L'élément  essentiel  du  délit  est  le  lait  que  l'ouvrier 
a  voulu  s'enrichir  illégalement  aux  dépens  de  son  maître  dans 
le  moment  même  où  il  se  sera  fait  donner  de  l'argent,  ce  qui 
est  souvent  très  difficile  à  prouver,  et  ce  qui,  du  reste,  n'aura 
qu'une  importance  secondaire  puisqu'on  ne  veut  pas  seule- 
ment punir  la  fraude,  mais  empêcher  que  l'ouvrier  ne  quitte 
le  travail  par  pur  caprice,  souvent  au  grand  détriment  des 
intérêts  engagés. 

On  a  eu  en  vue  de  punir  ceux  qui,  ayant  reçu  des  acomptes 
ou  non  quittaient  leur  service  de  mauvaise  foi,  au  risque  de 
compromettre  gravement  des  entreprises  importantes,  mais, 
comme  on  le  voit,  la  rédaction  ne  répond  pas  à  celte  inten- 
tion. 

En  même  temps  que  le  gouvernement  introduisait  cette 
modification  du  code  pénal  pour  les  indigènes,  une  ordon- 
nance du  21  août  1879  [Ihilletin  des  lois^  25G)  déclarait  appli- 
cables aux  indigènes  les  articles  suivants  du  code  civil  pour 
les  Européens  : 

AuT.  1001.  —  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à 
tem|)s  ou  [K>ui'  une  entnqu'isc  déterminée. 

Aht.  1()02.  —  Le  nuiître,  sur  son  affirmation,  faite  sous 
serment,  si  c'est  jugé  nécessaire,  <'st  cru  : 
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Pour  la  quotité  des  gages  ; 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue  ; 

Pour  les  acomptes  donnés  pour  l'année  courante; 

Et  pour  le  terme  de  l'eng-agement  (code  Napoléon, 
art.  1782). 

Art.  1603.  —  Les  domestiques  ou  ouAriers  engagés 
pour  un  temps  déterminé  ne  peuvent,  sans  motif  légitime, 
ni  quitter  leur  service,  ni  en  être  renvoyés  avant  l'expira- 
tion de  ce  temps.  S'ils  quittent  leur  service  pendant  le 
terme  de  louage  déterminé  ou  ordinaire,  ils  sont  déchus 
de  leurs  droits  aux  termes  gagnés.  Néanmoins,  le  maître 
a  le  droit  de  les  renvoyer  à  toute  époque,  sans  alléguer 
de  motif,  à  la  condition  de  leur  payer,  à  titre  d'indemnité, 
six  semaines  de  gages  à  compter  du  jour  de  leur  renvoi . 
Si  le  terme  de  l'engagement  est  moindre  que  six  semaines, 
ils  ont  droit  aux  gages  entiers. 

Les  dispositions  énumérées  ci-dessus  sont  en  vigueur  dans 
toute  retendue  du  territoire  indo-néerlandais.  Dans  les  pos- 
sessions en  dehors  de  Java,  où  la  population  est  clairsemée  ou 
peu  disposée  à  s'engager  comme  ouvriers  et  où  par  suite  il  a 
fallu  introduire  des  ouvriers  du  dehors  (coolies),  des  règle- 
ments spéciaux  ont  dû  être  élahorés  dans  le  but  de  protéger 
les  travailleurs  contre  des  mauvais  traitements  de  la  part  de 
leurs  maîtres,  et  en  même  temps  pour  empêcher  les  intérêts 
de  ceux-ci  d'être  sérieusement  menacés  par  une  désertion  ou 
un  refus  de  travail  des  ouvriers.  Comme  type  de  ces  règle- 
ments, nous  citerons  Fordonnance  suivante,  promulguée  par 
le  gouverneur  général  Pijnacker  Hordjick  et  en  vigueur  dans 
une  résidence  où  se  trouvent  les  entreprises  les  plus  impor- 
tantes : 


I 
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ORDONNANCE  DU  GOUVERNEUU  GENERAL 

réglant  les  droits  et  les  obligations  réciproques  des  maîtres 
•ou  patrons  et  des  travailleurs  venus  du  dehors  dans  les  entre- 
prises de  culture  et  d'exploitation  minière  de  la  résidence  côte 
<'st  de  Sumatra  [Bulletin  des  lois,  138). 

(13  .juillet  l.SKlt. 

Art.  ^'^  —  Los  travailleurs  originaires  des  pays  en 
dehors  de  rarchipel  ne  peuvent  être  eni*ag*és  dans  les 
entreprises  agricoles  et  minières  de  ladite  résidence,  par 
l'entrepreneur  ou  l'administrateur,  fju'en  vertu  «l'un  con- 
tint écrit. 

Des  contrats  analogues  peuvent  être  conclus  avec  des 
travailleurs  originaires  de  parties  de  l'archipel  oriental 
néerlandais  autres  que  la  côte  est  de  Sumatra. 

AuT.  2.  —  Les  contrats  de  travail  mentionnent  : 

1''  Le  nom  ou  les  noms,  Tàge  (jMvsumé),  la  nationalité, 
le  lieu  de  naissance  et,  si  possible,  la  tribu  du  travailleur; 

2"  Le  nom  du  maître  ou  patron  et  celui  de  l'entreprise 
ou  de  la  société  pour  laquelle  le  travailleur  est  engagé, 
ainsi  que  la  contrée  où  se  trouve  l'entreprise; 

T  Le  genre  de  travail  pour  lequel  le  travailleur  est 
engagé,  ainsi  que  le  nombi-e  d'heures  de  ti'avnil  (|ui  ne 
pourra  dépasser  dix  heures  par  jour.  Dans  ce  nombre 
^l'heures  doit  être  compté  le  temps  pendant  lequel  le  tra- 
vailleur est  employé  à  des  travaux  accessoires,  tels  que 
transports,  services  de  garde,  etc.  Des  contrats  ultérieurs 
entre  maîtres  ou  [)alrons  et  ouvriers,  à  enregistrer  con- 
formément à  l'article  3,  jjeuvent  régler  le  travail  d'autre 
manière,  pourvu  (jue  le  Iota!  «le  dix  linn-es  dr  h-avail  par 
Jour  ne  soit  pas  dépassé; 

Xi 
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4"  Le  mode  de  fixation  et  de  paiement  des  salaires  ; 

5"  Le  montant  et  le  décompte  des  avances  faites; 

6"  La  durée  du  contrat,  qui  ne  peut  dépasser  trois  ans; 

7*^  Les  jours  non  ouvrables  ; 

8**  L'obligation  pour  le  maître  ou  patron,  de  pourvoir, 
à  ses  frais,  au  logement  et  au  traitement  médical  gratuit 
du  travailleur  et  de  sa  famille  ; 

9"  La  clause,  que  le  travailleur  ne  sera  pas,  contre  son 
gré,  séparé  de  sa  famille  ; 

lO'*  La  date  à  laquelle  le  travailleur  devra  se  trouver  sur 
le  lieu  de  l'entreprise  et  celle  k  laquelle  il  devra  se  pré- 
senter à  l'administration. 

Les  contrats  de  travail  seront  faits  d'après  un  modèle  à 
déterminer  par  le  gouverneur  général  '. 

Le  temps  pendant  lequel  le  travailleur  n'a  pas  travaillé 
par  suite  d'absence,  de  maladie  de  plus  d'un  mois  ou  de 
l'exécution  d'une  peine,  ne  sera  pas  compris  dans  la  durée 
du  service. 

Art.  3.  —  A  l'exception  de  ce  qui  aura  été  convenu  en 
vertu  du  iO''  de  l'article  ci-dessus,  les  contrats  de  travail 
et  les  modifications  y  apportées,  en  tant  que  conformes 
aux  présentes,  ne  seront  valables,  qu'après  avoir  été  enre- 
gistrés par  le  chef  de  l'administration  locale. 

Le  maître  ou  patron  doit,  dans  un  délai  de  huit  jours 
après  que  le  travailleur  est  arrivé  sur  le  lieu  de  l'entre- 
prise, ou  s'il  se  trouvait  déjà  sur  place,  après  la  conclu- 
sion du  contrat,  ou  après  une  modification  y  apportée, 
donner  l'acte  du  contrat  à  enregistrer  au  chef  de  l'admi- 
nistration locale  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  l'en- 
treprise. 

Si  le  contrat  a  été  conclu  dans  un  pays  étranger  où, 

1.  Le  modèle  a  été  arrêté  par  décret  du  gouverneur  général  du 
n  juillet  1889  [Bulletin  des  lois,  139). 
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d'après  la  déclaration  oxpresso  et  publique  du  gouverne- 
mont,  un  contrôle  satisfaisant  est  exercé  sur  l'émig-ration, 
le  chef  de  l'autorité  locale  ne  pourra  refuser  de  l'enregis- 
trer que  si  le  contrat  ne  satisfait  pas  aux  prescriptions  de 
Tarticle  2  de  la  présente  onloiiiiance. 

Si  le  contrat  a  été  conclu  dans  un  autre  |)ays,  le  chef  de 
l'autorité  locale  ne  procède  à  l'enregistrement  qu'après 
s'être  assuré  par  voie  d'interrogatoire  que  le  travailleur  a, 
de  son  plein  gré,  consenti  au  contrat  et  qu'il  en  connaît 
parfaitement  les  clauses. 

Il  refusera  d'enregistrer  le  contrat  s'il  y  a  des  présomp- 
tions fondées  que  le  travailleur  n'a  pas,  de  son  plein  gré, 
consenti  au  contrat  ou  si  celui-ci  ne  satisfait  pas  aux  pres- 
criptions de  l'article  2  de  la  présente  ordonnance. 

Si  l'enregistrement  est  refusé,  le  maître  ou  patron  peut 
appeler  de  cette  décision  au  résident  quand  ce  n'est  pas 
celui-ci  qui,  comme  chef  de  l'administration  locale,  a 
refusé  l'enregistrement. 

En  cas  de  refus  d'enregistrement  du  contrat  (donc  pas 
des  modifications  y  apportées),  le  travailleur,  k  moins  qu'il 
ne  désire  rester  et  s'il  prouve,  à  la  satisfaction  de  l'autorité 
locale,  qu'il  a  des  moyens  suffisants  d'existence  ou  qu'il  peut 
se  les  procurer  par  son  travail,  sera  retourné  au  lieu  d'en- 
gagement, à  la  première  occasion,  par  les  soins  de  l'auto- 
rité locale  et  aux  frais  du  maître  ou  patron,  à  moins  que 
celui-ci  ne  s'en  charge  lui-même. 

Le  maître  ou  patron  est  responsable  de  l'eFili'rlieîi  du 
travailleur  jusqu'au  moment  de  son  retour. 

Les  contrats  désignés  dans  le  présent  article  seront 
dressés  sur  papier  non  timbré  et  inscrits  dans  un  registre 
du  modèle  prescrit  par  le  gouverneur  général. 

Lors  de  l'enregistrement,  il  sera  perçu  la  somme  de 
2  florins  pour  chaque  travailleur  engagé  par  le  contrat  à 
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enregistrer.  Ces  sommes  seront  versées,  mensuellement, 
par  le  fonctionnaire  qiK^  In  rhose  concerne,  dans  la  caisse 
lie  FÉtat. 

Art.  4.  —  Le  travailleur  ne  peut,  sauf  aux  jours  non 
ouvrables,  s'éloigner  de  l'entreprise  pour  laquelle  il  tra- 
vaille, sans  une  autorisation  écrite  de  l'entrepreneur,  de 
son  administrateur  ou  de  quelqu'un  à  ce  commis  par  l'en- 
trepreneur, à  moins  que  ce  ne  soit  pour  aller  porter 
plainte  au  sujet  de  mauvais  traitements  subis. 

Il  doit  régulièrement  faire  sa  besogne,  exécuter  fidèle- 
ment les  ordres  donnés  par  le  maître  ou  patron  ou  son 
personnel,  et  se  conformer,  en  tout,  à  son  contrat. 

Art.  5.  —  Le  maître  ou  patron  doit  bien  traiter  ses 
ouvriers,  leur  payer  régulièrement  les  salaires  convenus, 
leur  procurer  gratuitement  une  habitation  convenable,  le 
traitement  médical  et  les  médicaments  nécessaires,  même 
en  cas  de  blessures  non  reçues  à  son  service,  et  veiller  à 
ce  qu'ils  aient  de  la  bonne  eau  potable  et  de  l'eau  pour  se 
baigner. 

Tout  travailleur  sera,  par  les  sf)ins  de  son  maître  ou 
patron,  muni  d'une  carte  indiquant  son  nom,  sa  nationa- 
lité, la  date  de  son  entrée  au  service  et  la  durée  du  contrat 
d'engagement.  Les  ouvriers  doivent  toujours  porter  cette 
carte  sur  eux  quand  ils  s'éloignent  du  lieu  de  l'entreprise 
et  l'exhiber  à  toute  réquisition  de  l'autorité. 

Aucune  retenue  ne  peut  être  faite  sur  le  salaire  du  tra- 
vailleur, sauf  celles  qui  sont  prévues  par  le  contrat  ou 
qui  sojît  faites  pour  des  paiements  auxquels  le  travailleur 
aurait  été  condamné  par  un  jugement,  ou  pour  la  prime 
allouée  pour  son  arrestation  au  cas  où  il  aurait  déserté. 

L'entrepreneur  doit,  quand  il  en  est  requis,  soumettre 
le  livre  où  il  inscrit  le  compte  de  ses  travailleurs  au  chef 
de  l'autorité  locale. 
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xVrt.  g.  —  Les  (liflereiuls  au  sujet  de  l'interprétation  «lu 
contrat  sont,  autant  que  possible,  aplanis  à  l'amiable  et 
sans  autre  forme  de  procès,  par  le  chef  de  l'autorité  locale. 
Si  la  chose  n'est  pas  possible,  il  renvoie,  s'il  le  faut,  les 
parties  devant  le  juge  civil  ou  criminel. 

Art.  7.  —  Le  maître  ou  patron  doit,  à  Texpiration  du 
contrat,  donner  au  travailleur  un  certificat  de  congé.  En 
déans  les  huit  jours  après  l'expiration  du  contrat,  le 
maître  ou  patron  doit  en  donner  connaissance  par  écrit 
au  chef  de  l'autorité  locale,  qui  en  fait  mcFition  dans  le 
registre. 

Aux.  8.  —  Kn  cas  d'incapacité  continue  (^t  dûment  con- 
statée pour  le  travail  pour  lequel  le  travailleur  s'est 
eniiatié,  le  maître  ou  patron  j>eut,  après,  avoir  [)révenu 
le  chef  de  l'autorité  locale,  considérer  le  conlr.il  comme 
rompu. 

Les  travailleurs  qui  sont  renvoyés  à  l'expiration  du 
contrat,  dont  le  contrat  a  été  sciemment  violé  parle  maître 
ou  patron,  ou  considéré  comme  rompu  en  suite  d'une  inca- 
pacité continue  et  dûment  constatée  pour  le  travail  pour 
lequel  ils  ont  été  engagés,  sont,  à  moins  qu'ils  ne  désirent 
rester  et  s'ils  prouvent,  à  la  satisfaction  de  l'autorité  locale, 
qu'ils  ont  des  moyens  suffisants  d'existence  ou  qu'ils 
I)euvent  se  les  procurer  |)ar  leur  travail,  retournés  à  la 
première  occasion  au  lieu  d'engagement,  par  les  soins  de 
l'autorité  locale  et  aux  frais  du  maître  ou  patron,  à  moins 
que  celui-ci  ne  le  fasse  d(^  lui-ménu'. 

Celui-ci  est  responsable  de  r<M)ti*ctien  «In  trnvailbMjr 
jusqu'au  moment  de  son  retour. 

Aht.  9.  —  Toute  infracti<jn  volontaire  au  contrat  d<'  tra- 
vail sera  punie  : 

De  la  part  chi  maîirt'  ou  pati«»n  «Tinh'  am«'n«l«'  «!«' 
100   florins   au    [)lus,    le  chef  i\o    l'autorité   locale   étant 
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compétent  pour,  en  cas  de  récidive,  déclarer  le  contrat 
rompu  ; 

De  la  part  du  travailleur,  d'une  amende  de  50  florins  au 
plus  ou  des  travaux  publics  pour  un  mois  au  plus. 

Le  travailleur  déjà  condamné  une  fois  pour  infraction 
volontaire  au  contrat  de  travai  sera,  en  cas  de  récidive, 
condamné  aux  travaux  publics  pour  trois  mois  au  plus  ;  le 
chef  de  l'autorité  locale  sera,  également  dans  ce  cas,  com- 
pétent pour  déclarer  le  contrat  rompu,  si  le  maître  ou 
patron  le  désire. 

Les  cas  dans  lesquels  le  travailleur  sera  censé  avoir 
commis  une  infraction  volontaire  au  contrat  de  travail  sont  : 

a.  Non-observation  de  l'obligation  prescrite  au  10*'  de 
l'article  2  ; 

b.  Désertion  ; 

c.  Refus  persistant  de  travailler. 

Art.  10.  —  Les  refus  d'obéissance,  outrages  ou  menaces 
aux  maîtres  ou  patrons  ou  à  leur  personnel,  désordre, 
paresse  notoire,  refus  de  service,  excitation  à  la  désertion 
ou  au  refus  de  service,  querelle,  ivresse  et  autres  agisse- 
ments contraires  au  bon  ordre,  ainsi  que  l'absence  du  tra- 
vail sans  motif  légitime,  ne  pouvant  être  considérés 
comme  infractions  volontaires  au  contrat  de  travail  seront 
punis  d'une  amende  de  25  florins  au  plus  ou  des  travaux 
publics  pendant  douze  jours  au  plus. 

Art.  11.  —  Quiconque  excite  à  la  non-observation  de 
contrats  de  travail  ou  qui  la  facilite  en  donnant  sciemment 
asile  à  des  ouvriers  évadés  sera  puni,  si  c'est  un  Européen 
ou  un  assimilé,  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
100  florins  ou  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  plus, 
et,  si  c'est  un  indigène  ou  un  assimilé,  d'une  amende  de 
50  florins  au  plus  ou  des  travaux  publics  pendant  un  mois 
au  plus. 
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Akt.  12.  —  Toute  infraction  volontaire  au  contrat  de 
travail,  commise  par  le  travailleur,  ne  sera  poursuivie 
que  sur  une  plainte  du  propriétaire  ou  de  Tadministrateur 
de  l'entreprise  à  laquelle  le  travailleur  appartient. 

Le  travailleur  qui,  pour  la  première  fois,  est  cité  devant 
la  justice  pour  cause  de  désertion,  peut  prévenir  la  peine,  si 
du  consentement  du  plaignant  il  retourne  volontairement 
chez  son  maître,  avant  que  le  jugement  ne  soit  prononcé. 

Art.  13.  —  Les  infractions  aux  prescriptions  de  la 
présente  ordonnance,  pour  lesquelles  aucune  peine  déter- 
minée n'est  prévue,  seront  punies,  s'il  s'agit  d'Européens 
ou  d'assimilés,  d'une  amende  de  100  florins  au  plus,  et  s'il 
s'agit  d'indigènes  ou  d'assimilés  d'une  amende  de  25  flo- 
rins au  plus,  ou  des  travaux  publics  pendant  douze  jours 
au  plus. 

AuT.  14.  —  Cette  ordonnance  entrera  en  vigueur 
le  l'""  octobre  1889. 

Une  autre  ordonnance  du  même  gouverneur  général,  datée 
du  11  mars  1891  {UuUetïn  des  lois,  72),  apporte  à  celle  que 
nous  venons  de  citer  les  modifications  suivantes  : 

Au  dernier  alinéa  de  l'article  2  sont  ajoutés  les  mots  : 
ou  du  contrat. 

Article  3,  alinéa  2,  ajouter  après  :  donner  l'acte  du 
contrat,  les  mots  :  en  double. 

Article  3,  à  l'alinéa  9,  ajouter  :  Le  chef  de  l'adminis- 
tration locale  compétente  fait  inscrire  sur  les  deux  exem- 
plaires la  constatation  datée  de  l'enregistrement 

L'un  des  deux  exemplaires  sera  renvoyé  au  maître  ou 
patron;  l'autre  restera  chez  le  fonctionnaire  qui  a  enre- 
gistré le  contrat. 

L'article  5,  alinéa  2,  est  modifié  comme  suit  : 

11  sera  tenu  de  munir  ses  ouvriers  d'une  carte  d'iden- 
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tité  du  modèle  arrêté  par  le  résident  et  qui  portera  le  nouï 
ou  les  noms,  la  nationalité  ou  la  tribu,  l'âge  véritable  ou 
présumé,  la  taille  en  centimètres,  le  signalement,  la  date 
de  l'entrée  au  service,  le  nom  de  l'entrepreneur  et  b's 
jours  non  ouvrables. 

Entre  les  alinéas  1  et  2  de  l'article  "  sont  intercalés  les 
deux  alinéas  suivants  : 

Le  modèle  du  certificat  de  congé  est  arrêté  par  le  l'ési- 
dent. 

Le  maître  ou  patron  est  tenu  de  mentionner,  suj*  b' 
certificat  de  congé,  le  nom  ou  les  noms,  la  nationalité  ou 
la  tribu,  l'âge  véritable  ou  présumé,  la  taille  en  centi- 
mètres et  le  signalement  de  l'ouvrier  auquel  le  certi- 
ficat est  délivré. 

L'article  11  est  modifié  comme  suit  : 

Quiconque  excite  à  la  non-observation  des  contrats  de 
travail  ou  la  facilite,  soit  en  donnant  asile  à  un  ouvrier 
qui  n'a  pas  prouvé  par  un  certificat  de  congé  ou  un  autre 
certificat  délivré  par  l'administration  qu'il  est  libre  de 
toute  obligation  vis-à-vis  de  tiers,  soit  en  engageant  un 
tel  ouvrier,  sera,  pour  chaque  contravention,  puni  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  100  florins,  ou  de  huit  jours 
de  prison  au  plus  s'il  s'agit  d'Européens  ou  d'assimilés  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  50  florins  ou  des 
travaux  publics  pendant  un  mois  au  plus,  s'il  s'agit  d'in- 
digènes ou  d'assimilés. 

Les  dispositions  ci-dessus  ont  été  édictées  pour  la  plupart 
des  possessions  en  dehors  de  Java  par  des  ordonnances  à  peu 
près  identiques  *  à  celles  du  11  mars  1891  que  nous  venons 
de  citer  : 


1.  Avec  cette  seule  modification  que  dans  l'alinéa  de  l'article  9  le  mof 
contrée  est  remplacé  par  île,  section,  etc. 
Rappelons  ici,  à  grands  traits,  la  division  administrative  en  usage  aux 
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Résidence  de  Bencoulen  :  ordonnance  du  10  avril  1891 
[Bulletin  des  lois^  102); 

Districts  Lampongs  :  id. 

Section  Sud  et  Est  de  Bornéo  :  id. 

Gouvernement  de  Célèbes  et  dépendances  :  ordonnance  du 
7  mars  1892  [Bulletin  des  lois,  69); 

Résidence  de  Menado  :  ordonnance  du  13  janvier  1893 
[Bulletin  des  lois,  17); 

Résidence  de  Riouw  et  dépendances  :  ordonnance  du 
19  octobre  1891  [Bulletin  des  lois,  219). 

En  vertu  de  cette  dernière  ordonnance,  les  prescriptions 
relatives  au  contrat  de  travail  ne  sont  applicables  qu'aux 
entreprises  de  culture  et  d'exploitation  minière  dirigée  par 
les  Européens. 

Dans  quelques  autres  possessions  en  dehors  de  Java,  le 
règlement  sur  l'engagement  des  coolies  présente  quelques 
moditicationsplus  importantes. 

Gomme  type  de  ces  ordonnances,  nous  pouvons  citer 
Tordonnance  pour  la  côte  est  de  Sumatra  du  13  juillet  1880 
[Bulletin  des  lois,  133),  qui  n'est  plus  en  vigueur,  attendu 
qu'elle  a  été  remplacée  par  les  ordonnances  de  1889  et  1891, 
citées  plus  haut. 

Indes  néerlandaises.  Le  territoire  est  divisé  en  provinces  {gewesten).  A 
la  tête  de  ces  provinces  se  trouvent  tantôt  un  gouverneur  (côte  ouest  de 
Sumatra,  Atjeh,  Célèbes  et  dépendances  et,  dans  ce  cas,  la  province 
prend  le  nom  de  gouvernement);  tantôt  un  résident  (résidence);  tantôt 
un  résident  adjoint  (seulement  à  Rilliton);  les  chefs  de  l'administration 
provinciale  {hoofden  van  liet  gewesteiijk  besluur)  gouvernent  la  province 
directement  sous  l'autorité  du  gouverneur  général  par  l'intermédiaire  du 
directeur  de  l'intérieur  à  Batavia.  Les  provinces  sont  divisées  en  divi- 
sions, les(iuelles  ont  à  leur  tête  soit  des  résidents  adjoints,  soit,  aux 
possessions  extérieures,  un  contrôleur  du  déparlement  de  l'intérieur 
{contrôleur  bij  het  binnenlandsch  bestuur)  ou  même  un  simple  commis- 
saire poslhouder),  fonctionnaire  subalterne.  Généralement  à  Java  une 
division  correspond  à  une  régence,  à  la  tête  de  la(|uelle  se  trouvent  un 
régent  ou  quelquefois  un  patih  (vizir)  indigènes.  Les  divisions  sont 
<livisées  en  contrôles  sous  des  contrôleurs  et,  au  point  de  vue  de  l'admi- 
nistration indigène,  en  districts  et  sous-districts,  sous  des  fonctionnaires 
indigènes. 

Aux  possessions  en  dehors  de  Java,  les  divisions  sont  quelquefois 
divisées  en  sous-divisions,  ayant  à  leur  tête  des  contrôleurs  ou  des 
commissaires. 

Quant  à  l'administration  indigène,  la  diversitf'  on  f^l  tt'lli'  (pi'il  est 
impossible  d'en  donner  une  idée  dans  une  note. 
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ORDONNANCE 


re 


'églant  les  droits  et  les  obligations  réciproques  des  maîtres  ou 
patrons  et  des  travailleurs  venus  du  dehors  dans  les  entreprises 
agricoles  et  industrielles  de  la  résidence  côte  est  de  Sumatra 
[Bulletin  des  lois,  133). 

(13  juillet  1880.) 

Art.  1".  —  Les  travailleurs  originaires  soit  d'autres 
parties  de  l'archipel  indo-néerlandais,  soit  de  l'étrang-er 
ne  peuvent  être  engagés  dans  les  entreprises  agricoles  et 
industrielles  de  ladite  résidence,  par  l'entrepreneur  ou 
l'administrateur,  qu'en  vertu  d'un  contrat  écrit. 

Art.  2.  —  Les  contrats  de  travail  mentionnent  : 

l''  Le  nom  ou  les  noms,  l'âge  (présumé),  la  nationalité, 
et,  si  possible,  la  tribu  du  travailleur; 

2*^  Le  nom  du  maître  ou  patron  et  de  l'entreprise  ou  de 
la  société  pour  laquelle  le  travailleur  est  engagé  ; 

3°  Le  genre  de  travail  pour  lequel  le  travailleur  est 
engagé,  ainsi  que  le  nombre  d'heures  de  travail,  qui  ne 
pourra  dépasser  dix  heures  par  jour.  —  Des  contrats 
ultérieurs  entre  maîtres  ou  patrons  et  ouvriers,  à  enre- 
gistrer conformément  à  l'article  3,  peuvent  régler  le 
travail  d'autre  manière,  pourvu  que  le  total  de  dix  heures 
de  travail  par  jour  ne  soit  pas  dépassé. 

4**  Le  mode  de  fixation  et  de  paiement  des  salaires; 

5"  Le  montant  et  le  décompte  des  avances  faites  ; 

6"  La  durée  du  contrat,  qui  ne  peut  dépasser  trois  ans  ; 

7"*  Les  jours  non  ouvrables  ; 

8"  L'obligation  pour  le  maître  ou  patron  de  pourvoir,  à 
ses  frais,  au  logement  et  au  traitement  médical  gratuit  du 
travailleur  et  de  sa  famille. 
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Les  contrats  de  travail  seront  faits  d'après  un  niodèle  à 
déterminer  par  le  gouverneur  général  ' . 

Le  temps  pendant  lequel  le  travailleur  n'a  pas  travaillé 
par  suite  de  congé,  de  maladie  de  plus  d'un  mois,  de  déser- 
tion ou  de  l'exécution  d'une  peine,  ne  sera  pas  compris 
<laiis  la  durée  de  service. 

Auï.  3.  —  Les  contrats  de  travail  et  les  modifications  y 
apportées,  ne  seront  valables  qu'après  avoir  été  enregis- 
trés par  le  chef  de  l'administration  locale.  Le  maître  ou 
patron  doit,  dans  un  délai  de  huit  jours  après  que  le  tra- 
vailleur est  arrivé  sur  les  lieux  de  l'entreprise  ou  s'il  se 
trouvait  déjà  sur  place,  après  la  conclusion  du  contrat  ou 
après  une  modification  y  apportée,  donner  l'acte  du  contrat 
à  enregistrer  au  chef  de  l'administration  locale  dans  le 
ressort  de  laquelle  se  trouve  l'entreprise. 

Si  le  contrat  a  été  conclu  dans  un  pays  étranger  où, 
d'après  la  déclaration  expresse  et  publique  du  gouverne- 
ment, un  contrôle  satisfaisant  est  exercé  sur  l'émigration, 
le  chef  de  l'autorité  locale  ne  pourra  refuser  de  l'enregis- 
trer que  si  le  contrat  ne  satisfait  pas  aux  prescriptions  de 
l'article  2  de  la  présente  ordonnance. 

Si  le  contrat  a  été  conclu  dans  un  autre  endroit,  le  chef 
de  l'autorité  locale  ne  procède  à  l'enregistrement  (ju'après 
s'être  assuré  par  voie  d'interrogatoire  que  le  travaiHeur  a, 
de  son  plein  gré,  consenti  au  contrat  et  qu'il  en  connaît 
parfaitement  les  clauses. 

Il  refusera  d'enregistrer  le  contrat  s'il  y  a  des  présomp- 
tions fondées  que  le  travailleur  n'a  pas,  de  son  plein  gré, 
consenti  au  contrat  bu  s'il  ne  satisfait  pas  aux  prescrip- 
tions de  l'article  2  de  la  présente  ordonnance. 

Si  l'enregistrement  est  refusé,  le  maître  ou  patron  peut 

I.  Voir  p.  u2". 
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appeler  de  cette  décision  au  résident  quand  ce  n'est  pas 
celui-ci  qui,  comme  chef  de  Tadministration  locale,  a 
refusé  l'enregistrement.  En  cas  de  refus  d'enregistrement 
(donc  pas  des  modifications  y  apportées)  le  travailleur,  à 
moins  qu'il  ne  désire  rester  et  s'il  prouve,  à  la  satisfaction 
de  l'autorité  locale,  qu'il  a  des  moyens  suffisants  d'exis- 
tence ou  qu'il  peut  se  les  procurer  par  son  travail,  sera 
retourné  au  lieu  d'engagement,  à  la  première  occasion» 
par  les  soins  de  l'autorité  locale  et  aux  frais  du  maître  ou 
patron,  à  moins  que  celui-ci  ne  s'en  charge  lui-même.  Le 
maître  ou  patron  est  responsable  de  l'entretien  du  travail- 
leur jusqu'au  moment  de  son  retour. 

Les  contrats  désignés  dans  le  présent  article  seront 
dressés  sur  papier  non  timbré  et  inscrits  dans  un  registj-e 
flu  modèle  arrêté  par  le  gouverneur  général. 

Lors  de  l'enregistrement,  il  sera  perçu  la  somme  de 
1  florin  pour  chaque  travailleur  engagé  par  le  contrat  à 
enregistrer;  ces  sommes  seront  versées,  mensuellement» 
par  le  fonctionnaire  que  la  chose  concerne,  dans  la  caisse 
de  l'État. 

Art.  4.  —  Le  travailleur  ne  peut  s'éloigner  de  l'entre- 
prise pour  laquelle  il  travaille,  sans  une  autorisation 
écrite  de  l'entrepreneur,  de  son  administrateur  ou  de 
quelqu'un  à  ce  commis  par  l'entrepeneur. 

Il  doit  régulièrement  faire  sa  besogne,  exécuter  fidèle- 
ment les  ordres  donnés  par  le  maître  ou  patron  ou  son 
personnel  et  se  conformer,  en  tout,  à  son  contrat. 

Art.  d.  —  Le  maître  ou  patron  doit  bien  traiter  ses 
ouvriers,  leur  payer  régulièrement  les  salaires  convenus» 
et  leur  procurer,  gratuitement,  une  habitation  convenable» 
le  traitement  médical  et  les  médicaments  nécessaires,  de 
la  bonne  eau  potable  et  de  l'eau  pour  se  baigner,  et,  s'ils 
le  désirent,  les  mettre  à  même,  en  leur  donnant  une  auto- 
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risation  écrite,  d'aller  se  plaindre  à  rautojilr.  Il  n'est 
pourtant  pas  tenu  d'accorder  cette  autorisation  à  plus  de 
trois  ouvriers  à  la  fois.  Tout  travailleur  sera  par  les  soins 
de  son  maître  ou  patron  muni  d'une  carte  indicjuant  son 
nom,  la  date  de  son  entrée  au  service  et  la  durée  du  con- 
trat d' engage  m  en  t. 

Art.  6.  —  Les  différends  au  sujet  de  l'interprétation  du 
contrat  sont,  autant  que  possible,  aplanis  à  l'amiable  et 
sans  autre  forme  de  procès,  par  le  chef  de  l'autorité 
locale.  Si  la  chose  n'est  pas  possible,  il  renvoie,  s'il  le 
faut,  les  parties  devant  le  juge  civil  ou  criminel. 

Auï.  7.  — Le  maître  ou  patron  doit,  à  l'expiration  du 
contrat,  donner  au  travailleur  un  certificat  de  congé.  En 
déans  les  huit  jours  après  l'expiration  du  contrat,  le  maître 
<»u  patron  doit  en  donner  connaissance  par  écrit  au  chef 
de  l'autorité  locale  qui  en  fait  mention  dans  le  registre. 

Art.  8.  —  Toute  infraction  volontaire  au  contrat  de 
t l'avait  sera  punie  :  de  la  part  du  maître  ou  patron,  d'une 
amende  de  100  florins  au  plus;  de  la  part  du  travailleur, 
des  travaux  publics  pour  trois  mois  au  plus. 

En  cas  d'incapacité  continue  et  dûment  constatée  jxiur 
le  travail  pour  lequel  le  travailhnir  s'est  engagé,  le  maître 
ou  patron  peut,  après  avoir  prévenu  le  chef  de  l'autorité 
locale,  considérer  le  contrat  comme  rompu. 

Les  cas  dans  lesquels  le  travailleur  sera  censé  avoir 
<'ommis  une  infraction  volontaire  au  contrat  de  travail 
sont  : 

a.   Désertion; 

h.  |{(îfus  persistant  de  travaillei'. 

Les  ti'availleiH's  qui  sont  renvoyés  à  rex})ii'ation  du  con- 
trat, dont  W  contrat  a  été  sciemment  viob''  par  le  maître 
ou  patron  ou  considéré  comme  rompu  vw  suite  d'une 
incapacité  continue  et  dûment  constatée  pour  !<»  travail 
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pour  lequel  ils  ont  été  engagés,  sont,  à  moins  qu'ils  ne 
désirent  rester  et  s'ils  prouvent,  à  la  satisfaction  de  l'auto- 
rité locale,  qu'ils  ont  des  moyens  suffisants  d'existence  ou 
qu'ils  peuvent  se  les  procurer  par  leur  travail,  retournés, 
à  la  première  occasion,  au  lieu  d'engagement,  par  les 
soins  de  l'autorité  locale  et  aux  frais  du  maître  ou  patron, 
à  moins  que  celui-ci  ne  le  fasse  de  lui-môme. 

Celui-ci  est  responsable  de  l'entretien  du  travailleur  jus- 
qu'au moment  de  son  retour. 

xVrt.  9.  —  Tout  refus  d'obéissance,  outrage  ou  menace 
aux  maîtres  ou  patrons  ou  à  leur  personnel,  désordre, 
excitation  à  la  désertion  ou  au  refus  de  service,  rixe, 
ivresse  et  autres  agissements  contraires  au  bon  ordre,  ne 
pouvant  être  considérés  comme  infractions  volontaires  au 
contrat  de  travail,  seront  punis  d'une  amende  de  25  florins 
au  plus  ou  des  travaux  publics  pendant  douze  jours  au 
plus. 

Art.  10.  —  Quiconque  excite  à  la  non-observation  de 
contrats  de  travail,  ou  qui  la  facilite  en  donnant  sciemment 
asile  à  des  ouvriers  évadés  sera  puni  d'une  amende  de 
100  florins  au  plus  ou  des  travaux  publics  pendant  six 
mois  au  plus. 

Art.  11.  —  Toute  infraction  volontaire  au  contrat  de 
travail,  commise  par  le  travailleur,  ne  sera  poursuivie 
que  sur  une  plainte  du  propriétaire  ou  de  l'administrateur 
de  l'entreprise  à  laquelle  le  travailleur  appartient. 

Le  travailleur  qui,  pour  la  première  fois,  est  cité  devant 
la  justice  pour  cause  de  désertion,  peut  prévenir  la  peine, 
si,  du  consentement  du  plaignant,  il  retourne  volontaire- 
ment chez  son  maître,  avant  que  le  jugement  ne  soit  pro- 
noncé. 

Art.  12.  —  Le  travailleur  déjà  condamné  une  fois  pour 
infraction  volontaire  au  contrat  du  travail  sera,  en  cas  de 
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récidive,  condamné  aux  travaux  forcés  sans  chaîne  pour 
trois  mois  au  plus. 

Art.  13.  —  Les  infractions  aux  prescriptions  de  la  [pré- 
sente ordonnance  pour  lesquelles  aucune  peine  déter- 
minée n'est  prévue,  seront  punies,  s'il  s'agit  d'Européens 
ou  assimilés,  d'une  amende  de  100  florins  au  plus,  s'il 
s'agit  d'indigènes  ou  d'assimilés  d'une  amende  de  25  flo- 
rins au  plus,  ou  des  Iravaux  publics  pendant  douze  jours 
au  plus. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  des  présentes  seront  égale- 
ment applicables  aux  contrats  existants  qui  n'y  sont  point 
contraires,  pour  autant  qu'ils  aient  été  enregistrés  confor- 
mément à  l'article  3  ci-dessus,  dans  un  délai  de  deux  mois 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  ordonnance. 


DECRET 

du  15  octobre  1880. 
MODÈLE    DU    CONTRAT 

Exempt  de  timbre. 

Entre  nous  soussignés  {nom  ou  noms  du   travailleur), 
âgé  de  {âge  véritable  ou  pi^ésutné),  {nationalité)   apparte- 
nant à  la  tribu  de  {à  remplir  uniquement  pour  les  Chinois), 
d'une  part,  et  {nom  du  maître  ou  patron), 
agissant  comme  fondé  de  pouvoir  de 

*  de  l'entrepreneur  de  {désignation  de  Centre- 

1.  Nom  (lu  ou  (les  pr()[iri(Haircs  ou  autres  ayants  droit  avec  indi(^aliou 
de  leurs  qualités  r(^lativ(Mucnt  à  rontrcprise.  Dans  le  cas  où  les  proprit!'- 
laires  ou  autres  ayants  droit  contractent  en  personne,  omettre  les  mots 
agissant  comme  fondé  de  pouvoir  de 

Si  l'ayant  droit  dans  une  entreprise  est  une  soci(-Hù  écrire  :  agissant 
comme  fondé  de  pouvoir  du  conseil  d'administration  (ou  comme  admi- 
nistrateur) de    la  société [>ropriétairc  (ou,  si   pas  propriétaire,  le 

titre  juridique  de  l'entreprise). 
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prise,  située  dans  la  section  de 

d'autre  part  ; 
<léclarons  qu'il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

I.  Le  contractant  d'une  part  fera  pour  l'entreprise 
de le  travail  de  {désignalion  exacte  du  travail). 

IL  Le  noml)re  d'heures  de  travail  à  fournir  par  le  con- 
tractant d'une  part  à  l'entreprise  de....  est  de  {nombre 
fC heures)  pour  chaque  jour  ouvrable. 

IlL  Le  contractant  d'autre  part  payera  au  contractant 
4 l'une  part  un  salaire  de  {taux  du  salaire)  payable  (mode 
de  paiemeîit) . 

IV.  Le  contractant  d'une  part  reconnaît  avoir  reçu  de 
celui  d'autre  part  un  acompte  de....  rembourser  (mode 
de  remboursement). 

Y.  Aucun  travail  ne  peut  être  exigé  du  contractant 
d'une  part  aux  jours  suivants  :  {indication  des  jours  non 
ouvrables). 

YI.  Le  contractant  d'autre  part  pourvoira,  à  ses  frais,  au 
logement  et  au  traitement  médical  de  celui  d'une  part. 

YII.  Le  présent  contrat  est  conclu  pour  un  terme  de 
(nombre  d'an7iées  ne  pouvant  dépasser  trois  ans),  à  compter 
de  sa  date. 

Ainsi  fait  et  convenu  à  (lieu),  ce  jourd'hui  (date),  du 
mois  de....  de  l'an  1800  et.... 

(Signatures.) 

Enreg-istré  par  moi  (titre  du  chef  de  Vaiitorité  locale 
qui  enregistre)  sous  le  n^....  du  registre  prévu  à  l'article  3, 
alinéa  9,  de  l'ordonnance  du  13  juillet  1880  (Bulletin  des 
/o/s,  133). 

(Lieu),  le  (date). 

Le  (titre  du  fonctionnaire  jjrénommè), 
(Signature.) 
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Notons  ici  quelques  modifications  intéressantes  apportées 
par  Tordonnance  de  1889  à  celle  que  nous  venons  de  citer. 

L'article  1*"'  de  l'une  suit  un  système  difTérent  de  celui  de 
l'article  1"  de  l'autre.  Tandis  que  le  règlement  de  1880  était 
ipso  jure  applicable  à  tous  les  ouvriers  étrangers  à  la  résidence 
(donc  aussi  aux  ouvriers  indigènes  de  l'archipel  indo-néer- 
landais, à  l'exclusion  de  ceux  qui  sont  originaires  de  la  rési- 
dence), celui  de  1889  n'est  applicable  ipso  jure  qu'aux  ouvriers 
originaires  des  pays  hors  de  l'archipel;  il  peut  être  applicable 
aux  travailleurs  originaires  des  parties  de  l'archipel  autres 
que  la  résidence,  mais  du  commun  accord  entre  maîtres  et 
ouvriers.  Le  règlement  de  1880  vise  les  entreprises  agricoles 
et  industrielles,  celui  de  1889  les  entreprises  agricoles  et 
minières. 

Enfin  le  règlement  de  1889  accorde  à  l'ouvrier  une  protec- 
tion plus  efficace  que  celui  de  1880.  En  vertu  de  cette  dernière 
ordonnance,  l'ouvrier  ne  pouvait,  sous  aucun  prétexte,  quitter 
l'entreprise  sans  une  autorisation  écrite  que  le  patron  était 
tenu  de  délivrer,  mais  à  trois  ouvriers,  au  plus,  à  la  fois, 
quand  ceux-ci  voulaient  porter  plainte  à  l'autorité;  celle  de 
1889  donne  à  l'ouvrier  le  droit  de  quitter  la  plantation  pour 
porter  plainte,  même  sans  la  permission  du  maître. 

Les  ordonnances  ci-dessous  sont,  à  peu  de  chose  près, 
identiques  à  l'ordonnance  pour  la  côte  est  de  Sumatra,  1880. 

Gouvernement  de  la  côte  ouest  de  Sumatra  ;  ordonnance  du 
30  novembre  188G  {Bulletin  des  lois,  223). 

Elle  présente  ceci  de  particulier  que  ses  dispositions  sont 
applicables  à  tous  les  travailleurs  qui  ne  sont  pas  originaires 
du  territoire  de  terre  ferme  du  gouvernement;  ainsi  les 
travailleurs  originaires  des  îles  qui  font  partie  de  ce  gouver- 
nement y  sont  soumis  et  ne  peuvent  être  engagés  que  i)ar 
contrat  écrit. 

Il  n'y  a  pas  de  dispositions  portant  défense  de  quitter 
l'entreprise,  mais  la  désertion  est  punie  comme  à  la  côte  est 
de  Sumatra.  La  durée  maximum  du  contrat  pour  les  ouvriers 
venus  des  îles  faisant  partie  du  gouvernement  est  de  deux 
ans.  Il  s'y  trouve  (comme  dans  quelques  autres  ordonnances 
d'ailleurs)  une  disposition  qui  stipule  que  le  contrat  devra 
contenir  une  clause  réglant  l'allocation  soit  du  riz  et  du  sel 

[H 
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seulement,  soit  de  la  nourriture  en  général  et  des  vêtements, 
pour  autant  que  cela  ait  été  convenu. 

Résidence  de  Palembang  :  Ordonnance  du  4  novembre  1887 
{Bulletin  des  lois,  201).  ■ 

Résidence  de  Ternate  :  Ordonnance  du  29  avril  1888  et 
ordonnance-erratum  du  9  septembre  1888  [Bullelin  des  lois, 
74  et  151). 

Résidence  d'Amboine  :  Ordonnance  du  29  avril  1888  {Bul- 
letin des  lois^  76);  même  erratum  que  pour  Ternate  (cette 
ordonnance  remplace  le  règlement  spécial  pour  les  îles  Banda 
du  29  février  1884,  Bulletin  des  lois,  28^)  ;  elle  fixe  le  maximum 
de  durée  du  contrat  à  5  ans. 

Résidence  de  la  section  ouest  de  Bornéo  :  Ordonnance  du 
20  septembre  1889  {Bull,  des  lois,  208). 


Pour  Java  et  les  autres  possessions,  il  n'existe  pas  de  règle- 
ment à  ce  sujet;  celaprovient  de  ce  que  dans  certaines  d'entre 
elles,  les  travaux  agricoles  ne  sont  que  très  peu  développés, 
ou  bien,  de  ce  que  dans  d'autres  (c'est  le  cas  à  Java)  on 
n'emploie  qu'un  nombre  minime  d'ouvriers  étrangers.  On 
aura  remarqué,  en  effet,  que  cette  législation  exceptionnelle 
n'est  applicable  qu'aux  ouvriers  importés  originaires  soit 
d'une  autre  résidence,  soit  d'une  autre  île  de  l'archipel,  soit 
du  dehors  de  l'archipel.  On  aura  remarqué  aussi  que  quel- 
ques ordonnances  diffèrent  des  autres  en  ce  qu'elles  con- 
tiennent une  disposition  autorisant  les  maîtres  ou  patrons  à 
conclure  des  contrats  en  vertu  de  ces  ordonnances  avec  des 
ouvriers  originaires  de  l'île. 

Sans  vouloir  entrer  dans  des  discussions  qui  sortiraient  du 
cadre  de  ces  notes  explicatives  indispensables,  disons  que 
d'aucuns  voudraient  voir  introduire  dans  tous  les  règlements 
une  disposition  stipulant  que  le  maître  peut  conclure  des 
contrats  identiques  avec  tous  les  ouvriers  indigènes,  y  compris 
ceux  qui  sont  originaires  de  la  résidence,  et  qu'ils  voudraient 
appliquer  le  régime  de  ces  règlements  à  Java  et  aux  autres 
îles  de  population  suffisamment  dense.  Ces  ouvriers  qui,  dans 
la  législation  actuelle,  sont  sous  le  régime  du  droit  commun, 
jouiraient  ainsi  de  la  protection  accordée  par  les  règlements. 
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mais  seraient,  d'autre  part,  tenus  de  remplir  toutes  les  obli- 
gations qu'ils  imposent. 

La  majeure  partie  des  ouvriers  imporles  sont  des  Chinois. 
Quoiqu'il  n'existe  aucun  traité  sur  cette  matière  entre  la 
Chine  et  les  Pays-Bas,  ce  dernier  pays  jouit  de  tous  les  avan- 
tages accordés  aux  autres  nations  sur  ce  point,  et  ce  en  vertu 
de  l'article  15  du  traité  entre  les  Pays-Bas  et  la  Chine  le 
()  octobre  18G8,  qui  stipule  : 

Le  gouvernement  néerlandais  et  ses  sujets  jouiront  de 
tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui,  en  dehors 
<les  stipulations  du  [jrésent  traité,  ont  été  ou  seront  ulté- 
rieurement accordés  par  le  gouvernement  chinois  à 
d'autres  nations  étrangères. 

Quant  à  l'enrôlement  d'indigènes  indo-néerlandais  pour 
être  employés  hors  de  l'archipel,  il  est  réglé  par  l'ordonnance 
du  9  janvier  1887  (Bulletin  des  lois,  8). 

ORDONNANCE  DU  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL 

interdisant  rengagement  d'indigènes  pour  être  employés  comme 
travailleurs  en  dehors  des  Indes  néerlandaises. 

(19  janvier  1887.) 

Art.  l®^  —  L'engagement  d'indigènes  pour  être 
employés  comme  travailleurs  en  dehors  des  Indes  néer- 
landaises est  inleiMlit. 

xVuT.  2.  —  Toute  infraction  à  Tari,  ci-dessus  sera,  selon 
qu'il  s'agira  d'Européens  ou  d'indigènes,  punie  d'un  empri- 
sonnement ou  des  travaux  forcés  sans  chaîne  pour  un 
terme  de  six  mois  à  un  an.  La  peine  sera  doublée  si  l'in- 
fraction est  commise  par  un  fonctionnaire,  un  employé  ou 
(les  chefs  de  la  p(q>ulalion  indigène  ou  y  assimilée*. 


I.  Au  poiiiL  (le  vue  judiciaire,  les  liabiUints  <lc  la  colonie  sont  <livisés 
en  Européens  on  y  assimilés  et  indi^iMies  on  y  assimilés;  les  peines 
notaninn'nt  sont  «lilîérenles  pour  ees  denx  classes. 
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Aux.  3.  —  La  tentativ(î  du  délit  prévu  par  la  pi'ésente 
ordonnance  est  également  punissable. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  concernant  le  service  des 
indigènes  comme  matelots  sont  maintenues. 

Art.  5.  —  Le  gouverneur  général  est  compétent  pour 
donner  dispense*  de  l'interdiction  prévue  par  l'article  1^' 
dans  des  cas  spéciaux,  pour  des  raisons  importantes,  et  à 
telles  conditions  qu'il  jugera  nécessaires  et  qui  seront 
énoncées  dans  l'arrêté  accordant  ladite  dispense. 

Le  modèle  du  contrat  à  rédiger  dans  le  cas  oii  la  dispense 
prévue  à  Tarticle  5  de  l'ordonnance  ci-dessus  a  été  accordée 
est  déterminé  par  une  décision  du  gouvernement  du  28  février 
1894,  no  5. 

Notons  que  le  conseil  législatif  des  Straits  Settlements  a 
voté  le  8  décembre  1892  une  ordonnance  autorisant  le  gou- 
verneur en  conseil  à  défendre  l'émigration  des  ouvriers  des 
Straits  vers  un  endroit  situé  hors  de  cette  colonie,  à  moins 
que  cet  endroit  ne  soit  sous  le  pouvoir  ou  le  protectorat  bri- 
tanniques. Cette  mesure  a  été  prise  dans  le  but  de  prévenir 
l'enrôlement  d'indigènes  des  Indes  néerlandaises  à  Singa- 
pore,  en  violation  de  l'ordonnance  du  9  janvier  1887  ^ 

Déjà,  en  1872,  le  gouvernement  avait  pris  des  mesures 
pour  surveiller  le  transport  des  indigènes  à  l'étranger,  sur- 
tout en  vue  du  pèlerinage  à  la  Mecque;  tel  est  l'objet  de 
l'ordonnance  du  13  octobre  1872  que  nous  donnons  ci-des- 
sous. Les  dispositions  de  cette  ordonnance  sont  également 
en  vigueur,  quand  il  s'agit  du  transport  de  coolies  engagés  à 
l'étranger  en  vertu  d'une  dispense  de  l'ordonnance  du  9  jan- 
vier 1887  ci-dessus.  Mais,  lors  d'un  transport  récent  de  coolies 

1.  Cette  dispense  a  été  accordée  plusieurs  fois,  notamment  pour  Suri- 
name  (Indes  occidentales  néerlandaises),  Queensland  et  le  protectorat 
de  la  C'"  allemande  de  la  Nouvelle-Guinée. 

2.  Depuis  quelques  années  déjà,  des  négociations  sont  entamées  entre 
les  gouvernements  indo-britannique  et  indo-néerlandais  au  sujet  de 
l'émigration  des  coolies  des  Indes  anglaises  aux  Indes  néerlandaises: 
usqu'ici  elles  n'ont  pas  abouti. 
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à  destination  de  Suriname,  il  est  devenu  manifeste  que  les 
dispositions  de  Tordonnance  du  13  octobre  1872  sont  insufli- 
santes.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  des  modifications,  actuelle- 
ment à  l'étude,  y  seront  bientôt  apportées. 


ORDONNANCE 

sur  les  prescriptions  à  observer  dans  le  transport  d*indigènes 
des  Indes  néerlandaises  vers  des  ports  de  Vélranger  (Bull,  des 
lois,  n"  179). 

(13  octobre  1872.) 


Art.  l"'".  —  Tout  vaisseau  (|ui,  ayant  à  boni  plus  de 
vingt  passagers  appartenant  à  la  population  indigène  [)ro- 
prement  dite,  entreprend  un  voyage  d'un  port  des  Indes 
néerlandaises  vers  un  [)ort  de  l'étranger,  est  au  sens  de  la 
présente  ordonnance  un  paquebot. 

Art.  2.  —  Les  seuls  j)orts  où  sont  autorisés  aux  Indes 
néerlandaises  le  départ  des  paquebots  et  le  débanpieinent 
d(^s  passagers,  sont  ceux  de  Batavia,  Saniarang,  Soerabaja 
Makasar,  Padang  et  Oleli-Oleb  V  Les  paquebots  doivent 
mouiller  à  l'intérieur  des  rades. 

Art.  3.  —  Les  armateurs,  leurs  agents  ou  le  ca[)ilaine 
du  [)aquebot  doivent,  au  moins  trois  jours  avant  le  départ 
de  celui-ci  de  l'un  des  ports  précités,  faire  savoir  au  capi- 
taine du  port  que  le  vaisseau  transj^orle  des  passagers  el 
combien,  le  lieu  de  destination  et  la  date  du  dé[)arl. 

Le  capitaine  du  port  pourra  abréger  ce  délai  jxuu-  les 
bateaux  à  vapeur. 

Art.  4.  —  Le  capitaine  de  port  doit  ins[)ecter  le  un vir««. 
son  é(pn'pement  et  ses  provisioFis. 

l.de  dernier  port,  ru  vertu  <li'  runloiiii.ince  <lii  lU  iioxcmbre  ISSU 
(Bull,  des  lois,  20Ï.). 
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Le  fait  de  contrarier  ou  d'einpecher  cette  inspection 
sera  puni  d'une  amende  de  500  florins  au  j)lus. 

Art.  5.  —  Le  capitaine  de  port  ne  délivre  pas  de  décla- 
ration de  sortie  sans  s'être  assuré  : 

1°  Que  toutes  les  prescriptions  des  ^^résentes  sont  obser- 
vées; 

2°  Que  le  vaisseau  est  en  état  de  prendre  la  mer,  que 
l'équipement  est  au  complet  ainsi  que  les  chaloupes  et  les 
appareils  de  sauvetai^e  ; 

3"  Que  les  moyens  d'aérag^e  sont  suffisants  et  qu'il  n'y  a 
rien  dans  le  chargement  qui  puisse  par  sa  nature  ou  son 
mode  d'arrimage  nuire  à  la  santé  ou  à  la  sécurité  des  pas- 
sagers ; 

4°  Qu'une  provision  suffisante  de  vivres,  de  bois  à 
brûler  et  d'eau  potable  de  bonne  qualité  se  trouve  à  bord, 
convenablement  emmagasinée  ; 

S**  Qu'une  caisse  de  médicaments  approvisionnée  pro- 
portionnellement à  la  durée  du  voyage  et  au  nombre  de 
passagers  se  trouve  à  bord,  avec  indication  de  la  manière 
de  s'en  servir. 

Art.  6.  —  Au  cas  où  un  paquebot  serait  condamné  lors 
de  l'inspection,  les  armateurs,  leurs  agents  ou  le  capitaine 
peuvent  en  appeler  au  chef  de  l'autorité  provinciale,  qui 
nomme  une  commission  de  trois  experts  pour  faire  rap- 
port. 

Art.  7.  —  Si  un  paquebot  part  sans  déclaration  de  sortie 
en  due  forme  ou  si,  après  avoir  reçu  ladite  déclaration,  il 
prend  encore  des  passagers  à  bord,  le  capitaine  sera  puni 
d'une  amende  de  125  florins  au  plus  pour  chaque  passager 
à  bord,  dans  le  second  cas  de  200  florins  pour  chaque  pas- 
sager embarqué  après  que  la  déclaration  aura  été  délivrée. 

Art.  8.  —  Si  le  capitaine  de  port  s'est  assuré  que  le 
vaisseau  est  en  état  de  prendre  la  mer  et  a  son  équipement 
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au  coinplef,  il  i'<mhi>IIi;i  nu   cMnilaim'  un  «'o-fifirnl  <|ui  m 
fak  foi. 

Ce  certificat  indiquera  : 

La  force  de  l'équipage  avec  indication  des  g-rades,  du 
nombre  des  chaloupes,  des  ancres  et  des  chaînes  ; 

Le  nombre  de  passagers  qui  pourront  être  embarqués  ; 
les  prescriptions  relatives  à  Tespace  dont  doivent  disposer 
les  passagers  ; 

Le  temps  i)endaut  lequel  le  certiticat  sera  valable. 

Si  le  capitaine  se  juge  lésé  par  le  contenu  du  certificat, 
il  pourra  s'adresser  pour  plus  ample  informé  au  chef  de 
l'autorité  provinciale. 

AuT.  9.  —  Le  certificat  désigné  à  l'article  ci-dessus 
devra,  pendant  tout  le  temps  qu'il  sera  valable  ou  jus([u'à 
la  fin  du  voyage  pour  lequel  il  aura  été  délivré,  être  affiché 
à  bord  du  navire,  de  manière  cà  pouvoir  être  vu  de  tout  le 
monde,  à  défaut  de  quoi  le  capitaine  sera  passible  d'une 
amende  de  250  florins  au  plus. 

Aux.  10.  —  En  cas  de  non-observation  des  dispositions 
du  certificat  relatives  à  la  force  de  l'équipage  ou  de  toutes 
les  autres  obligations  y  mentionnées,  le  capitaine  sera 
passible  d'une  amende  de  1500  florins  au  plus. 

AiiT.  11.  —  Si  le  capitaine,  après  avoir  reçu  le  certificat 
désigné  à  l'article  8  ci-dessus,  pose  un  acte  ou  néglige  de 
porter  à  la  connaissance  du  capitaine  du  port  un  événe- 
ment de  nature  à  détruire  l'exactitude  du  certificat,  il 
sera  passible  d'une  amende  de  1000  floiins  au  plus. 

Art.  12.  —  ]a's  paquebots  ne  pourront  li'ansporter  plus 
<le  deux  passagei's  par*  trois  tonneaux  de  jauge. 

Aur.  13.  —  Chaque  passager  devra  disposer,  dans  l'en- 
ti-epont,  d'un  espace  d'au  moins  0'"'',8i  et  de  l'",r)2  de 
hauteur,  la  haut<'ur  d'entrepont  mesurée  entre  les  baux 
devant   éti'e   d'au    moins   1™,52.    De   plus,   sur  le   [K)nt, 


530  LA  MAIN-D'UEL'VRE  AUX  COLONIES 

chaque  passager  devra  disposer  d'un  espace  libre  de  0"\37. 
Les  enfants  au-dessous  de  douze  ans  n'ont  droit  qu'à  la 
moitié  de  ces  espaces. 

Art.  14.  —  xVvant  le  départ,  le  capitaine  signe  en  double 
exemplaire  une  liste  indi(|uant  aussi  exactement  que  pos- 
sible le  nom  de  tous  les  passajL^ers  et  de  réqui[)ag^e. 

Le  capitaine  de  port  s'assure  de  l'exactitude  de  ces 
listes,  en  conserve  une  et  rend  l'autre  contresignée  au  capi- 
taine. 

Toutes  les  ratures  et  tous  les  changements  doiveiit  être 
approuvés  par  le  capitaine  de  port. 

Art.  15.  —  Si  l'un  des  passagers  meurt,  au  cours  de  la 
traversée,  la  date  et  la  cause  présumée  du  décès  seront 
mentionnées  sur  les  listes  désignées  à  l'article  ci-dessus 
ou  sur  une  liste  spéciale. 

Art.  16.  —  Immédiatement  à  l'arrivée  au  lieu  de  desti- 
nation ou  à  la  rentrée  du  navire  dans  un  port  des  Indes 
néerlandaises ,  le  capitaine  remet  ces  listes  au  consul 
néerlandais  ou  au  capitaine  du  port  qui  s'assurent  aussitôt 
que  possible  de  leur  exactitude.  Dans  Fentre-temps,  les 
passagers  ne  peuvent  quitter  le  navire. 

En  cas  de  non-observation  de  ces  dispositions  et  de 
celles  des  deux  articles  précédents,  le  capitaine  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  500  florins  au  plus. 

Art.  17.  —  Les  capitaines  de  port  passent  une  inspec- 
tion minutieuse  à  bord  des  paquebots  arrivés  ;  ils  en  font 
rapport  par  l'intermédiaire  du  chef  de  l'autorité  provin- 
ciale au  département  delà  marine,  en  indiquant  les  ports 
d'escale  et  les  passagers  qui  y  ont  été  embarqués  et 
débarqués  ou  qui  sont  décédés  au  cours  du  voyage. 

Art.  18.  —  Le  capitaine  pourvoit  à  la  nourriture  des 
passagers.  Les  aliments  distribués  doivent  être  de  bonne 
qualité,  soigneusement  préparés  et  consister  en  :  le  matin, 
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<]u  riz  à  discrétion,  sans  fixation  de  ration,  0  ^^',  (l()'2.*)  <!♦' 
dengdeng  '  ou  0  ''^^  125  de  poisson  sec,  du  sel  et  du  poivre 
à  discrétion;  le  midi,  du  riz  ou  du  katjan^  '  à  discrétion, 
avec  0  ''*'■,  25  de  viande  salée;  le  soir,  du  riz  comme  ci- 
dessus  avec  0  ***%  0625  de  poisson  sec,  de  plus  0  ''*'',  03  de 
café  par  jour  et  par  tète  et  du  poivre  et  sel  à  discrétion. 

AiiT.  19.  —  Si  un  passager  est,  à  moins  de  circons- 
tances urgentes,  déljanjué  dans  un  port  autre  que  celui 
dont  il  est  convenu,  le  ca[)itaine  sera  puni  d'une  amende 
de  250  florins  au  [)lus  pour  chaciue  passager  lésé. 

AuT.  20.  —  Les  infractions  aux  présentes  [)our  les- 
quelles aucune  amende  déterminée  n'est  prévue,  seront 
punies  d'une  amende  ne  dépassant  pas  1000  florins. 

Le  navire  pourra  être  saisi  en  garantie  du  pniounMil  drs 
amendes  infligées  en  vertu  des  présentes. 

Art.  21.  —  Les  présentes  ne  sont  pas  applicables  : 

a)  Aux  bateaux  à  vapeur  employés  î\  un  service  régulier 
de  malle  ou  de  poste  ; 

h)  Aux  vaisseaux  emphnés  par  le  gouvernement  [)()ur 
le  transport  de  personnes. 

La  [>résente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1""  jan- 
vier 1873. 

Il  faut  enfin  mentionner  les  ordonnances  du  18  août  1889 
{Bulkthi  des  lois,  182)  et  du  2-2  mars  1889  {Bulklhi  des  lois,  77) 
qui  ont  appliqué  les  dispositions  de  colle  du  30  novembre  188f) 
aux  ouvriers  employés  à  la  construction  des  chemins  de  fer 
de  TÉtat  et  à  celle  des  chemins  de  fer  et  tramways  dans  le 
gouvernement  de  la  côte  ouest  de  Sumatra;  la  conslruclion 
et  Texploitation  de  ceux  de  la  cote  est  de  Sumatra  sont 
réglés  par  l'ordonnance  du  24  décembre  1891  {Bulletin  des 
lois,  204). 


1.  Viande  stM-hro. 

2.  Espèce  «le  Irgimiiiioiisc. 
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ORDONNANCE 

réglant  les  droits  et  obligations  réciproques  des  patrons  et  des 
travailleurs  originaires  du  dehors,  employés  aux  entreprises  de 
chemins  de  fer  et  de  tramways  à  vapeur  de  la  résidence  côte 
est  de  Sumatra  [Bull,  des  lois,  264). 

(24  décembre  1894.) 

Art.  1^^  — Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  13  juil- 
let 1889  ^  (BiUl.  des  lois,  138),  modifiée  par  celle  du 
11  mars  1891  (ibid.,  72),  sont  applicables  aux  entreprises 
de  chemins  de  fer  et  de  tramways  à  vapeur  afïectés  à  la 
circulation  du  pul)lic  dans  cette  région,  sous  réserve  de 
ce  qui  suit  : 

Le  3^"  de  l'article  2  est  modifié  comme  suit  : 

Le  genre  de  travail  pour  lequel  le  travailleur  est 
engagé  et  le  nombre  d'heures  de  travail  qui,  sauf  les 
exceptions  ci-dessous,  ne  pourra  dépasser  dix  heures  par 
jour. 

Le  contrat  peut  stipuler  douze  heures  par  jour  pour  les 
ouvriers  des  chemins  de  fer  et  tramways  en  exploitation, 
s'ils  sont  employés  au  service  de  la  voie,  des  gares  ou  des 
trains. 

Le  contrat  peut  en  outre,  pour  tous  les  ouvriers  sans 
distinction ,  quand  il  s'agit  des  entreprises  désignées  à 
l'alinéa  ci-dessus,  stipuler  certaines  clauses  additionnelles 
qui,  dans  les  circonstances  extraordinaires,  en  cas  d'acci- 
dents ou  en  vue  de  la  sécurité  et  de  la  régularité  de  la 
marche  des  trains,  imposent  aux  ouvriers  un  travail  ou 
service  supplémentaire  moyennant,  par  heure,  un  salaire 

i.  Voir  p.  513. 
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de  15/100  ou  15/120  du  salaire  journalier,  selon  que  le  tra- 
vail est  de  dix  ou  douze  lieures  par  jour. 

Dans  le  temps  de  service  stipulé  au  contrat,  doit  être 
compris  le  temps  pendant  lequel  le  travailleur  est  employé 
à  des  travaux  spéciaux,  tels  que  transports,  services  de 
garde,  etc.  D'autres  conventions  entre  le  patron  et  l'ou- 
vrier à  enregistrer  conformément  à  l'article  3  peuvent 
régler  le  travail  d'autre  numière,  pourvu  que  le  nombre 
de  dix  ou  douze  heures  par  jour  ne  soit  pas  déj)assé.  sauf 
l'exception  ci-dessus  prévue. 

Le  7°  du  môme  article  est  modifié  comme  suit  : 

Le  nombre  de  jours  de  repos  auquel  l'ouvrier  aura  droit. 

Au  même  article  sera  ajouté  un  11"  conçu  comme  suit  : 

11*"  Le  droit  pour  le  directeur  de  l'entreprise  d'appliquer 
à  l'ouvrier  les  règlements  de  service  désignés  à  l'article  3 
du  règlement  général  du  service  des  chemins  de  fer  aux 
Indes  néerlandaises  {Bull,  des  lois,  1885,  n"  184  '). 

Modifié  par  l'ordonnance  du  23  mars  1889  {Bull,  des 
lois,  76)  et  ceux  désignés  à  l'article  4  *  du  règlement 
général  pour  la  création  et  l'exploitation  des  tramways  à 
vapeur  pour  l'usage  public  aux  Indes  néerlandaises  {Bull, 
des  lois,  1885,  n"  113). 

Le  1"  alinéa  de  l'articb'  4  est,  en  ce  qui  concerne  les 
ouvriers  employés  au  service  de  la  voie,  d(^s  gares,  des 
trains  ou  des  trams  en  exploitation,  modifié  comme  suit  : 

L'ouvrier  ne  peut  sous  aucun   prétexte,   pendant   ses 

1.  Art.  3  de  l'ordonnance  du  3  novembre  1885  (Dii/l.  des  lois,  184). 
I{i}fjlemenl  de  service.  Les  directeurs  de  service  des  chemins  de  fer  éla- 
borent un  règlement  pour  leur  service  et  le  soumettent  à  l'approbation 
du  gouverneur  général. 

Tant  que  cette  approbation  n'est  pas  donnée,  le  service  ne  peut  com- 
mencer. 

Le  gouverneur  généra!  peut,  les  entrepreneurs  entendus,  ordonner 
des  modifications  à  ce  règlement  même  après  (ju'il  a  él«''  approuvé. 

i.  Même  teneur  (jue  ci-dessus,  sauf  qu'au  lieu  de  gouverneur  général 
il  faut  lire  :  directeur  des  travaux  publics. 
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heures  de  service,  (juitter  le  poste  (|iii  lui  est  assigné  sans 
l'autorisation  de  son  chef.  S'il  désire  se  plaindre  auprès 
de  l'autorité  compétente  des  traitements  dont  il  est  l'objet 
de  la  part  du  directeur  ou  de  son  personnel,  il  peut  le  faire 
même  aux  jours  de  travail  et  sans  autorisation  de  son 
chef.  Néanmoins,  il  doit  aviser,  au  moins  vinp:t-quatre 
heures  d'avance,  le  chef  de  la  station  ou  de  la  halte  la 
plus  rapprochée,  de  son  intention  de  porter  plainte. 

Art.  2.  —  La  présente  ordonnance  entrera  en  viprueur 
le  jour  de  sa  promulgation. 

Les  contrats  des  ouvriers  qui  ,  lors  de  la  mise  en 
vigueur  des  présentes,  sont  employés  dans  les  entreprises 
de  chemins  de  fer  ou  de  tramways  à  vapeur  pour  l'usage 
général  peuvent,  s'ils  ne  contiennent  pas  de  clauses  con- 
traires aux  présentes  dispositions,  être  enregistrés  à  la 
condition  d'être  soumis  pour  enregistrement  à  l'autorité 
locale  compétente  dans  un  délai  de  trois  mois  après  la 
mise  en  vigueur  des  présentes. 

Les  dispositions  concernant  la  désertion  des  matelots  sont 
contenues  dans  les  ordonnances  du  14  juillet  1873  (Bulletin 
des  lois,  n°  119),  du  13  novembre  1880  {iôid.,  203),  et  du 
6  février  1680  (?M.,  345). 


ORDONNANCE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL 

SU7'  les  prescriptions  relatives  au  maintien  de  Vordre  et  de  la 
discipline  à  bord  des  navires  marchands  indo-néerlandais  [Bull, 
des  lois,  119). 

(14  juillet  ISIS.) 

Art.  l'^'.  —  Le  capitaine  et  l'équipage  sont,  même  dans 
les  cas  non  prévus  par  le  code  pénal,  punissables  pour 
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noil-exécution  de  leurs  obligations  ou  pour  infractions  à 
celles-ci,  d'après  les  distinctions  établies  dans  les  présentes. 

Les  dispositions  des  présentes  laissent  intactes  les 
actions  civiles  pour  non-observation  des  engagements 
pris  par  le  cai)itaine  envers  les  armateurs,  ou  enveis 
l'équipage,  ou  par  l'équipage  envers  le  capitaine. 

Art.  2.  —  Le  capitaine,  les  seconds  et  tous  ceux  dr 
ré(|uipage  qui  après  rinscri[)tion  au  rôle  d'écjuipage  et 
avant  le  commencement  du  voyage  ne  se  trouveront  pas  à 
bord  à  l'époque  fixée,  ou  s'en  éloigneront  en  sorte  que  par 
leur  faute  ils  auront  manqué  le  voyage,  seront  punis,  s'ils 
n'ont  vequ  ni  avances  sur  leur  salaire  ou  ni  arrhes  :  s'ils 
sont  Européens  ou  y  assimilés,  le  capitaine  et  les  seconds, 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois,  les  autn's 
matelots  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  trois  mois, 
et  s'ils  sont  indigènes  ou  assimilés,  le  capitaine  et  les 
seconds,  des  travaux  forcés  sans  chaîne  de  huit  jours  à 
six  mois,  les  autres  mntcbds  ^]o^  trnvanx  publics  »b' 
Irois  jours  à  trois  mois. 

Ceux  qui  ont  reçu  des  avances  sur  leur  salaire  ou  des 
.nrhes  et  qui  manquent  dans  les  conditions  ci-dessus 
indiipiées  seront  punis  : 

S'ils  sont  Euro|)éens  ou  y  assimilés,  d'un  em|)risonne- 
inent  de  deux  mois  à  deux  ans  et  d'une  aniencb^  [)()ur  b's 
capitaines  et  les  seconds,  de  50  à  GOO  florins,  et  pour  les 
autres  matelots,  de  10  à  150  florins;  et  s'ils  sont  indigènes 
ou  y  assimilés,  des  travaux  forcés  sans  chaîne  de  deux  mois 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  à  600  pour  le  capitaine 
et  les  seconds  et  de  10  à  150  pour  b\s  auhes  matelots. 

AuT.  3.  —  La  désertion  du  bord  au  cours  du  voyage  sera 
|>unie,  dans  le  cas  d'Européens  ou  y  assimilés,  d'un  em|)ri- 
sonnement  de  un  à  cinq  ans  pour  le  capitaine,  de  six  mois 
à  ti'ois  ans   pour  le  sccruid   et    de   ti'ois   mois  à  deux  ans 
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pour  les  autres  matelots,  et  clans  le  cas  d'indigènes  ou  y 
assimilés,  de  travaux  forcés  sans  chaîne  de  un  à  cinq  ans 
pour  le  capitaine,  de  six  mois  à  trois  ans  pour  le  second 
et  de  trois  mois  à  deux  ans  pour  les  autres  matelots. 

Pour  Tapplication  du  présent  article  et  du  précédent,  le 
voyage  est  censé  commencer  aussitôt  que  le  navire  est 
parti  de  l'endroit  où  a  eu  lieu  l'inscription  au  rôle  d'équi- 
page et  finir  lorsque  le  vaisseau  est  arrivé  au  lieu  de 
débarquement  ou  de  destination,  après  l'achèvement  du 
voyage  pour  lequel  le  capitaine,  le  second  et  les  matelots 
se  sont  engagés. 

La  désertion  après  la  iin  du  Aoyage  mais  avant  l'expira- 
tion de  l'engagement  sera  punie  en  vertu  de  la  première 
partie  de  l'article  2. 

Art.  4.  —  La  complicité  aux  délits  prévus  par  les  deux 
articles  précédents  sera,  s'il  s'agit  de  personnes  apparte- 
nant à  l'équipage,  punie  des  mêmes  peines  que  les  délits 
eux-mêmes;  s'il  s'agit  d'autres  personnes,  d'un  emprison- 
nement de  trois  jours  à  trois  mois  ou  d'une  amende  de 
10  à  200  florins  ou  des  deux  peines  à  la  fois  dans  le  cas 
d'Européens  ou  y  assimilés,  et,  dans  le  cas  d'indigènes  ou 
y  assimilés,  des  travaux  publics  de  trois  jours  à  trois  mois 
et  d'une  amende  de  10  à  200  florins  ou  des  deux  peines  à 
la  fois.  Pour  les  délits  prévus  aux  articles  2  et  3  ou  la 
complicité  à  ces  délits,  un  mandat  de  détention  préventive 
ou  d'arrêt  pourra  être  décerné  contre  le  capitaine,  les 
seconds  ou  les  matelots  qui  s'en  sont  rendus  coupables. 

Art.  5.  —  On  pourra  s'assurer  de  la  personne  de  ceux 
qui,  conformément  à   l'art.   402  ^  du  code  de  commerce, 


1.  Code  de  commerce,  art.  402.  —  Le  capitaine  ou  celui  qui  le  rem- 
place peut  exiger  qu'on  lui  prête  main-forte  contre  ceux  qui  refusent  de 
se  rendre  à  bord,  qui  quittent  le  bord  sans  permission  ou  refusent 
d'accomplir  jusqu'au  bout  le  service  pour  lequel  ils  sont  engagés.  Les 
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auront  dû  être  contraints  de  force  à  l'exécution  de  leur 
service.  Les  frais  résultant  de  la  recherche,  de  l'arrestation 
et  de  la  détention  sont  à  la  charge  du  coupable  et  seront 
retenus  sur  sa  solde. 

Art.  6,  —  Tous  ceux  qui  se  trouvent  à  bord  doivent 
exécuter  les  ordres  donnés  par  le  capitaine  en  vue  de  la 
conservation  et  de  la  sécurité  du  navire  et  de  la  cargaison 
et  de  l'accélération  du  voyage.  En  cas  de  refus  le  capitaine 
peut  les  y  contraindre. 

Le  capitaine  sera  ceiisé,  nieme  en  ce  qui  concerne  les 
passagers  et  jusqu'à  preuve  du  contraire,  avoir  agi  en 
vue  du  salut  de  tous  et  dans  un  but  de  légitime  défense. 

Art.  7.  —  Le  capitaine  exerce  un  pouvoir  disciplinaire 
sur  tout  l'équipage  et  peut  punir  d'une  retenue  d'un  à 
(piinze  jours  de  solde  ceux  qui  s'éloignent  du  bord  sans 
permission,  restent  en  arrière  sans  permission,  négligent 
leur  service  et  manquent  de  toute  autre  manière  à  leurs 
oI>ligations.  L'ivresse,  les  rixes  ou  les  faits  d'immoralité 
scandaleuse  pourront  être  punis  de  la  même  retenue  par 
le  capitaine. 

Art.  8.  —  Celui  qui  aura  été  puni  une  fois  en  vertu  de 
l'article  7  pourra,  en  cas  de  récidive  au  cours  du  môme 
voyage,  être  mis  aux  fers  par  le  capitaine,  pendant  un  à 
trois  jours. 

Art.  9.  —  La  mutinerie,  la  lévolte,  le  refus  de  service, 
les  menaces  à  un  supérieur  eu  gi'ade  ou  à  ceux  qui  sont 
revêtus  d'un  commandement  momentané  et  le  refus  de 
prêter  main-forte  en  cas  de  mutinerie  ou  de  révolte  et 
(l'arrestation  de  matelots,  j)euvent  être  punis  de  la  même 
pein(^  disciplinaire  de  mise  aux  fers  pendant  trois  jours. 


frais  (jui  en  rcsiillciil  pciivont  <Hre  retenus  sur  la  solde  (les  dcMinciiiants, 
sans  préjudice  de  leurs  obligalions  en  ce  <|ui  concerne  les  dommages- 
intérêts  éventuels. 


Il 
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ag-gravée  pendant  le  jour  par  la  mise  aux  fers  de  manière 
(pie  l'individu  ne  puisse  se  tenir  droit.  Dans  les  cas  prévus 
au  présent  article  et  à  l'article  précédent  la  retenue  de 
salaire  peut  être  étendue  à  trente  jours. 

Si  le  capitaine  applique  les  dispositions  des  articles  436 
et  437  du  code  de  commerce  \  il  ne  peut  infliger  d'autres 
peines  disciplinaires. 

Art.  10.  —  Le  rôle  d'équipage  indique  la  destination 
des  sommes  proA'enant  des  retenues  de  salaire. 

Quelle  que  soit  la  destination  de  ces  sommes,  en  aucun 
cas  une  partie  quelconque  ne  pourra  en  revenir  au  capitaine. 

Art.  h.  —  Sans  préjudice  des  peines  disciplinaires  ci- 
dessus  comminées  contre  les  matelots,  les  dispositions  des 
art.  143  à  152  du  code  pénal  pour  les  Européens  ^  et  les 


1.  Code  de  commerce  : 

Art.  436.  —  Si  le  capitaine  renvoie  des  officiers  ou  des  matelots  pour 
des  raisons  légales,  il  doit  leur  payer  la  solde  calculée  en  proportion  du 
voyage  accompli  jusqu'au  jour  du  renvoi  inclusivement,  et  s'ils  sont 
renvoyés  avant  le  commencement  du  voyage  pour  le  nombre  de  jours 
«lu'ils  ont  servi. 

Art.  437.  —  Seront  considérées  comme  raisons  légales  : 

1°  La  désobéissance  ; 

2"  L'ivresse  habituelle; 

3°  Les  rixes  à  bord  ; 

4°  L'interruption  du  voyage  obligée  ou  autorisée  en  vertu  de  disposi- 
tions légales,  sous  condition  d'observer  les  prescriptions  desdites  dis- 
positions; 

5"  Le  fait  de  s'éloigner  du  bord  sans  permission. 

2.  Code  pénal  pour  les  Européens  : 

Art.  143.  —  Est  réputée  rébellion  et,  comme  telle,  punie  en  vertu 
des  art.  ci-dessous  toute  attaque,  toute  résistance  violente  ou  par  voies 
de  fait  contre  des  fonctionnaires  en  service,  la  force  publique,  ceux  qui 
sont  préposés  au  recouvrement  des  contributions  ou  impôts,  ou  leurs 
huissiers,  ceux  qui  sont  préposés  au  recouvrement  des  droits  d'entrée 
ou  de  sortie,  les  conservateurs  judiciaires,  les  fonctionnaires  ou  leurs 
subordonnés  et  les  employés  de  la  police  administrative  ou  judiciaire, 
agissant  en  exécution  d'ordonnnances  générales,  de  décrets  ou  de  man- 
dements de  l'autorité  publique. 

Art.  144.  —  Si  la  rébellion  est  faite  par  plus  de  vingt  personnes 
armées,  les  coupables  seront  punis  de  réclusion  dans  une  maison  de 
force  pour  un  terme  de  cincj  à  quinze  ans  et  si  elles  sont  sans  armes 
pour  un  terme  de  cinq  à  dix  ans. 

Art.  145.  —  Si  la  rébellion  est  faite  par  une   réunion  armée  de  trois 
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articles  145  à  loi  du  code  pénal  pour  les  indi-^ènes  *  sont 
applicables  à  la  mutinerie  et  à  la  rébellion  des  passagers 
contre  le  capitaine  et  des  matelots  subalternes  contre  leurs 
supérieurs  en  grade. 

Le  capitaine  est  considéré  comme  fonctionnaire  chargé 
de  l'exécution  de  la  loi  à  l'égard  des  passagers  et  de  tout 
l'équipage,  les  supérieurs  en  grade  sont  considérés  comme 
tels  à  l'égard  des  matelots  subalternes. 

Art.  12.  —  Outre  les  pièces  prescrites  par  le  code  de 
commerce,  il  devra  y  avoir  à  bord  un  livre  de  punitions 


à  vingt  personnes,  la  peine  de  la  détention  dans  une  maison  de  force  sera 
de  cinq  à  dix  ans,  et  si  elles  sont  sans  armes,  de  six  mois  à  deux  ans. 

Art.  146.  —  Si  la  rébellion  est  faite  par  une  ou  deux  personnes 
armées,  elle  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans 
et  si  elles  sont  sans  armes,  de  six  jours  à  six  mois. 

Art.  147.  —  Dans  le  cas  de  rébellion  faite  par  une  bande,  l'article  61  * 
sera  applicable  à  ceux  qui  font  partie  <le  la  bande  sans  y  jouer  un  rôle 
et  sans  y  exercer  de  commandement  et  (pii  s'en  éloignent  à  la  première 
sommation  de  l'autorité  ou  qui  même  plus  tard,  sont  arrêtées  hors  du 
héâtre  de  la  rébellion,  sans  nouvelle  résistance  et  non  armés. 

Art.  148.  —  Toute  réunion  de  personnes  en  vue  de  commettre  un 
crime  sera  réputée  une  réunion  armée  si  deux  personnes  ont  visible- 
ment des  armes. 

Art.  149.  — Ceux  qui,  porteurs  d'armes  cachées,  font  partie  d'une 
bande  ou  d'une  réunion  considérée  comme  non  armée,  seront  personnel- 
lement punis  comme  s'ils  avaient  fait  partie  d'une  bande  ou  réunion 
armée. 

Art.  150. —  Les  auteurs  des  crimes  commis  lors  ou  à  l'occasion  d'une 
rébellion  seront  punis  des  peines  jjrévues  pour  ces  crimes,  si  ces 
peines  sont  plus  sévères  que  celles  prévues  pour  la  rébellion. 

Art.  151. —  L'excitation  au  crime  de  rébellion,  «pii,  en  vertu  du  4°  de 
l'article  25,  doit  être  considén-e  comme  complicité,  est  punie,  si  la  rébel- 
lion ne  s'en  est  pas  suivie,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an. 

Amt.  152.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  |)eines  prévues  pour  la  rébellion 
ne  sont  que  des  peines  d'emprisonnement,  les  coupables  |»ourn)nt,  »mi 
outre,  être  condamnés  à  une  amende  de  8  à  100  florins. 

*  En  vertu  de  l'article  01,  ceux  (|ui  font  partie  d'une  bande  dans  les 
conditions  indiquées  à  l'article  147  i\c  iieuvcut  être  punis  que  pour  les 
délits  particuliers  (lont  ils  se  seront  rendus  coupablfs. 

1.  Les  articles  145  à  154  du  cod««  jténal  pour  les  indigènes  ne  «lilTèrenI 
de  ceux  que  nous  venons  de  citer  qu'en  ce  <|ue  les  peines  d'euïprison- 
nement  et  de  détention  sont  remplacées  par  les  travaux  forcés  sans 
chaîne  de  même  diirée. 

35 
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qui  sera,  lors  de  rinscription  au  rôle,  gratuitement  paraphé 
par  le  fonctionnaire  préposé  cà  cette  inscri|)tion. 

Art.  13.  —  Dans  ce  livre  de  [munitions  seront  inscrites 
et  signées  par  le  capitaine,  toutes  les  punitions  infligées 
par  lui,  avec  le  motif,  les  unes  après  les  autres  et  en  ne 
laissant  que  le  blanc  nécessaire  aux  signatures. 

Le  capitaine  fait  contresigner  chaque  inscription  (pfil 
fait  dans  le  livre  de  punitions  par  deux  marins,  de  pi'éfé- 
rence,  par  les  seconds.  Si  cela  n'a  pu  se  faire,  le  ca})itain<' 
en  indique  la  raison  dans  le  livre. 

Art.  14. —  Les  délits  commis  à  hord,  en  rade,  punis  <'n 
vertu  des  présentes  ou  d'autres  dispositions  légales  seront 
inscrits  au  livre  de  punitions.  Le  capitaine  prend  à  l'égard 
des  coupables ,  tant  passagers  que  marins,  toutes  les 
mesures  de  précaution  ([ue  la  chose  comporte;  d'accord 
avec  les  seconds,  il  peut  les  mettre  en  état  d'arrestation 
s'il  lui  paraît  dang^ereux  de  les  laisser  en  liberté  ;  il  réunit 
les  preuves  du  délit,  consigne  la  déclaration  des  témoins, 
indique  les  mesures  prises  au  livre  de  punitions  et  loi's  (h' 
l'arrivée  dans  un  port  des  Indes  néerlandaises,  fait  part  de 
l'événement  à  l'autorité  du  lieu  de  destination,  à  laquelh' 
il  transmet  le  registre  des  punitions  et  les  pièces  rassem- 
blées en  vue  de  faciliter  les  poursuites  nécessaires.  S'il 
relâche  dans  un  port  en  dehors  des  Indes  néerlandaises,  il 
fait  cette  communication  au  commandant  des  bâtiments 
de  guerre  néerlandais  qui  pourraient  se  trouver  sur  les 
lieux,  et,  à  son  défaut,  soit  au  consul  néerlandais,  s'il  y  en 
a  un,  soit  à  l'autorité  locale. 

Il  prend  l'avis  de  ces  autorités  et  conclut  à  telles 
mesures  qui  permettent  de  remettre  le  coupable  et  les 
pièces  rassemblées,  rapidement  et  sûrement,  entre  les 
mains  du  juge  com])étent  aux  Indes  néerlandaises. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  (''gahMiient  apj)li- 
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cables  dans  le  cas  où  (jiiel(jif  un,  nu  ('(niF-sdu  vovnp\  sci'ail 
frappé  d'aliénation  mentale. 

Il  est  fait  mention  au  journal  de  bord  des  cas  prévus  au 
présent  article  et  à  l'article  précédent. 

Art.  15.  —  Les  capitaines  qui  n'onl  j>as  de  livrr  dv 
punitions  à  bord,  ou  qui  ne  le  tiennent  pas  convenal)le- 
ment  au  courant,  ou  qui,  dans  un  délai  de  quatorze  jours, 
après  leur  arrivée  au  lieu  de  destination  aux  Indes  néer- 
landaises, ne  le  communi(pient  pas  au  chef  de  l'autorité 
locale,  s'ils  y  ont  inscrit  soit  des  délits  punissables  en  vertu 
des  dispositions  léj^ales,  soit  la  mise  en  état'd'arrestati(ui 
de  personnes  comme  mesure  de  sûreté,  seront  puFiis  : 

S'ils  sont  Européens  ou  y  assimilés,  pour  la  première 
fois,  d'une  amende  de  50  à  300  florins  et  en  cas  de  récidive 
du  maximum  de  l'amende  et  d'un  emprisonnement  de 
trois  jours  à  un  mois,  et  s'ils  sont  indiffènes  ou  y  assimib's, 
d'une  amende  de  50  à  300  tloi'ins  et,  en  cas  de  récidive, 
du  maximum  de  l'amende  et  de  trois  jours  à  un  mois  d<' 
travaux  publics. 

Le  chef  de  l'autorité  locale  sifine  poui*  «  Vu  »  et  inscrit 
la  date  sur  le  livre  (h'  punitions  cpii  hii  est  soumis. 

Art.  16.  — Les  punitions  de  retenue  sur  la  solde  non 
inscrites  au  livre  sont  censées  avoir  été  infliprées  injustc»- 
ment. 

Art.  17.  —  Le  marin  qui  lors  (hi  j)aiemenl  Av  la  scdde 
se  croit  lésé  par  des  retenues  intlij»ées  à  titre  de  punition 
[KMit  demander  à  l'autorité  du  lieu  où  s(^  fait  le  paiement, 
que  le  capitaine  |)résente  le  livre  de  punitions  et  le  journal 
de  bord,  que  lui-môme  soit  entendu  et  «[u'une  enquête  soit 
faite  sur  ses  réclamations  contre  r.ijipliralion  de  retle 
peine.  Le  capitaine  et  le  marin  plai^'^nant  sont,  sur  l'ordre 
du  chef  de  l'autorité  locale,  cités  A  roinp.u'.ntre  i\  joni*  li\é 
pour  être  entendus  |)ar  lui. 
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Le  chef  de  l'autorité  locale  maintient,  réduit,  ou  annule 
sans  appel  la  retenue  infligée. 

Si  le  paiement  s'est  fait  en  dehors  des  Indes  néerlan- 
daises, le  marin  conserve  pendant  trois  ans  le  droit  de 
demander  au  chef  de  l'autorité  de  l'endroit  des  Indes  néer- 
landaises  d'où  le  dernier  voyage  a  été  entrepris,  la  revi- 
sion de  la  retenue. 

Art.  18.  —  L'al)us  de  pouvoir  dans  la  mise  aux  fers  ou 
en  état  d'arrestation  en  vertu  de  l'article  14,  peut  donner 
lieu  à  des  poursuites  au  civil  et  au  criminel  et  à  l'appli- 
cation de  l'article  25  des  présentes. 

L'inscription  de  la  mise  aux  fers  dans  le  livre  de  puni- 
tions vaut  jusqu'à  preuve  du  contraire,  comme  preuve  que 
cette  punition  a  été  justement  infligée. 

Le  fait  de  ne  pas  inscrire  ou  d'inscrire  inexactement 
cette  peine  constitue  une  présomption  d'ahus. 

Art.  19.  —  La  solde,  la  nourriture,  l'espace  nécessaire 
au  couchage  et  au  séjour,  et  le  traitement  convenable  sont 
stipulés  au  rôle  d'équipage  et  le  droit  qu'y  ont  les  marins 
est  assuré  par  les  prescriptions  suivantes. 

Art.  20.  —  La  solde  tant  des  capitaines  que  des  autres 
marins,  leur  est  payée  en  personne  ou  à  leurs  fondés  de 
pouvoir. 

La  procuration  donnée  par  eux  est  toujours  révocable, 
même  si  elle  avait  trait  à  d'autres  obligations. 

La  solde  est  insaisissable;  elle  est  également  incessible 
sauf  pour  moitié  aux  parents,  à  la  femme  et  aux  enfants, 
et  pour  un  tiers  aux  autres  parents  ou  alliés  jusqu'au 
4*^  degré.  Néanmoins  on  peut  en  déduire  les  retenues 
infligées  par  le  capitaine  à  titre  de  punition  ou  celles 
résultant  de  l'application  de  l'article  5  des  présentes  et  de 
l'article  402  du  code  de  commerce.  Sur  la  solde  du  capi- 
taine peuvent  être  retenus  les  dommages-intérêts  qu'il  doit 
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aux  propriétaires  du  navire  pour  violation  de  ses  obliga- 
tions ou  pour  avoir  mal  agi. 

Ces  retenues  s'étendent  à  la  partie  cédée  de  la  suide,  nI 
elle  n'a  pas  été  payée  ;  elles  sont  pourtant  faites  de  pré- 
férence sur  la  partie  non  cédée. 

Les  dispositions  des  alinéas  2  et  3  du  présent  article  ne 
sont  pas  applicables  aux  eng^ag-enients  conclus  avant 
l'entrée  en  vigueur  des  présentes,  mais  seulement  pour 
autant  que  cela  ait  été  porté  par  les  intéressés  à  la  con- 
naissance du  fonctionnaire  préposé  à  l'inscription  au  rôle 
dans  le  délai  d'un  mois  après  leur  entrée  en  vigueur.  Ce 
fonctionnaire  inscrit  dans  un  registre  spécial  les  engage- 
ments ainsi  portés  à  sa  connaissance. 

Art.  21.  —  Le  capitaine  qui,  sans  nécessité,  retient 
une  partie  de  la  nourriture  stipulée  au  rôle  d'équipage 
sera  puni,  sur  la  plainte  des  marins,  à  l'expiration  du 
voyage,  et  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  éven- 
tuels :  s'il  est  Européen  ou  y  assimilé,  d'un  emprisonne- 
ment et  s'il  est  indigène  ou  y  assimilé,  des  travaux  forcés 
sans  chaîne  de  huit  jours  à  six  mois.  Si  la  retenue  est 
nécessaire,  le  marin  a  droit  à  un  supplément  équivalent 
de  solde. 

Art.  22.  —  Si,  en  suite  d'une  plainte  de  l'équipage,  il 
résulte  que,  par  la  faute  du  capitaine,  les  vivres  à  bord 
étaient  de  qualité  et  en  quantité  insuffisantes,  que,  mis  au 
courant  de  la  chose,  il  n'a  [)as  immédiatement  échangé  les 
vivres  inutilisables  contre  d'autres  et  qu'il  ne  s'est  pas 
procuré  ce  qui  était  nécrssaii'c;  (pi'après  le  départ,  le 
couchage  et  les  locaux  se  sont  trouvés  insuffisants  et  (pie, 
nonobstant  qu'il  le  sut,  il  n'y  a  [)as  remédié,  le  capitaine 
sera  censé  avoir  mal  agi  à  l'égard  de  réqui|)age. 

Art.    2-{.  Le   capitaiiH*   (|iii    agit    mal    (h'   (pi<d<pie 

manière  <pi<'  <'e  soit  en  ce  (|iii  ((uirer'iic  le    vaisseau,   la 
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carg-aison,  l'équipante  ou  les  passag-ers  peut,  sans  préju- 
dice (les  poursuites  au  civil  et  au  criminel,  être  privé 
{tendant  deux  ans  au  plus  du  droit  de  commander  un  vais- 
seau indo-néerlandais.  Cette  privation  sera  prononcée  par 
un  conseil  de  discipline,  composé  de  deux  officiers  de 
marine  et  de  trois  capitaines  de  navires  marchands  en 
activité  de  service  ou  en  disponibilité,  ou  ayant  autrefois 
exercé  ces  fonctions. 

Ce  conseil  est  institué  })ar  le  gouverneur  général  et 
siège  à  Batavia. 

Il  j)rononce,  le  capitaine  inculpé  ayant  été  entendu 
oralement  ou  {)ar  écrit  ou  dûment  convoqué,  sans  forme 
de  procès. 

Le  prononcé  est  déposé  au  greffe  du  conseil  de  justice 
à  Batavia. 

Aucune  enquête  ne  peut  être  faite,  en  cette  matière, 
(jue  sur  une  plainte  des  armateurs,  de  l'équipage  ou  des 
passagers,  introduite  après  le  huitième  et  avant  le  vingt 
et  unième  jour  de  l'arrivée  du  vaisseau  au  lieu  de  desti- 
nation. 

La  plainte  sera  déposée  entre  les  mains  du  comman- 
dant en  chef  des  forces  navales  au  département  de  la 
marine  et  transmise  par  lui,  pour  avis  préalable,  à  l'avo- 
cat-fîscal  des  forces  de  terre  et  de  mer  aux  Indes  néerlan- 
daises. 

Si,  ce  fonctionnaire  concluant  au  rejet  de  la  plainte,  1 
commandant  en  chef  des  forces  navales  au  département  de 
la  marine  se  rallie  à  cet  avis,  il  n'y  sera  pas  donné  d'autre 
suite.  Le  gouverneur  général  pronmlguera  une  instruc- 
tion qui,  sous  réserve  des  prescriptions  ci-dessus,  réglera 
toutes  les  formalités  de  nature  à  assurer  l'expédition  régu- 
lière de  toutes  les  affaires  soumises  au  conseil  de  disci- 
pline. Le  capitaine  qui,  privé  du  droit  de  commandement, 
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lexerce,  peiidant  la  ]>rriu(le  <!<'  privation,  sans  nécessité 
absolue,  sera  puni  ;  s'il  est  Européen  ou  y  assimilé,  d'une 
amende  de  300  à  1000  Horins  avec  ou  sans  emprisonne- 
ment de  huit  jours  à  six  mois,  et  s'il  est  indigène,  ou  y 
assimilé,  d'une  amende  de  300  à  1000  florins  avec  ou  sans 
travaux  forcés  sans  chaîne  de  huit  jours  à  six  mois. 

Akt.  24.  —  Par  capitaine,  dans  les  présentes,  il  faut 
éjjralement  entendre  celui  qui  en  exerce  les  fonctions. 

Art.  2o.  —  Lors  de  l'inscription  au  rôle,  les  arti- 
«des  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  11,  1",  19,  20,  21,  22  et  2Ï  des 
présentes  seront  lus  à  l'équipajre.  Un  exemplaire  des  pré- 
sentes devra  se  trouver  à  hord  de  tout  navire. 

Amt.  final.  —  Les  dispositions  des  présentes  ne  sont 
applicables  qu'aux  vaisseaux  et  embarcations,  équipés  à 
l'européenne,  qui,  en  vertu  de  dispositions  légales,  doi- 
v<'rd  être  munis  de  lettres  de  mer  indo-néerlandaises. 

Les  indigènes  en  service  sur  ces  vaisseaux  ou  embar- 
cations en  qualité  de  commandants,  d'officiers  ou  de 
matcdots,  sont  soumis  aux  pj'escriptions  du  titre  IV 
du  livre  TI  du  code  d«'  «ommerce,  abstraction  faite  des 
mots  «  et  aux  autres  marins  de  l'équipage  un  mois  de 
sobb'  >)  qui  se  ti'ouvcnt  à  la  fin  de  la  première  phrase  de 
l'arfiidc   398. 

ORDONNANCE  DU  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL 

sur  lea  mesures  destinées  à  prévenir  la  désrrtlon  parmi  les 
matelots  indigènes  en  service  à  bord  des  vaisseaux  et  embarca- 
tions employés  aux  travaux  du  port  de  Batavia  [Bulletin  des 

lois,  203). 

(13    novrinluT    IS80.) 

Akt.  1"''.  —  Les  matelots  indigènes  engagés  pour  les 
vaisseaux  et  embarcations  emjdoyés  aux  travaux  du  port 
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de  Batavia,  qui,  après  l'inscription  au  rôle,  ne  se  trouvent 
pas  à  bord,  à  l'époque  fixée,  ou  qui,  avant  l'expiration  de 
leur  eng-agement,  s'éloignent  du  bord  sans  autorisation  du 
capitaine  seront  punis  : 

1°  S'ils  n'ont  reçu  ni  arrhes,  ni  avances  sur  leur  solde, 
ou  si  ces  avances  ont  été  apurées,  de  trois  jours  à  trois 
mois  de  travaux  publics  ; 

2°  S'ils  ont  reçu  des  arrhes  et  des  avances,  ces  dernières 
n'ayant  pas  été  apurées,  de  deux  mois  à  deux  ans  de  travaux 
forcés  sans  chaîne  et  d'une  amende  de  10  à  150  florins. 

Art.  2.  —  La  complicité  au  délit  prévu  au  2°  de  l'arti- 
cle l^'"  sera  punie,  si  le  complice  fait  partie  de  l'équipage 
auquel  appartient  le  délinquant,  de  la  même  peine  que  le 
délit,  et  s'il  en  est  autrement,  de  trois  jours  à  trois  mois 
de  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Les  présentes  entreront  en  vigueur  le  lende- 
main de  leur  publication  au  Bulletin  des  lois. 

L'ordonnance  du  6  février  1886,  identique  à  l'ordonnance 
ci-dessus,  s'applique  aux  indigènes  engagés  comme  matelots  à 
bord  des  navires  employés  à  empêcher  la  contrebande  de 
l'opium. 

Dans  quelques  parties  de  Java,  on  se  trouve  en  présence  d'un 
état  de  choses  extraordinaire,  qui  a  exercé  une  très  grande 
influence  sur  les  relations  entre  maîtres  et  ouvriers.  Les  prin- 
cipautés de  Soerakarta  et  de  Djokjakarta  ont  à  leur  tête  des 
princes  qui  ont,  il  est  vrai,  reconnu  la  suzeraineté  des  Pays- 
Bas,  mais  en  conservant  des  pouvoirs  très  étendus  sur 
leurs  sujets.  Ainsi,  ils  ont  des  droits  absolus  sur  toutes  les 
terres.  Ils  en  gardent  une  partie  pour  eux-mêmes  et  donnent 
le  reste  aux  membres  de  leur  famille,  à  leurs  fonction- 
naires, etc.  Les  princes  et  ceux  qui  ont  reçu  ces  terres,  ont 
le  droit  d'imposer  des  corvées  aux  laboureurs.  La  plupart 
d'entre  eux  louent  ces  terres  à  des  entrepreneurs  européens. 
Ceux-ci  les  font  cultiver  par  les  laboureurs  indigènes  à  qui, 
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à  titre  de  salaire,  ils  en  cèdent  ordinairement  une  partie.  Le 
gouvernement  a  réglé  les  contrats  entre  les  princes  et  les 
chefs  d'une  part,  et  les  industriels  de  l'autre,  mais  il  n'est 
pas  intervenu  entre  ces  industriels  et  le  laboureur  dont  les 
rapports  sont  régis  par  les  us  et  coutumes. 

Dans  d'autres  parties  de  Java,  le  gouvernement,  du  temps 
de  la  compagnie  et  pendant  quelques  années  encore  après  sa 
dissolution,  a  vendu  d'immenses  étendues  de  terres,  quelque- 
fois de  véritables  provinces,  à  des  particuliers  qui  exercent 
un  droit  de  corvée  sur  les  indigènes.  L'ordonnance  du  28  fé- 
vrier 1836  [Bulletin  des  lois^  19)  a  réglé  les  droits  et  les 
devoirs  des  propriétaires  et  contient  notamment  les  dispo- 
sitions suivantes,  quant  à  la  corvée  et  au  travail  libre  : 


ORDONNANCE 

(2.S  février  18:]»',.) 

Art.  26.  —  Le  propriétaire  a  le  droit  d'exiger  des  occu- 
pants mâles  de  ses  terres,  à  charji^c  de  leur  donner  une 
nourriture  suffisante,  un  jour  de  travail  pour  créer  ou 
réparer  des  chemins  vicinaux,  creuser  des  rigoles,  faucher 
rherbe,  labourer  et  bêcher  le  sol,  garder  ses  demeures  et 
magasins,  etc.  Si  la  distance  entre  Thabitation  et  le  lieu 
du  travail  est  de  plus  de  c\n(\paals\  il  sera  payé  à  chaque 
ouvrier,  à  la  fin  «h'  l,i  journée,  deux  cents  par  paal  de  dis- 
tance. 

Sont  dispensés  de  corvée  :  1**  les  personnes  âgées  de 
moins  de  quatorze  ou  de  plus  (h'  cinquante  ans;  2°  les 
malades  et  estropiés;  3**  ceux  (jui  soni  exc^mpts  de  travail 
d'après  les  coutumes  indigènes  ou  qui  [lourront  établir,  à 
la  satisfaction  de  l'autorité  locale,  (ju'elles  ont  des  motifs 
d'empêchement  légitimes. 

1.  Le  paal  représente  environ  vin^'l  ininiiles  tic  marche. 
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Le  temps  nécessaire  pour  aller  au  lieu  de  travail  ou 
pour  en  revenir  sera  compté  au  bénéfice  de  l'ouvrier,  en 
sorte  que  chacun  ait  toujours  à  soi  six  jours  pleins  par 
semaine. 

Art.  40.  —  L(^  défrichement  et  le  labour  des  terres,  la 
culture  et  la  fourniture  de  produits  spéciaux,  que  Tindi- 
gène  n'est  pas  habitué  à  cultiver  de  son  propre  choix, 
rétablissement  d'usines,  en  un  mot,  toutes  les  entre- 
prises que  le  propriétaire  fait  pour  son  profit,  pour  son 
compte  ou  à  ses  risques,  doivent  être  exécutés  sans  l'aide 
des  occupants,  à  moins  qu'il  ne  se  la  soit  assurée  par  des 
engagements  volontaires. 

Ces  engagements,  sous  peine  de  nullité,  doivent  être 
approuvés  et  enregistrés  par  l'autorité  locale  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  date  à  laquelle  ils  ont  été 
conclus,  et  il  incombe  à  l'autorité  locale  de  faire  tout  ce 
qu'elle  peut  pour  faire  prospérer  des  cultures,  des  exploita- 
tions ou  entreprises  utiles,  mais  en  veillant  rigoureusement 
à  ce  qu'il  ne  soit  pas  posé  d'actes  arbitraires  soit  dans  leur 
établissement,  soit  à  l'égard  de  la  population  indigène. 

Art.  41.  —  Des  travailleurs  loués  pour  être  employés 
pendant  plus  de  trois  mois  à  des  défrichements,  cultures, 
usines,  et  d'autres  entreprises  ou  travaux  utiles,  et  qui 
n'appartiennent  pas  à  la  population  indigène  seront,  par 
les  soins  du  propriétaire,  inscrits  au  bureau  de  l'autorité 
locale. 

Art.  42.  —  De  ces  inscriptions  il  sera  tenu  un  registre 
qui  renfermera  : 

a.  Les  noms  des  entrepreneurs; 

h.  Les  noms  des  travailleurs  engagés; 

c.  Le  lieu  où  ils  ont  été  engagés  et  celui  d'oii  ils  sont 
originaires; 
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(L  Le  travail  [>our  lecjuel  ils  ont  été  cn^a^iés; 

e.  Les  conditions  de  l'eng-agement. 

Art.  43.  —  Le  terme  de  ces  en^ajjements  ne  [Mniira 
<lé{)asser  trois  ans. 

Ce  ternie  pourra  «Mrr  iMMiouvclé  à  son  rxj»iralioii  du 
4'onsentenîent  de  l'autorité  locale,  qui  devra  s'assurer  (jur 
ce  renouvellement  est  volontaire  et  lijjre  d(^  toutr  c<»n- 
trainte. 

Art.  ii.  —  Les  entrepreneurs  qui  retiennent  les  tra- 
vailleurs au  delà  «lu  terme  convenu,  devront  à  chacun 
d'eux  payer  10  florins  en  sus  du  salaire  convenu  dans 
rengagement. 

Art.  io.  —  Les  autorités  locales  veilleront  rigoureuse- 
ment à  ce  <jue,  d'un<'  part,  les  jjropriétaires  des  terres 
observent  les  clauses  de  l'engagement  et  leurs  obligations 
envers  les  travailleurs,  et  d'autre  part,  à  «-e  que  les  tra- 
vailleurs engagés  exécutent  tout  ce  à  (pioi  ils  se  sont 
engagés.  S'ils  violent  leurs  engagements  (hi  s'ils  les 
escpiivent  par  suite  de  [)aresse  continue  ou  de  mauvais 
vouloir,  ils  seront,  a[)rès  enquête,  punis  scdon  la  nature 
du  fail.  (faitcés  l«\s  lois  et  règlements  existants. 

Art.  4G.  —  l^es  pro[>riétaires  sont  tenus  d'envoyer  le 
15  décembre  «le  cluKpie  année,  à  l'autorité  compétente  du 
lieu,  un  état  exact,  dans  la  foi'me  j)rescrite  ou  à  prescrire, 
de  la  population  établi(i  sur  leuis  tei-res  et  de  f«»ui  iiir,  en 
tout  temps,  tous  les  renseigneiuents  statisti«pies  (pii  leur 
seraient  demandés. 
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naires du  «lehors,  employés  aux  entreprises  de  che- 
mins de  fer  et  de  tramways  à  vapeur  de  la  rési- 
dence côte  est  de  Sumatra 538 

14  juillet  1873.  —  ORDONNANCE  sur  les  prescriptions  relatives  au 

maintien  de  Tordre  et  de  la  discipline  à  bord  des 
navires  marchands  in<lo-néerlandais 540 

13  nov.  1880.  —  ORDONNANCE  sur  les  mesures  destinées  à  pré- 
venir la  désertion  parmi  les  matelots  indigènes  eu 
service  <à  bord  des  vaisseaux  et  embarcations 
employés  aux  travaux  du  port  de  Batavia 551 

28  fév.  1830.  —  ORDONNANCE  promulguant  un  règlement  pour 
les  terres  appartenant  à  des  parti(Miliers,  situées  à 
l'est  de  la  rivière  Tjimanok.  —  Extraits  relatifs  à 
la  corvée  et  au  travail  libri'  '■  " 
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